NOVEMBRE 1974 

N” 248 

Rédacteur en chef : 
Claude Julien 

Prix : 5 F 

LeMonde 

Dana ce numéro 

AUX ETATS-UNIS 
Voter après le Wafergafe 

Nina SuHon. 

i Pages 2 et 3.) 

Canada : 1.25 % c. Roy.-Uni : 33 p- 
Bspagne : 35 pes. Saisie ; 3 FS. 

Italie : 650 lires Tunisie : 500 an. 

Abonnements : voir tarif page 3. 

Publication mensuelle 
(vingt et unième année) 

diplomatique 

ANGOLA: 

Une société multiraciale! 

Virgilio Delemos. 

(Page 4.i 

L'ALBANIE D'ENVEU HODJA 
Un monastère mancisfe 

£t Mmh 

fondateur : Hubert Beuve-Méry 5, rue des italiens. Parîs-lX* Directeur : Jacques Fauvet 

Reportage de Georges Frclastre. 

( Pages 6 et 7.) 



LA CRISE 


« Le monde est malheureux (...) parce qu'il ne sait pas 
où U va et parce qu'il devine que, s'il le savait, ce serait 
pour découvrir qu'il va à la catastrophe. - Pour fonder ce 
diagnostic annonciateur d'apocalypse. M. Valéry Giscard 
dXstaing a cifé le 24 octobre quatre causes seulement : 
l'explosion démographique. la - crise » de l'énergie et des 
matières premières, les pénuries alimentaires, et enfin des 
difficultés financières qu'il lie essentiellement à l'augmen- 
tation des prix pétroliers. 

D'assez surprenante manière, le président de la Répu- 


blique a pudiquement passé sous silence les causes qui 
appartiennent intrinsèquement au fonctionnement du 
capitalisme tel qu'il existe dans les pays industrialisés et 
dans leurs ramifications. C'est pour tenter de combler 
cette grave lacune que nous avons réuni ici diverses ana- 
lyses à la fois pratiques et théoriques. 

En suggérant à grands traits ce qui devrait et pourrait 
être fait, le professeur Christian Goux. dans l'article ci- 
dessous, fait mieux ressortir les aberrations d'un système 
fourvoyé. 


Pour une nouvelle orientation 


de l'activité économique 


A crise économique que traversent 


levons surtout compter ; 
pes forces et mener les lattes déci- 
> à l'Intérieur. Mais notre analyse 


: faut pas s’y trom- 


L 'exemple du Chili, pourtant si loin 
de la Fiance, est de ce point de vue 
très éclairant. lia politique économique 
nationale et les réformes se sont heur- 
tées au mur de .fer des Intérêts des 
trusts internationaux. Et la solution, 
provisoire certes., mais terrible, fut 
l'écrasement du peuple chilien. Aussi 


Lire pages 11 à 21 : 
notre 
dossier 

Craquements économiques 
et risques de guerre 

et page 22 : 
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Ror CHRISTIAN GOUX * 


est-il essentiel de méditer les leçons 
de l'histoire et d'engager la lutte sans 
se tromper d'adversaire. Et il faut 
reconnaître que. paradoxalement, la 
prise de conscience de la nécessité 
d'une approche globale est beaucoup 
plus nette dans les régions françaises 
qu'à Paris. Les paysans bretons ou les 
ouvriers de Sud-Aviation à Toulouse 
savent et comprennent mieux que 
d'autres que ce qui compte est de 
moins en moins hexagonal. Et ce sont 
bien souvent les Parisiens qui raison- 
nent en provinciaux et en nationaliste' 
étroits. 

Mais avant d'esquisser à partir 
d'exemples concrets ce que pourrait 
être une politique économique prenant 
en compte les impératifs nationaux et 
internationaux, il est nécessaire de 
réfléchir sur ce que devraient être ses 
objectifs. Or. Jusqu'à maintenant, les 
considérations sur la croissance du 
produit national brut «P.N.B.J tenaient 
lieu d’alpha et d’oméga, n était essen- 
tiel. disaient en chceur le gouverne- 


L'abondance 

E NFIN, le considérable progrès des 
forces de gauche, notamment en 
Europe, remet en question le mythe fal- 
lacieux de la croissance des profits. 
Ce qui est exigé, c’est une autre crois- 
sance. une véritable amélioration des 
conditions de vie non seulement des 
plus défavorisés mais de l'ensemble de 
la population qui subit les difficiles 
contraintes d'une existence sans ave- 
nir™ L'accroissement du revenu moné- 
taire n'est pas l'accroissement de la 
richesse matérielle, et encore moins, 
bien sûr. de la richesse spirituelle et 
culturelle. 


mt?nt et le patronat, d'assurer la 
croissance maximum compatible avec 
l'évolution souhaitée des structures. 
De cette façon. Ve véritable objectif 
était atteint : celui de la croissance 
des profits, permettant l'accumulation 
du capital, la reproduction du système 
économique et social, condition de la 
pérennité du pouvoir. Enfin., le gâteau 
s’agrandissant, son jxirtage pourtant 
toujours aussi inique s'effectuait sans 
trop de douleur. 

Tout ceci est maintenant remis en 
question. D'une part, la croissance du 
système capitaliste s’essouffle pour des 
raisons internes et externes : la lutte 
contre la baisse du taux de profit est 
de plus en plus âpre et difficile à 
mener, comme le mentionnent de nom- 
breuses analyses de l'évolution récente 
de l'économie américaine. D'autre part, 
l'éveil d'une partie du tiers-monde et 
la prise en main, dans certains sec- 
teurs clés, de son propre destin son- 
nent le glas d'un pillage systématique 
des matières premières. Analyser les 
événements pétroliers actuels comme 
un triomphe des Etats-Unis me parait 
être une erreur lourde de conséquences 


à quel prix ? 

à l’affaiblissement des pays dominés. 
Autour de nous, deux pays sont déjà 
touchés : l'ItaLie et la Grande-Bre- 
tagne. Craignons d'être les suivants, 
car il serait illusoire de croire que, si 
la crise devenait grave, nous pourrions 
tirer notre épingle du jeu. 

/ Lire la suite page 18.) 


• Professeur a l'université de Parls-I. 
Voir ses articles du Mande diplomatique. 
notamment le Déclin relatif de la puis- 
sance américaine i mars 1973» et l’Ezplai- 


POUR UNE PAIX VÉRITABLE AU CAMBODGE 


Obtenir la cessation 
de toute intervention américaine 


unies se prononcera dans qndqoes 
jours sur La représentation du Cam- 
bodge. Elle devra choisir entre, d’une 
part, la délégation du go uvro iement 

d'Etat, exerçant une relative autorité 
sur quelques zones très restreintes, 
soutenu à bout de tans par les Etats- 
Unis, et d’autre part, la délégation 
dn GKUNK (Gouvameraent royal 
d’union nationale dn Kampuchea), 
qui peut revendiquer pour elle à la 
rois la légitimité et le contrôle de la 

majeure partie du territoire natlonai- 
L'êthiqne et le réalisme se rejoignent 
pour plaider en faveur du GKUNK 
dont le vice-premier ministre. 


L E coup d’Etat au Cambodge (1). 
fomente par la C.I A et servi par une 
poignée de traîtres locaux connus de 
longue date par le peuple, fut le préluda 

à l'agression ouverte et directe des forces 
américaines fe 30 -avril 1970. U devait, dans 
l'optique de l'administration Nixon, per- 
mettre de transformer sans coup férir le 
Kampuchea indépendant, pacifique eà non 
aligné, en une de ses néo-colonies. 


Mais voilà déjà plus de quatre ans et 
demi que la guerre continue A faire rage 
au Kampuchea. L' administration améri- 
caine persévéra dans la propagation orga- 
nisée d'informations mensongères et ten- 
dancieuses afin de semer la confusion 


Par KHI EU SAMPHAN 


dans l'opinion américaine et internatio- 
nale et de camoufler sa lourde respon- 
sabilité. Mais la réalité tâtue est que le 

problème du Kampuchea continue de se 
poser avec acuité, que la population 
continue de mourir et de souffrir à cause 
de la permanence obstinée des Interven- 
tions des impérialistes américains qui 
essayent désespérément de sauver les 
Instruments de leur néo-colonialisme, les 
traîtres de Phnom-Penh. 

Au cours de ces quatre années et 
demie de guerre, les Impérialistes améri- 
cains. directement ou indirectement, et les 
traîtres de Phnom-Penh ont détruit d'in- 
nombrables édifices (usines, hOpliaux, 
écoles, universités, pagodes, temples...) 
acquis au prix de plusieurs générations 
de labeur : ils ont massacré des centaines 
de milliers d’habitants innocents et plongé 
plusieurs centaines de milliers d’autres 
dans des souffrances et malheurs Incom- 
mensurables ; ils ont rayé des villes et 
villages entiers de le carte ; ils ont ravagé 
des centaines de milliers d’hectares de 
cultures vivrières et industrielles. 

Contre ces crimes inimaginables au 
vingtième siècle, le peuple du Kampuchea, 
traditionnellement doux et pacifique, fi’est 
levé avec indignation et fureur. Par son 
étroite union et ea ferma détermination. 


Il est devenu une force inébranlable contre 
laquelle serOwnL brisés tous les assauts 
les plus vt. fente de l’ennemi : 

— Echec fds I' * américanisation da la 
guerre - entreprise dès le 30 avril 1970. 
six semaines après le coup d’Etat, par 
cenl mille G.l. el deux cent mille soldats 
8aigormais pour sauver les traîtres de 
Phnom-Penh, déjà chancelants sous les 
secousses populaires. La résistance opi- 
niâtre du peuple du Kampuchea, soutenue ; 

par la lutte solidaire du peupla américain 
et de l'opinion mondiale, obligea les j 
troupes américaines à se retirer du Kam- 
puchea te 30 juin 1970 ; 

— Fiasco total de la - viatnamisation de 
la guerre au Kampuchea - menée par les 
troupes saigonnaises avec leurs conseil- 
lers américains. Les combats acharnés du 
peuple du Kampuchea et de ses 
FAP.LN.K. (Forces armées populaires de j 
libération nationale du Kampuchea) dans 
tout le pays, sur tous les plans, notam- 
ment militaire et politique, mirent en 
débandade, en janvier 1872 à Krek, l'opé- 
ration ennemie « Victoire totale 2 - : 

— Défaite stratégique de la - khmérisa- 

ilon de la guerre » menée par les troupes 
des traîtres de Phnom-Penh. I 


(Lire la suite page S.l 


(lj Consonance 
chea, véritable a 
nlère appellatior 


françs Isa du Kampu- 


ra utilisée dans la 
place de Cambodge. 


L'objectif stratégique d'une politique f 
économique doit être, au premier chef, 
le développement du bonheur matériel I 
et spirituel des citoyens. L* socialisme 
ne peut en aucun cas s'identifier avec 
la gestion de la pénurie, il doit être 
générateur de bien-être et d'abondance. 
Mais pas à n'importe quel prix. La , 
richesse et le développement d'une 
nation ne peuvent reposer sur l'exploi- 
tation des autres peuples ou sur la pro- 
duction d’objets destinés à l'asservis- j 
sement de l'humanité. Entre la culture | 
intensive du pavot et la fabrication à 
outrance d'armes pour le monde entier, 
ou ne voit pas bien où est la diffé- I 
renoe. Pourtant cet objectif stratégique. I 
essentiel pour guider le long terme et | 
pour choisir dans ta politique conjonc- 
turelle les mesures qui vont dans le ; 
sens de sa réalisation, doit tenir 
compte en période de crise d'un objec- 
tif encore plus important et immédiat : 
l'objectif vital. 

H faut, dans les temps difficiles que 
nous traversons, préserver notre exis- 
tence. Tl ne s'agit pas ici d'entamer un 
couplet nationaliste aux résonances 
toujours dangereuses mais de prendre 
conscience de ce qui nous menace et 
pourrait entraîner notre asservisse- 
ment si nous n’y prenions gaTde. Les 
décisions qui engagent l'avenir de 
notre pays sont de plus en plus 
prises, en effet, par ceux qui nous gou- 
vernent dans des instances sur les- 
quelles aucun contrôle démocratique 
ne s’exerce et même aucune informa- 
tion sérieuse ne circule. La réunion 
des ministres des finances et des 
affaires étrangères des cinq principaux 
pays occidentaux à Washington le 
28 septembre dernier en est un exemple 
significatif. Or très souvent les me- 
sures qui y sont prises sont celles de 
l'abandon et du renoncement des plus 
faibles, du triomphe sans vergogne du i 
plus fort. Et ce qui sera décidé ensuite 
dans tous les domaines de la vie quoti- ' 
djenne de chacun d'entre nous s'ins- - 
créa dans des limites tracées ailleurs 
avec, hélas I la complicité de ceux qui 
nous représentent. Or oette pratique 
conduit inévitablement â l'asphyxie et 1 
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Voter après le Watergate 


* ROIS mots après la chute de M. Ri- 
chard Nixon, au moment où les 
Américains élisaient un nouveau 


La maturation des esprits 
et l’accumulation des dangers 

De notre envoyée spéciale NINA SUTTON 


La même phénomène se produit aujour- 
d'hui. C'est parmi les plus violentes cri- 
tiques du précédent gouvernement que se 
manifesta la plus grande fol dans la force 
des instlhjlions et la volonté la plus ferme 
de les détendre en les améliorant. A côté 
da M. John Gardner. l’exemple la plus 
typique d'un tel état d’esprit est donné 
par le sénateur républicain Lowell Weicker. 
qui fut un des membres les plus éner- 
giques et les plus efficaces de la commis- 
sion sénatoriale d'enquête sur le Watar- 
gate et qui, aujourd'hui, est le parlemen- 
taire qui se démène le plus pour obtenir 
des réformes. 

A ceux qui en contestent la néoessité 
même et affirment que le cauchemar du 
Watergate tenait avant tout é la nature 
des hommes au pouvoir (• Voyez, depuis 
que Ford est là, tout va déjà mieux... •), il 
répond : - Le Watergate n'ételt pas un 
« cauchemar » national : c'était une réalité. 
En montrant que nous n avions pas peur 
d'affronter ta vérité, aussi pénible qu’elle 
ait pu être, nous avons prouvé la force 
de notre nation. Aujourd'hui, pourtant, un 
dangar très réel nous menace ; celui de 
l'inaction. Maintenant que nous savons 
ce qu’ont pu faire Nixon et ses /tommes. 
si nous ne prenons pas immédiatement les 
mesures nécessaires pour éviter qu'ils ne 
se reproduisent, ces actes vont faire juris- 
prudence et devenir de lecto les nouveaux 
critères de gouvernement - 

Gardner, Weicker et la poignée de réfor- 
mateur» convaincus ont tellement foi en 
la justesse du système que, ne craignant 
pas d'aller jusqu'au bout. Ils arrivent à 
obtenir des résultats parfois impression- 
nants. Mais leur confiance est-elle tout à 
fait fondée, leur action vraiment signifi- 
cative 7 Les résultats connus des Initia- 
tives suscitées par la lame de fond du 
Watergate permettent de préciser les 
limites qu'imposent les capacités de résis- 
tance et de récupération du système, 
lequel sort contorië de l'épreuve. 


La résultat le plus tangible obtenu jusqu'à présent en 
matière de réformes est le vote de la loi sur le finance- 
ment des élections fédérales. Adoptée par les deux 
Chambres du Congrès, elle a été promulguée le 15 octobre, 
malgré bien des réserves, par le président Ford. Celui-ci, 
en effet, républicain et conservateur, a longtemps sou- 
tenu que le financement public serait contraire à la liberté 
du confrfbuab/e qui devrait financer la campagne de can- 
didats qu'il n'aurait pas choisis. Pourtant, 65 °Iq des 
Américains interrogés par un institut de sondage d'opi- 
nion se sont déclarés lavorables au financement public 
des campagnes élect orales. 

Par-delà les abus de pouvoir politiques et policiers révé- 
lés eu cours de r affaire du Watergate, le public américain 
isibte A ce qu’il a appris l’an dernier sur les rapports entre 


comme consultation à part entière) . en 
tout cas, pas plus de 25 000 dollars dans 
une même année électorale — ce qui laisse 
une marge importante à ceux qui ont 
coutume de soutenir plusieurs candidats. 

3} Enfin et surtout, la loi instaure le 
financement public des campagnes prési- 
dentielles. C'est bien là son aspect le 
plus novateur. Dès sa désignation, le 
candidat de chacun des deux grands partis 
recevra ta somme de 20 minions de dol- 
lars prélevée sur un fonds constitué à 
cet effet au cours des quatre années 
précédentes, grâce à un système de dé- 
duction fiscale volontaire, le • Dollar 
Check-Ott » : chaque année, en remplis- 
sant sa feuille d'impôts, le contribuable 
pourra autoriser son percepteur à préle- 
ver sur sa contribution fiscale un dollar 
qui sera versé au fonds spécial. 

De fait, ce système avait été Instauré 
par la dernière réforme électorale volée 
en 1971. mais le gouvernement Nixon était 
tellement hostile au financement public 
des élections que tout avait été mis en 
œuvre pour décourager ce type de dona- 
tions . Faute d'explications autorisées, 
beaucoup ont cru qu’ils devraient verser 
au fisc un dollar supplémentaire ; les 
contribuables démocrates ont hésité à 
répondre quand, la première année, on 


teur était vraisemblablement républicain... 

Néanmoins, le fonds dispose actuelle- 
ment d’une trentaine de .millions de dol- 
lars. D'ici & 1976. il • devrait atteindre un 
minimum de 60 - millions de dollars, 
somme suffisante pour financer les cam- 
pagnes de trois ■ grands - candidats à 
la présidence, ou des deux « grands * et 
de deux ou trois autres de moindre impor- 

Pour tes candidats qui n'appartiendraient 
pas aux deux grands partis, en effet, les 


sommes versées seront proportionnelles 
au nombre de voix obtenues par leur 
formation aux précédentes élections. Au 
cas où il se présente pour la première 
rois, un candidat é la présidence devra 
financer lui-même sa campagne ; ses dé- 
penses lui seront remboursées par le 
Trésor au prorata du nombre des voix 
qu'il obtiendra au cours de l'élection 
générale. 

Le financement des élections - pri- 
maires * est plus complexe. Offrir des 
fonds publics à tous les candidats à la 
présidence sur simple inscription aurait 
encouragé les candidatures fantaisistes. 


Le critère de « crédibilité - retenu — cela 
vaut d'ètre noté — n'est pas fondé sur 
des signatures de notables mais sur l'ar- 
gent : un candidat devra avoir collecté — 
à partir de donations égales ou inférieures 
à 250 dollars — un minimum da 5 OOu dol- 
lars par Etat dans vingt Etats différents 
(soit 100 000 dollara au moins). Il aura 
alors droit & l'équivalent en fonda public 
da tout l'argent qu'il aura pu collecter 
sous forme de dons. (Le plafond des 
dépenses pour les élections - primaires - 
étant de 10 millions de dollars, le Trésor 
n'aura jamais & fournir plus de la moitié 
de cette somme.) 


Vers 

des réformes 
plus radicales 
du système 


Non seulement cette fol renforce le système bipartite 
alors même qu’il eat de plus en plue largement ramla 
en question, mais encore, en limitant les sommes que 
pourraient dépenser les candidats aux législatives pour 
se faire connaître, elle favorise les sortants — et donc 
ta majorité démocrate. On a calculé en effet qu'il faut 
deux lois plus d'argent pour se faire élire face à un 
parlementaire sortant 

Pourtant, c’ssf par 365 voix contre 24 qu'elle a éfé adop- 
tée à la Chambre et par 60 voix contre 16 au Sénat. Un tel 
résultat aurait été impensable II y a seulement deux ans. 
Mais, tiraillés antre les révélations du Watergate. la 
désa/feefron du public al les élections de novembre 1974. 


En outre, la publication, en juillet der- 
nier, par le groupe Common Causa, du 
détail des sommes amassées depuis 1972 
par divers groupes d'intérâl dans le but 
de soutenir fa campagne de candidats 
■ ouverts à leurs problèmes », n'a pu 
que hâter la décision de nombre da 
congressistes. Ce rapport établissait en 
effet que les producteurs de lait (qui, en 
1972, avaient contribué pour plus de 
700 000 dollars à la campagne de Nixon 
et obtenu du même coup un Important 
relèvement de la subvention au prix du 
lait industriel), les syndicats, l'association 
des médecins (farouchement opposée à 
un projet de sécurité sociale actuellement 
soumis au Congrès), etc., avalent déjà, à 
la date du 31 mal 1974, investi 17 millions 
et demi de dollars dans le financement 
des élections ce mols-cl... 

Pour M. John Gardner, directeur de 
Common Cause, la nouvelle loi n'est 
qu'une demi-victoire, puisqu'elle ne prévoit 
pas le financement public des élections 
législatives : approuvée par le Sénat, cette 
clause fut rejetée par la Chambre des 
représentants. ■ C'était leur propre peau 
qui était en question ; alors, ils ont tenu 
bon •, note notre Interlocuteur. Pour les 
représentants, qui doivent revenir devant 
les électeurs tous tes deux ans, offrir à 
leurs adversaires — souvent inconnus du 
public — l'occasion de dépenser les 
mêmes sommes pour leur propre publicité 
revenait vraiment à se passer la carde 

Quoi qu‘11 en soit, les réformateurs ne 
sont pas trop déçus. En échange de 
l'abandon de cette clause, les sénateur» 
[élus pour six ans) ont obtenu de leurs 
collègues de la Chambre qu’ils acceptent 
d’accorder à la commission ^ 'hargée de 


superviser l'application de la nouvelle loi 
toutss les prérogatives d'enquête et le 
droit de poursuites — môme pénales — 
nécessaires pour l'accomplissement de sa 
fâche. Ce n'est qu 'après une âpre résis- 
tance que lea représentante ont volé celte 
clause essentielle. 

Nul ne se fait d'illusions sur l'efficacité 
de la loi. Mais, comme le note M. John 
Gardner, - if leur faudra environ cinq ans 
pour apprendre à la tourner etf/cseemenf. 
Dans cinq ans, nous serons là pour exiger 
de nouvelles réformes -- 

Le sénateur Weicker estime pour sa 
part que ce qui fait problème, c'est moins 
le financement des campagnes électorales 
que les dépenses exorbitantes qu'elles 
suscitent. LuI-méme est opposé au prin- 
cipe du financement public. - Toujours 
à cause du Watergate, souligne-t-il, quand 
vous songez aux abus de pouvoir que 
nous avons dévoilés l’an dernier, comment 
supposez-vous que les hommes de Nixon 
se seraient conduits s'ils avaient eu à 
distribuer las fonds électoraux ? Car, après 
tout, le financement public revient tout 
simplement é remettre au gouvernement 
le pouvoir de distribuer rargent. » 

L'élu du Connecticut a d’ailleurs proposé 
son propre projet de réforme électorale, 
dont l'aspect essentiel consisterait à limi- 
ter la durée des campagnes, et donc te 
montant das sommes dépensées. La cam- 
pagne s'ouvrirait le 1" septembre, une 
élection primaire nationale aurait lieu le 
1" octobre (ce qui supprimerait 1 e s 
énormes frais des - conventions -) et les 
élections au mois de novembre, comme 
le prévoit la Constitution. Un tel boule- 
versement du calendrier politique a été 
repoussé... peut-être aux calendes 
grecques. 


Pressions 
fiscales 
et activités 
clandestines 
des services 


En ce qui concerne les autres carences du système 
révélées é rocceslon du Watergate. lea résultats sont 
moins encourageants. Plusieurs protêts de loi. chacun 
directement lié à tel ou te ! aspect du scandale, ont été 
soumis à rapprobetion des deux Chambres. Aucun d’eux 
n'a encore été définitivement adopté. Il est peu probable 
qu'ils le soient au cours de le présente session. 

Tout d'abord, pour empêcher qu'à revenir la Maison 
» Blanche puisse aisément organiser rétoutfement d’une 

> enquête de police judiciaire, une série de mesures visant 

à garantir l'autonomie du ministère de la justice ont 
J été soumises au Sénat. S'en prenant à la tradition, 

qui veut qu'à peine élu le président choisisse toujours 
un de ses plus fidèles partisans politiques pour lui confier 
rrespond davantage à la fonction de ministre de rintérieur qu’à celle 
iux, le sénateur Weicker réclame que le ministre de la justice soit 


La sénateur Samuel Ervin. qui présidait 
la commission d’enquête, propose Is créa- 
tion d'un poste permanent de « procureur 
spécial - - doté d'un statut autonome, il 
serait chargé d’enquêter sur les abus de 
pouvoir relevés contre un membre du 
gouvernement. D'autres sénateur» vou- 
draient retirer au ministère la tâche d'assu- 
rer la défense du gouvernement devant 
les tribunaux. 

Un autre point a particulièrement irrité 


certains sénateur» : U façon dont M. Nixon 
et ses assistants ont cherché à utiliser 
la service fiscal contre leur» adversaires 
politiques- En compagnie d'un autre 
membre de la commission d'enquête sur 
le Watergate, M. Joseph Montoya, élu du 
Nouveau-Mexique, le sénateur Weicker a 
cherché à faire interdire au personnel de 
l'exécutif le droit de consulter les décla- 
rations d’impôts individuelles. La sort de 
ce projet est Incertain. Après avoir été 
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gées d’en controter me aetlviléô l’impres- 
sion d'une volonté de ne rien cacher — 
au moment où de nouvelles preuves indi- 
quent ' que l’agence d’espionnage était 
beaucoup plus - mouillée • dans l'opéra- 
tion d'étouffement de l'affaire du Water- 
gate qu'elle n'avalt bien voulu le laisser 
croire jusque-là et qu'en particulier les 
anciens chefs de l’agence savaient sans 
doute à quoi s'en tenir dés le début de 


l'affaire... En dehors de foute autre 
préoccupation. M. Colby a certainement 
cherché à protéger la C.I.A. pour iaquellè 
Il travaille depuis sa création. Parallèle- 
ment, le fait que M. Michael Harrington, 
jeune démocrate libéral, ait mis la presse 
au courant du témoignage du directeur 
de la C.LA. n’est sûrement pas étranger à 
la vague de méfiance envers le goûl et 
la manie du secret. 


Droit de guerre, 
contrôle 
du budget 
et privilège 
de l’exécutif 


Par-delà les mesures spécifiques proposées par les uns 
ou par les suites, l' ère de l'affaire du Watergate sembla 
avoir abouti a un mouvement beaucoup plus général de 
lutte contre f'exécufR. « renie à voir s 'il est ou non pos- 
sible, en 1974, de revenir en arriéra e/ de soudain limiter 
ce que r historien Arthur Schlesinger appelle ta - prési- 


« fl ri l/il ocra verir lBS P ouvoirs de r ■ împarator 

pllVIlGgG Première masure prise en ce sens : le War Powers Act, 

, Qui restreint explicitement le droit du président A engager 

de executif pays dana une guerre à mw*- c 0 n e roi a été 

ww w wuui adoptée il y a juste un an, quelques mois après que la 

presse eut révélé que ce n’élaft pas en mai 1970. comme 
il rêvait toujours affirmé, que M. Richard Nixon avait autorisé le bombardement du 
Cambodge par B-52, mais un an plus tôt. ajors que tous les membres de son gouvernement 
ne cessaient de protester de leur souci de respecter la neutralité de l'Etat khmer. 


Sur ce point, comme sur beaucoup d'au- 
tres, M. Nixon n'est pas le premier prési- 
dent à avoir abusé de sa position pour 
passer outre à des clauses pourtant claires 
de la Constitution — notamment celle qui 
veut que seuls les représentants du peuple 
aient le droit d'engager les Etats-Unis dans 
une guerre. Trumen, Kennedy et Johnson 
l'avaient fait avant lui. L'adoption du War 
Powers Act. qui oblige le président à 
immédiatement saisir le Congrès de toute 
décision d'envoyer des troupes à l'étranger 
et lui ordonne de rapatrier celles-ci sans 
recours s'il n'a pas obtenu dans les 
soixante jours l'agrément du Congrès, 
représente donc un grand pas (même si 
les affrontements futurs, tels qu'ils sont 
envisagés désormais par le Pentagone, 
prennent la forme d'un blitzkrieg n'exJgeant 
pas un tel laps de temps). M. Nixon avait 
d'ailleurs chercher à y faire obstacle, en 
jouant de son droit de veto, mais la 
Chambre parvint néanmoins à réunir la 
majorité des deux tiers, qui lui permit dB 
passer outre. 

Plus récemment, en juillet dernier, le 
Congrès avait obtenu de M.' Nixon qu'il 
promulgue une loi de réforme de la pro- 
cédure budgétaire conçue essentiellement 
pour limiter ses propres excès. Outre 
qu'elle porte création d'un office parle- 
mentaire du budget, elle réduit considéra- 
blement le pouvoir qu'avait le président de 
bloquer les fonds volés par le Congrès ou 
de les utiliser à des fins autres due celles 
prévues par le législateur (3). 

L’objectif de cette réforme est de récu- 
pérer au profit des parlementaires les 
énormes pouvoirs qus la Maison Blanche 
s'octroyait concernant les fonds publics, 
notamment grâce au très puissant O.M.B. 
(Bureau de gestion et du budget). Théori- 
quement chargé de prévoir le budget, ce 
dernier en était arrivé è contrôler toute 
la politique fiscale et budgétaire gouverne- 
mentale. En principe seul habilité à enga- 
ger les fonds publics, le Congrès avait 
perdu tout moyen de faire respecter ses 
choix budgétaires. 

Dans un autre domaine, c’est la même 
volonté d'en finir avec un pouvoir aussi 
centralisé qu'autocratique qui semble moti- 
ver les attaques dont M. Henry Kissinger 
fait aujourd'hui l'objet A cal égard, il 
n'est sans doute pas fortuit que las révé- 
lations sur les activités de la C.l-A. au Chili 
aient fait surface en cette période : après 
toul, leur résultat n'a-t-il pas été de redis- 
tribuer les responsabilités, de démontrer 
que l’agence clandestine n'est en fait 
qu'un instrument du très puissant et jus- 
qu'à présent très secret comité des Qua- 
rante. que préside M. Henry Kissinger ? 

La dernière en date de ces marques de 
la volonté du législateur d’en finir avec un 
exécutif trop puissant porte sur la loi 
relative à l’eide è l'étranger. Comme prévu, 
le président Ford a fait jouer son droit 
de veto contre un budget qui, notamment, 
interdisait A M. Kissinger de fournir des 
armes à la Turquie, le privant ainsi d'un 
moyen de pression. Le Congrès a fini par 
accepter un compromis, autorisant la pour- 
suite de l’aide jusqu'en décembre, à condi- 
tion qu'aucune arme fournie par les Etats- 
Unis ne parvienne à Chypre™ Toujours 


est-il qu'en l'occurrence les représentants 
n'ont pas hésité à amputer leurs vacances 
pari amen laines préélectorales, ce qui asi 
quasiment sans précédenL II fallait l'affaire 
du Watergate pour cela, car il est bien 
connu que pendant la semaine qui précède 
les vacances, les parlementaires ne font 


guère attention à ce qu'ils votent. Né dit-on 
pas qu’un homme habile pourrait faire 
adopter 'un projet de loi ordonnant la 
destruction de la statue de la Liberté sans 
que personne à la Chambre y Irouve è 
redire ? 

Parallèlement, te Congrès a entrepris 
de réviser la notion de privilège de l’exé- 
cutif. dont M. Nixon a si largement usé et 
abusé pour tenter d'échapper aux enquê- 
teurs de l’affaire du Watergate. Le Sénat 

a adopté un projet de loi. présenté par 
MM. Samuel Ervin et Edmunri Muskie, qui 
autoriserait chacune des Chambres à se 
pourvoir en justice pour obtenir les Infor- 
mations qui lui seraient refusées par la 
Maison Blanche au nom du privilège de 
l'exécutif. Les représentants rte se sont 
pas encore prononcés sur ce projet de loi. 
Il n'est pas sûr qu'il soit adopté. Les 
défenseurs de l'administration y voient en 
effet une violation flagrante du principe 
de la séparation des pouvoirs. 

Enfin, les adversaires du secret soutien- 
nent une séné de dix-sept amendements à 
la fol de 1968 sur la liberté de l’infor- 
mation. relatifs au droit de toul citoyen 
d'obtenir du gouvernement qu’il rende des 
comptes sur ses .activités. Le président 
Ford a opposé son veto à ces amende- 
ments. en déclarant notamment qu'ils 
empêcheraient le fonctionnement des 
agences gouvernementales. La sous-com- 
mission sur ['information gouvernementale 
de la Chambre, qui a éludié cette ques- 
tion. a également ouvert une enquête sur 
la façon dont ces agences déterminent 
quels documents seront secrets... 


n 11 631 c,alr qu'une grande pari de ractlvlté du Congrès 

Bonne esl motivée par te besoin de se réhabiliter aux yeux d'un 

public qui n'a pas manqué de taira savoir en quelle estime 
PnncrionPQ “ ,ient 303 ^Présentants à Washington. 

wUlloUlwllbG Certes, la popularité du Congrès a très sensiblement 

m remonté en juillet . les Budïences de la commission judi- 

pt maut/a KPÇ cfa/re de 10 Chambr B , qui devait se prononcer sur r - im- 

Cl peachment. de M. Richard Nixon, ont en ellet permis à 

knliîéiirfnn J.. nombre de représenfartfs d'apporter la preuve qu'lis avaient 

n 3 DllU 06 S Q 6 S pris leur rôle très au sérieux, que leur décision avait été 

longuement pesée, etc. Mais on ne saurait oublier que, 
narlpmplltairpc quelques mois auparavant, alors que la cola de popularité 

|lnl IGIIIGIILCIII ud d B u. Nixon était au plus bas (2 S°/q seulement de ses 

concitoyens continuaient de te soutenir), celle du légis- 
lateur était plus basse encore, avec un taux de 21 °fo seulement. If faut aussi reconnaître 
que, malgré des circonstances exceptionnelles, la Congrès reste bien disposé à bouleverser 
ses habitudes. 


Les représentants, nous l'avons vu. ont 
refusé d’aller aussi loin qu’ils l’auraient 
pu en organisant le financement public de 
leurs propres élections. En outre, ils ont 
évité de s'attaquer de front à la structure 
oligarchique de le Chambre, dont le fonc- 
tionnement est fondé su les principes de 
l'ancienneté et des privilèges acquis. Les 
petits arrangements confortables qui exis- 
tent actuellement entre membres des com- 
missions parlementaires et -lobbystes» 
en quête de faveurs ne sont pas remis en 

Au terme d'un débat de six Jours, la 
Chambre a rejeté le produit de deux 
années d'études et de recherches, qui ont 
cobtè 1 million de dollars : en l'occur- 
rence. le rapport préparé per la sous-com- 


mission Bolling (du nom du représentant 
du Missouri), qui prévoyait la suppression 
d’un certain nombre de commissions, la 
réorganisation et le regroupement de plu- 
sieurs autres en une structure plus logique, 
et qui voulail interdire à un même parle- 
mentaire de siéger dans plus d’une com- 
mission importante, afin que les jeunes 
élus aient, eux aussi, l'occasion de parti- 
ciper è des travaux primordiaux pour la 
nation. • Demandez-leur d'aider les pau- 
vres : d'accord I Mais ne leur demandez 
pas de bousculer leur propre maison, com- 
mente M. John Gardnar. Quant à tous leurs 
amis au-dehors, tous ces groupes d’ inté- 
rêts qui ont mis des années à creuser un 
joli tunnel en direction du Trésor public . 
eux non plus „e veulent pas qu'on se mêle 
de changer rétat des choses. » 


En fermes de réformes et de modifications du système. 
Il ■ - ■ . donc, les résultats de l’ail aire du Watergate restent assez 

L opinion 00UI6 limités lusqu'à préeent. Il faudra attendre de connaître la 

” composition de la nouvelle Chambre pour pouvoir évaluer 

... . les chances de voir adopté un programme radical de 

de I avenir, réformes. Mais, par-delà les effets institutionnels de Pat- 

falre du Watergate, Il est un autre domaine où son impact 
, , . reste à évaluer: celui de ses répercussions sur r opinion 

des nommes et puasqm amMcim. 

Quels qu'aient été les véritables fondements de la crise 
, . ... .. (et il est clair qu'elle traduisait en particulier un grave 

Q6S institutions connu entre tes grandes puissances de ràconomie améri- 

caine), elle s'est présentée de prime abord comme une 
démonstration de la vigueur des institutions, comme un 
grand spectacle donné au peuple pour le convaincre que le système est encore solide. 


i dépit de tout ce qu'ont pu faire M. Richard Nix 


Pratiquant une politique d' * après moi 
le déluge l’ancien président n’avait pas 
craint, en effet, d'exposer au grand jour 
à quel point il était tacite à ['occupant de 
ta Maison Blanche de malmener les insti- 
tutions et de piétiner les grands principes 
de la Constitution. Ce crime Impardonnable 
ne pouvait être sanctionné que par une 
éclatante démonstration de l'unité et de 1 b 
force des deux autres pouvoirs. Ce qui fut 
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fait Pour s'en convaincre, il n’est que de 
voir la belle unanimiiô retrouvée par les 
juges de la Cour suprême lorsqu'ils oni 
ordonné au président de remettre ses 
bandes magnétiques. Ou encore de rap- 
peler la solennité et le sérieux affichés 
par les membres de la commission judi- 
ciaire dé la Chambre lorsque, devant les 
caméras de télévision, ils ont Bu à expli- 
quer l'un après l'autre les raisons qui les 
avaient conduits à se prononcer en faveur 
d'une mise en accusation du chef de 
l’EfaL 

Reste aujourd'hui à voir ai la démonstra- 
tion a été efficace. Reste à tenter d'évaluer 
si le peuple américain a, grâce à ['affaire 
du Watergate. retrouvé sa foi dans les ver- 


tus de sa Constitution ai de son système, 
foi ébranlée par dix ans de ■ mauvais 
rêvas -, depuis l'assassinat de John F. 
Kennedy jusqu’à la chuta de M. Nixon, en 
passant par la guerre du Vietnam et tes 
émeutes raciales. 

Il est à cet égard intéressant de consul- 
ter les résultats d'un sondage publiés en 
octobre par Polomae Associates, un orga- 
nisme de recherches de Washington spé- 
cialisé dans les études en profondeur 

quinze ans et tous tes deux ans. ce son- 
dage s'efforce de discerner ce qui préoc- 
cupe les Américains dans leur vie poli- 
tique et privée. Or. cette année. les enquê- 
teurs ont enregistré un résultat remar- 
quable : les Américains semblent commen- 
cer è remettre en question la capacité de 
leur pays à toujours sortir grandi d'une 
période de crise. 

Ayant à indiquer sur une échelle graduée 
de 0 à 10 leur opinion sur les Etats-Unis 
d'aujourd'hui, d'il y a cinq ans et sur ce 
qu'ils seront dans cinq ans. les milliers 
d'Américains interrogés ont choisi 4.8 pour 
le présent, 6.3 pour le passé et S.8 seu- 
lement pour l’avenir. Jusqu'en 1364, la 
courbe résultant d'un le] sondage avait été 
chaque fois ascendante, la montée du pré- 
sent vers l'avenir étant plus forte que celle 
du passé vers le présent Depuis le début 
de la guerre du Vieinam et les premiers 
Incidents raciaux, les Américains en étaient 
arrivés à placer le passé de leur pays 
plus haut que son présent Mais jamais, 
jusqu'à aujourd'hui, ils n'avaient mis en 
douta l'avenir et la promesse d'un âge 

Ce soudain désenchantement relatif à 
l'égard de l'état de la nation prend encore 
plus de relier quand on le compare aux 
réactions des Américains interrogés sur la 
conscience qu'ils ont de leur bien-être 
personnel Lorsqu'on leur a soumis la 
même échelle graduée pour qu'ils s'y 
placent eux-même et leur famille, on a 
obtenu une ligne droite, grimpant allègre- 
ment du passé vers l'avenir, en passant 
par le présent. La for dans les possibilités 
individuelles de promotion et d’expansion 


au 5é:n du système reste inaltérée. C'est 
donc bien de leurs gouvernants et non 
d'eux-mémes que doutent les Américains. 

Effectué à la fin du mois d’avril, ce 
sondage na rend pas compte des réactions 
suscitées par la démission de M. Nixon. 
Néanmoins, ses résuliars se trouvent 
confirmés pour l’essentiel par toutes Ie9 
enquêtes de moindre envergure menées cet 
automne pour tenter de préciser l’état de 
l'opinion à la veille des élections. Quel- 
ques tendances générales s'en dégagent. 

La plus évidente est la méfiance accrue 
è l'égard des hommes en place, qui a pris 
des proportions considérables et ne vise 
pas seulement les élus du parti de 
M. Richard Nixon. Elle se traduit d'sbord. 
évidemment, par une forte perte de pres- 
tige de l'exécutif. A cet égard, la fameuse 
- lune de miel * dont le président Ford 
aurait joui avec le peuple américain semble 

SI elles na mettent pas en douie l'hon- 
nêteté du nouveau président, les personnes 
interrogées ailleurs qu'à Washington se 
montrent peu enclines à lut faire plus de 
crédit qu’à un politicien ordinaire : ■■ Après 
tour, nous ne le connaissons pas du tout. 
Qu'il tasse ses preuves ' - 

Dans le môme état d'esprit, les Améri- 
cains semblent désormais favoriser davan- 
tage las compétences plutôt que l'affilia- 
tion politique de leurs futurs élus. La crise 
economique doit aussi y être pour quelque 
chose. « Ja n’ai pas la moindre Idée de ce 
qu'il faut taire, entend-on dire couram- 
ment. mais je suis bien sûr qu'ils (les émi- 
nents représentants de la classe politique 
actuelle) n'en savent pas plus que moi. • 
Parallèlement, le nombre de ceux qui se 
déclarent ■ indépendants - a considérable- 
ment augmenté au cours des dernières 
années. Mais les sondages récents indi- 
quent aussi un certain retour aux valeurs 
traditionnelles ; le corps des « conserva- 
teurs - semble s'étoffer. Cela se double 
d'une tendance au repli sur soi. à l'isola- 
tionnisme. à un changement dans l'ordre 
des priorités. Ainsi, la politique étrangère 
est-elle très nettement passée au second 


Réveil 

des citoyens 
et inquiétudes 
de la gauche 


c’est un certain degré d’indignation couplé : 
M. Lowell Waicker, de son côté, 
constate : L'un des principes de basa de 
la démocratie, c’est que vous ne retrou- 
verez jamais au Congrès ou à la Maison 
Blanche un degré de moralité ou de com- 
pétence supérieur à l'intérêt qui se sera 
manifesté dans les isoloirs. » L'afraire du 
Watergate. ajoute-t-il. s'est produite parce 


Ces vues optimistes sont loin d'ëlre par- 
tagées par certains éléments de la nou- 
velle gauche américaine pour qui l'appari- 
tion combinée d'un grand scepticisme à 
l'égard du pouvoir, de préoccupations cau- 
sées par ['inflation et d'un retour à ['isola- 
tionnisme semble devoir faciliter le déve- 
loppement d'un • fascisme » encore mal 
défini. Comme l'explique un des analystes 
politiques de l'Inslilute of Policy Studies. 
la think-tank -gauchiste» de Washing- 
ton : • Ford promet de tuguler l'mllalron en 
même temps qu'il s'engage à ne pas tou- 
cher au budget de ta défense — ce qui 
parait impossible. D'ici peu, qu'il le veuille 
ou non. Il sera obligé de recourir au 
contrôle des salaires et des prix, qu'il 
rejette au lourd' hui. Mais pas ouvertement : 
plutôt sous la terme d'un arrangement 
entre te patronat, les syndicats et le gou- 
vernement : comme en Italie sous Musso- 
lini. Il aura beau faire tout ce qu'il veut 
o our jouet au président républicain II se 
servira des pouvoir _ de t'empire malgré 
qu'il en eil. A ce moment -la. parce qu'ils 

gens le suivront sans rien dire, sans même 
se rendre compte de ce qui se passe. • 
Ce - catastrophisme » est loin d'être 
communément partagé. Pour M. William 
Watts, ancien assistant de M. Henry Kis- 
singer. qui a compilé pour Potomac Asso- 


Pourtam, on sent en même temps une plus grande 
volonté de s'intéresser au processus politique. L’homme 
de la rue veut pouvoir juger sur compétence et non plus 
sur étiquette. Davantage de bonnes volontés se font 
connaître et se disent prêtes à agir pour - faire changer 
les choses ». Les groupes d'action civique d'un Ralph 
Nader, d'un John Gardner, ayant tait la preuve de leur 
efficacité, ont récemment gonflé leurs eflectits. Ce mode 
d'intervention est en tram de gagner du terrain. D'autres 
groupes de pression similaires sont en voie de constitution, 
autour de quelques avocats, de travailleurs sociaux et 
d'autres - volontaires compétents ». 

Les liberaux en tirent des conclusions optimistes. « Pour 
obtenir des réformes, assure M. Ralph Nader. ce qu'il faut, 


Claies le rapport du sondage sur • l'état 
de la natioi ». le bilan, en dépit des appa- 
rences. est positif et prometteur. A son 
avis. * les Américains semblent enfin avoir 
atteint leur maturité » . avec le Vietnam. 
Ils onl compris qu'ils n'étalent pas invin- 
cibles. Le dévaluation du dollar leur a 
prouvé que, même sur ce plan. l'Amérique 
pouvait être vulnérable. L'a [faire du Water- 
gate leur a appris à s'intéresser au pro- 
cessus politique. L'inflation, enfin, leur 
apprend â se restreindre (ils ne change- 
ront plus de voilure tous les deux ans), 
tout en les forçant a redécouvrir leurs 
propres vertus comme leurs propres limites 
al en commençant à les orienter vers la 
recherche d'un autre mode de dèveloppe- 

Ainsl l'Amérique aurait-elle acquis, ou 
commencé d'acquérir, le sens du relatif, 
la conscience de sa propre flnilude. Si 
tel esl le cas. l'affaire du Watergate y aura 
contribué pour une part Le - grand spec- 
tacle » que fut avant tout pour le peuple 
américain la plus grave crise Institution- 
nelle de son histoire aurait donc rempli 
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% îs '-3:./-;- Disparités économiques, désunion des nationalistes 

Construire i'indépendance sur une société " multiraciale ? 


D 'UN côté, les bidonvilles des fau- 
bourgs, les muceqves du golfe, 
de Prendas ; de l'autre, la ville 
de béton de Saint-Paul -de-Luanda : 
avant znâme d’atterrir sur le sol de 
l'Angola, le voyageur a une première 
Idée de la réalité du pays, la ségréga- 
tion économique entre Noirs et Blancs. 
Plus de trois cent cinquante mille 
habitants — la grande majorité de la 
population africaine de la capitale — 
croupissent dans les muceques, où se 
trouvent réunies toutes les conditions 
de la dégradation sociale et humaine : 
inondations cycliques, insalubrité, ab- 
sence d'égouts, alimentation déficiente, 
salaires de misère— 

M. Almeïda Santos, ministre portu- 
gais de la coordination interterrlto- 


Por VIRGILIO DELEMOS 


libéral et démocrate parmi les Blancs, 
qui s’est opposé aux formes les plus 
choquantes dp col onialisme portugais. 


nationalistes africains, y compris 


L ’ANGOLA est l'un des pays les plus 
riches du monde en matières pre- 
mières (pétrole, diamants, phosphates, 
cuivre, zinc nickel, etc.). Une recon- 


essate de mettre au point une solution ”Îoes présidée par le général de Spi- 


rapide pour friter soit la e oo^olisa- JolT Ç 10 aoûCaembiâit de nature à 

tian », soit la « Viet nam isa tion » de créS de nouvelles difficultés. 

l’Angola. n prévoyait, & la suite d’un accord 

Meus avec quel organise représen- d ™ez-^fen. la création d’un gou- 
tatif du nationalisme africain prepa- vemement provisoire de « coalition » 
rer 1 éventuelle ttanæil^an du pou- groupant les représentants de tous les 
voir, conune en Guinée-Bissau ou au mouvements ainsi que des groupes 

Mozambique ? Des trais , mouvenænte Shniques les plus expressifs de l’An- 

nvaux qui luttent pour l’mdépendance commis des Blancs. Ce nouveau 

totale, aucun nja nus sur^ted jme de coalition aorait un 

or ganisa tion assez vaste et asse z solide délai de deux ans pour préparer une 

82?’ £rrih5 toi électorale qui *SnnettSt^ & la 

population de choisir, sur la base de 
aucun na sa résoudre les problèmes homme, un vote», une Assemblée 

constitué an suffrage universel di- 


augmentatlon de 3 francs. Mais la inépuisables et, dès lors, les capitaux 


rl ca. ins a révélé des ressources presque était pourtant la principale source de 


les conditions préalables permettant semble s identifia au ?■ **?} 

de s’attaquer sérieusement à la déco- serait alors le « 

Sonirattaocie l’Angola, un communiqué parait pas 
de la Junte de salut national (JAN.) voir politique et 
alors présidée par le général de Spi- Blancs ou des Meti^ aatoe sites 
tmin. in in août, semblait de nature A *t comités centraux » des moiive nien ts 
de ncSe&el^fficrulS^^ de libération veulent Ignorer cet aspect 


par ironie) gagne de cinq à dix-sept 
fois plus. Le ministre ne semble pas 
avoir osé imposer un blocage des sa- 
laires élevés, qui dépassent 2 000 francs. 

Les disparités économiques sont plus 
criantes encore dans certaines régions 
de prolétariat agricole, alors que le 
pays produit d’énormes richesses et 
exporte des capitaux. Ce déséquilibre, 
aggravé depuis un an par la crise 


sérieusement préoccupés de l’avenir accepter en juin dernier une cessation 


s’instaurer un climat d'insécurité et de 


l effet le facteur déterminant pour 


politique du pays. Aujourd’hui, dans 
l’éventualité de négociations avec les 
mouvements de libération, ces mêmes 


de l’Angola ont constitué jusqu'ici un 
domaine presque totalement réservé 
aux sociétés américaines et belges, en 
particulier la Cabinda Gulf Oil (qui 
opère dans l’enclave de Cabinda, nou- 


TotaL Angol ou Texaco. 

Quant aux grands groupes portugais, 
ils sont partagés entre deux solutions : 


La première est préconisée par le 
« front africain d. qui représente la 
vieille machine du colonialisme, axée 
sur les plantations, et groupe des 
entreprises comme la Banco Espirito 
Santa (sucre) ; la Cotonag (coton), 
financée par la Société générale de 
Belgique : la Componhia Angola 

d'Agricuitura et la Sociedade Agricola 
do Cassequel icafè), fi nanc ées par des 
capitaux anglais ; ITNEXCAFE (ex- 
portation du café), qui appartient à 
la General Mining and Finance d’Afri- 
que du Sud. En général, ces groupes 
portugais contrôlent la production et 
la force de travail mais n’ont pas 
d’intérêts en Europe. Dans les cultures 
d'exportation, lis sont néanmoins liés 
étroitement aux grandes compagnies 


maud, forment le front « européen » et 
« international » : outre leurs puis- 
santes ramifications en Afrique, ils 
ont des intérêts à l’étranger dans les 
secteurs bancaire et industriel, ce qui 
explique leur ouverture aux nouvelles 
formes de domination économique. Les 
divergences entre ces deux courants 
ont maintenant éclaté au grand jour, 
compliquant encore la tâche du gou- 
vernement provisoire au Portugal qui 


des hostilités. Malgré ses contacts 
avec l’armée portugaise et les 
industriels blancs — auxquels ü aurait 
promis une «société multiraciale», — 
1 UNIT A se réclame toujours de Mao 
Tfee-toung et de a Che » Guevara ; à 
cause de sa popularité parmi les trois 
millions d’Ovimbundus, au centre et 
au sud-est du pays, ü semble difficile 
de l’exclure de la table des négocia - 


du Zaïre, a lui aussi promis, le mois 
dernier, de suspendre ses opérations de 
guérilla. Déjà, au début d’octobre, le 
Mouvement pour la libération de l’An- 
gola (MPXA), après avoir pénible- 
ment surmonté ses divergences in- 
ternes (4), avait annoncé sa décision 
de suspendre les hostilités. Comme 
M. Mario Soares, ministre portugais 
des affaires étrangères, en a claire- 
ment manifesté l’intention, les négo- 
ciations devraient donc pouvoir se 
poursuivre simultanément avec les 
trois mouvements. 


U dance de l’Angola, le gouverne- 
ment provisoire et le Mouvement des 
forces armées pourraient rencontrer 
des difficultés du côté des officiers 
portugais, surtout parmi ceux des 
forces aériennes et de l’armée de terre, 
La tâche du MJ?.A. en Angola, où il 
ne semble pas pouvoir compter sur 
l’appui d’un grand nombre d'officiers, 
est donc particulièrement difficile. 
Elle implique la «dépolitisation» et 
l'épuration des Blancs de droite «ul- 
tras» et « libéraux» et de certains 
cadres de l'armée (blancs et noirs) et 
leur réintégration dans un schéma 
socio-politique défini par le program- 


nément, le projet supposerait une 
restructuration solide et durable du 
MJP-L.A. (le mouvement nationaliste 
qui fait figure de «dauphin» auprès 
des partis de gauche et d'extrême 
gauche au Portugal et en Europe) et 
l'établissement d'une plate-forme d’en- 


Mais avant même qu’aient été réunies 


rect et secret. L’Assemblée élaborerait 
la Constitution du nouvel Etat et 
définirait ses rapports avec le Por- 
tugal. Elle serait ensuite dissoute et 
de nouvelles élections organisées selon 
la Constitution permettraient la for- 
mation d’une Assemblée législative et 


deux ans pour préparer la loi électo- 


ethniques au gouvernement de coa li- 


sante témoigne-t-il d'an plan intelli- 
gemment conçu pour éviter une 
débâcle des Blancs qui serait certaine 
si l’indépendance devait être immé- 
diate. Mais la réalité angolaise est 
autrement complexe- Les mouvements 
de libération ne sont pas parvenus à 
développer le sentiment nationaliste 
au point d’étendre la lutte armée à 
l’ensemble du territoire. Même dans 
les zones placées sous leur contrôle, 
la majorité des travailleurs, paysans et 
ouvriers agricoles, sont restés plus ou 
moins abandonnés à eux-mêmes, à 
l'écart de toute poli t isation. L'Angola 
était, en tant qu*Etat, une création 
artificielle du capitalisme, non une 
nation. H est à craindre que, long- 
temps encore, il 1e restera. 


U N accord de principe entre le 
MP T. A., le PJÜUL et ÎTJNITA 
sur l’intégration des six cent mille à 
sept cent mille Blancs n’aurait guère 
de signification sans l’avis du peuple 
africain qui sera l’élément majoritaire 
(dix fois plus nombreux) d'un Etat 
que l’on veut à tout prix «multira- 
cial». Car les divergences qui affec- 
tent le nationalisme angolais depuis 
1962 ne se situent pas exclusivement 
au niveau de la direction, formée 
d’intellectuels et d 'assimilés, noirs et 
métis, « destinés à la réussite sociale 
et économique » selon Viriato da Crus 
(mort à Pékin en 1971). Plus fréquem- 
ment encore, elles apparaissent chez 
les guérilleros et au sein des directions 
politico-militaires. D’origine paysanne, 
encore attachés aux valeurs et aux 
symboles de leurs cultures tradition- 
nelles, les guérilleros contestent 
l'Idéologie, le langage, la stratégie 


du problème, le Blanc rest era to ng- 
temps encore associé, da n s l'esprit du 
petit peuple, aux souvenirs de l’escla- 
vage, du colonialisme, de la guerre et 
de la répression. 

r .es structures de la société tradi- 
tionnelle angolaise ont été détruites 
par l’introduction du capitalisme : 
r administration coloniale avait réussi 
à préserver, avec Fappui de l’Eglise et 
de l’armée, l’apparence d’une cohésion. 
Mais le problème ethnique demeure : 
les Ovimbundns (sympathisants de 
I UNIT A) accepteraient-ils, par exem- 
ple, d’être gouvernés par les Bakxmgos 
du F-N-LuA. ou par les assimiîados 


lutte n’a su forger une nouvelle 


me lie, acquise et préservée avec l’appui 
de l’année (l’année portugaise, ou celle 
du nouvel Etat), les problèmes fonda- 
mentaux de cette société africaine 


créer une apparence de cohésion pour 
assurer la gestion du système écono- 
mique dont Us auront hérité. Déjà, 
certains responsables des mouvements 
de libération annoncent au peuple de 
futurs sacrifices en prévision de fa ve- 
nir, ils laissent prévoir des augmenta- 
tions d’impôts, des baisses de salaires. 

En fin de compte, comme au Mo- 
zambique et en Guinée-Bissau, les 
nouveaux dirigeants nationalistes au- 
ront besoin de la présence technique 
et militaire des Portugais pour assurer 
la transmission des pouvoirs dans 
T «ordre et la paix» — le MPLA. 
et FUNITA Tout déjà fait savoir. Sans 
doute est-oe là une conséquence pro- 
pre de l'héritage du colonialisme 
portugais. Mais c’est aussi, dans une 
certaine mesure, un signe d’échec de 
la part des mouvements nationalistes 
qui n’ont pu mener leur lutte pour 
l’mdépendance sur tous les fronts. 


(1) Il semble que la quasi-totalité des 
Blancs pauvres ont abandonné les fau- 
bourgs i la suite des derniers conflits 


délinquants mineurs pour la plupart, ont 
depuis lors été envoyés dans l’ancien camp 
de concentration de l’ile San-Nicolan. 


dans te Monde diplomatique de 


c Angola : quelle indépendance ? » dans 
la revue Révolution, lévrier 1964, et Gé- 
rard Ch ail and : c Problèmes du nationa- 
lisme angolais », dans les Temps mo- 
dernes, août 1965. 

(4) Malgré l’entente rétablie entre les 
trois tendances : 1) Agostlnbo Neto : 
2) Chlpenda ; 3) Mario de Andrade 

(groupe des Dix-Neuf), des divergences 
risquent à nouveau d’éclater an sein du 
bien avant la On des négocia- 
tions avec la Portugal. 


ftO 


THE CIA AND THE CULT or INTELLIGENCE 


Une illustration de la perversion du pouvoir aux États-Unis 

a soulevé an moins nn problème du Watergate apparaissent comme les vertus des paysans ordinaires, pour alimenter les Eta- pouvoir. La propension au sec 
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L E Watergate a soulevé au moins nn problème 
majeur auquel 11 serait encore prématuré 
de répondre. Ne gardera-t-on de cette affaire 


le fonctionnement des nombreuses Institutions 
de l’exécutif américain qui, par leurs abus, n’ont 
pas seulement été à l’origine d'un cambriolage 
politique mais ont aussi accumulé dans leurs 
machines électroniques des dossiers sur la rte 
privée de personnalités politiques américaines, 


du Watergate apparaissent comme les vertus 
Institutionnelles d’une organisation secréte dis- 
posant d’un budget souvent supérieur aux 
revenus fiscaux de la plupart des gouvernements 
étrangers qu'elle cherche à abattre. 

Selon Victor Marchetti, qui est donc Pun de 
ses agents, la « communauté du renseignement b 
dispose aux Etats-Unis d’un budget annuel de 
6 milliards de doUars et de plus de cent élu- 


dés paysans ordinaires, pour alimenter les i 
tlstiques mensuelles dont U fallait nourrir 


: place écrasante dans cet ouvrage. 


Par T.D. ALLMAN 1 


la foi Inébranlable dans le dollar, les gadgets 
électroniques et la duperie comme dés de tous 
les problèmes : ce syndrome n’est pas l’apanage 


pas parler de la présidence de l'Etat. 

Au terme de leur ouvrage Marchetti et Marks 
se demandent si la CJA et ses homologues aux 


Central Intelligence Agency 
centrale de renseignement), 
usé sa première enquête sé- 


s grande conférence pnbUqne sur 


l and the Cuit of Intelligence (1) j 


Qu'c Lie- même ait essayé d'empêché la publication 


quanta mille employés & travers le monde. Avec 
son co-auteur John D. Maries, qui est un ancien 
fonctionnaire du département d’Etat, Marchetti 
confirme l’existence d’entreprises aussi anciennes 
que l'alliance antichlnoiae conclue par la CAA. 


L 'ANALYSE de 
années de g» 
cullérement révé 
apparaît moins 


étalent impliqués était suffisamment réduit pour 
que la garantie du secret soit relativement bien 
assurée. Au regard des dizaines de milliers de 
Laotiens qui perdaient la vie dans cette guerre. 


C.LA. apparaît comme une bureaucratie c sau- 
vage a, uniquement préoccupée par l'extension 
de son propre pouvoir. 

Cependant, la C.LA. elle-même n’est qu’un 
maül ou. d’importance moyenne, dans la chaîne 


(Air Force Intelligence) — qui n’a jamais été 


Kremlin, A Pékin, à Hanoï ou à Pyongyang. Elles 


pas encore les vraies dimensions. Les enquêtes 
actuelles la contraindront peut-être à suivre un 
o profil bas » pendant un certain temps. Mais 
c’est an Congrès que va se jouer la partie déci- 
sive, dans les efforts qui y seront menés pour 
Isoler et contrôler le budget de la CAA. Tout 
dépendra aussi de la détermination d’autres 
employés de l'Agence à dire, comme Marchetti, 
ce qu’ils savent. 

On ne saura sans doute jamais combien d’an- 
nées de guerre supplémentaires auront coûté i 
■ Indochine les provocations Intéressées d’une 
bureaucratie souveraine dont le seul trophée, 
jusqu à présent, semble être sa propre incompé- 
te ” ce ' *» l*eo» qui se dégage de The CIA 

and the Cuit of- Intelligence est la même que 
ceUo qui avait commencé & se faire Jour 


démocratie an même sort 


réussi â empêcher la poblicatlo 
parties du manuscrit. 

Des jugements en appel vont 


enn’lmpmte lequel des autres pays sans défense 
victimes de l’Intervention c’est cotte 

priw de conscience grandissante qui donne leurs 
meilleures chances de succès aux tentatives de 
réformer la CAA. “ Qe 

(1) Victor Marchetti et John D. w»*. . 
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Alors que la Turquie traverse une crise gouver- 
nementale prolongée — à laquelle, d'ailleurs. Je conflit 
chypriote n’est pas étranger — et que la Grèce 
s’apprête à élire une nouvelle Assemblée, sanction- 
nant ainsi le retour à la démocratie (que l’affaire de 
Chypre a précipité), le silence est retombé sur 
Chypre. Mais la crise est loin d’être résolue. Sur- 
place, les choses demeurent en l’état. 


A défaut d’un retour à Genève, c’est aux chefs 
des deux communautés chypriotes qu'il appartient de 
tenter de renouer le dialogue. MM. dérides et Denk- 
Cash s’y emploient depuis le 14 octobre. Mais les 
imprécations, les accusations mutuelles, où l’impor- 
tant semble être moins ce que l’on dénonce que ce 
que l’oo tait, peuvent-elles dépasser rapidement le 
stade des procès d’intention pour déboucher sur 


une solution durable, acceptable à l’ensemble des 
parties concernées ? Nous donnons ici la parole à 
M. Polys Modinos, ambassadeur de Chypre à Paris, 
qui exprime Je point de vue de la communauté 
grecque de File, et à M. Vedat Celik, ministre du 
commerce et de l’industrie de l’administration auto- 
nome chypriote turque, qui a défendu le point de vue 
des Chypriotes turcs à l’Assemblée générale de l’ONU. 


Contre la logique de l’Enosis Une base valable de négociation 


A UJOURD'HUI, tout Ib monde parle de préserver 
('Indépendance de Chypre. Lorsque l'arche- 
vêque Makarlos et ses collègues ont préparé 
le fameux plan Akrttas et l'ont mis à exécution le 
21 décembre 1963, l'écran derrière lequel Ils se sont 
cachés était «/a lutta pour rindépendance totale m. 

Selon eux, rindépendance de Chypre n' était pas 
«totale» parce que le traité de garantie empêchait 
les Chypriotes grecs de détruire la République de 
Chypre en rattachant nie à la Grèce. Les propos des 
dirigeants chypriotes grecs concernent l‘ « indépen- 
dance totale », r « autodétermination », I' « améliora- 
tion de la Constitution », la « restauration nationale », 
etc., avaient pour seul objectif de camoufler le pro- 
jet « national », c'est-à-dire l'Enosis, l’union de 
Chypre & la Grèce. Dans ce contexte, les Chypriotes 
turcs devaient être présentés comme des * ennemis 
de Chypre - puisqu'ils refusaient l'Enosis, et te traité 
de garantie, en vertu duquel la Turquie avait le droit 
d'intervenir pour empêcher toute initiative en faveur 
de l'Enosia, devait être dénoncé comme «///égal», 

» moralement Inacceptable » et « non contraignant ». 
Les Chypriotes turcs, qui voyaient dans l'indépen- 
dance b i communautaire créée en I960 l'ultime com- 
promis entre eux et les partisans grecs de l’Enosis, 
cherchaient un réconfort dànB le fait que le traité de 
garantie et leur. statut de 

partenaire cofondateur ' — 

de la République étaient 

des moyens de dissuas- t 

sion suffisants contre j , 

l'Enosis. 1 IJ n Ftof /pr/i 


Dès lors, 11 n'est pas 
surprenant de lire dans 

I, plan Akrttas la pas- ^ neCt 

sage suivant : « II est 

évident qu'Butnunfhut maintien de 

I ' opinion Internationale 

est contre toute forme > . - 

d’oppression et notam- 06 ÎO r 

ment contre roppression 

des minorités. Jusqu'à 

présent, les Turcs ont V 

réussi é convaincre Topl- V — 

nion publique mondiale 

que l'union de Chypre & la Grèce les réduirait à 
l’esclavage. Dans c es conditions, nous avons de 
bonnes chances de réussir à influencer l’opinion 
mondiale ai nous tondons notre lutte non sur T En a- ■ 
sis mais sur l’autodétermination. Mais alla d'être 
en masure d'exercer pleinement et «ans entrave le 
droit & l'autodétermination, nous devons d’abord nous 
débarrasser des accorda c ‘est-é-dira du traité de 
garantie, du traité d’alliance, etc., et des dispositions 
de la Constitution qui empêchent la libre et pleine 
expression dé la volonté du peuple et qui comportent 
des risques d'intervention extérieure. Pour cette rai- 
son, notre première cible a été le traité de garantie, 
qui est le premier accord qui passe pour n’êire pas 
reconnu par les Chypriotes grecs. 

- Lorsque le traité de garantie sera aboli, aucune 
force légale ou morale ne subsistera pour nous 
empêcher de déterminer notre avenir par un plé- 
biscite. 

» On comprendra des explications qui précédent 
qu’il est nécessaire d'exercer nos efforts dans un 
certain ordre afin d’assurer fe succès de notre plan. 

Si ces efforts et d'autres développements n’aboutls- 
salent pas, nos actions ultérieures seraient légale- 
ment injustifiables et politiquement stériles et nous 
exposerions Chypre et son peuple è de graves 
conséquences. Les actions è mener sont les sul- 

» a) /.'amendement des aspects négatifs des 
accords et, en conséquence, T annulation de facto 
des traités de garantie et d’alliance. Cette masure 
est essentielle parce que la nécessité d’amender les 
aspects négatifs d’un accord est, en général, tenue 


priée une intervention extérieure pour empêcher de 
tels amendements : 

* b) Une fols cela obtenu, le traité de garantie (le 
droit d’intervention) deviendra inapplicable, légale- 
ment et concrètement ; 

» c) Une lois écartées les dispositions des traités 
de garantie et d'alliance qui restreignent /* exercice 
du droit d'autodétermination, le peuple de Chypre 
sera en mesure d’exprimer et de taire appliquer 
librement sa volonté ; 

» d) ff sera possible aux forces de l'Etat (forces 
de police) aidées par des forces militaires amies de 
résister légitimement è toute intervention interne ou 
extérieure, parce que noue serons -alors complète- 
ment indépendants. 

- On volt qu'il est nécessaire que las actions énu- 
mérées de a) 6 d) soient entreprises dans cet ordre. 
Par conséquent, ff est évident que si nous voulons 
avoir quelque chance de succès dans le domaine 
international, nous ne pouvons pas et ne devons 
révéler ni proclamer aucune étape de la lutte avant 
que P étape précédente ait été Iranchle (...). 

- Les pointe énumérés d-dassus représentent nos 
buts et nos objectifs ainsi que la procédure A suivre 
dons le domaine International. » 


A 1963 9 novembre 1967 par la force des armes 
et de novembre 1967 au 15 Juillet 1974 (date du coup 
de force grec) avec une constante détermination 
dans les domaines économique, social, administratif 
et politique, les Chypriotes grecs n'ont pas casse de 
proclamer que •la lutte pour rindépendance totale 
se poursuit ». Pendant cette période, six cent quatre- 
vingts Turcs ont été massacrés, cent trois villages 
détroits, deux mille huit cent quatre-vingt-quatorze 
Turcs blessés, vingt-quatre mille autres sont devenus 
des réfugiés, la communauté a été laissée complète- 
ment en marge du budget de Chypre et tous les 
droits humaine et constitutionnels fondamentaux des 
Turoe leur ont été brutalement déniés. Sans l'aide 
de la Turquie, tes Chypriotes turcs auraient été 
annihilés depuis longtemps et l’Enoate proclamée 


Un État fédéral bi régional 
est nécessaire au 
maintien de l'indépendance 
de la République 


aux environs de janvier 1964, comme les architectes 
du plan Abritas l'avaient envisagé 
Les événements de décembre 1963, quand on les 
examine avec objectivité, apparaissent comme un 
coup de force des dirigeants chypriotes grecs en 
vue de détruire tout ce qui assurait le maintien de 
la République blcommunautalre de Chypre. 

Ce coup de force de l'archevêque Makarios et de 
ses collaborateurs a partiellement réussi. Bien que 
la Grèce ait envoyé dans Ifle vingt mille hommes, 
des blindés et des armes et bien que l'archevêque 
Makarlos ait Importé pour plusieurs millions de dol- 
lars d’armement8 tandis que d'autres millions de 
dollars allaient à la construction de fortifications 
autour des zones chypriotes turques, la proximité de 
la Turquie et la résistance continue des Chypriotes 
turcs A l'Enosis ont empêché la pleine réalisation du 
plan Akrttas. Mais à défaut de déclarer l'Enosis, 
l'archevêque Makarlos avait en fait mis sur pied une 
administration chypriote grecque en déniant à ses 
partenaires chypriotes turcs leurs droits constitu- 
tionnels ainsi que toute participation au gouverne- 
ment chypriote. Bien entendu, quand II ôtait attaqué 
par ses adversaires pour n’avoir pas déclaré à 
temps l'Enosis, l'archevêque Makarlos ne manquait 
pas de souligner que cela aurait suscité l'interven- 
tion de là Turquie è Chy- 

pre et donc qu' «ff vaut 

\ mieux poursuivra dans 

les conditions anormales 
actuelles (négation das 

i / birégional dr °" s Tura - Btc) - * 

Le 2 julilot 1974, treize 
• „ jours avant le coup de 

lOfrc OU force monté contre lui, 

l'archevêque Makarlos 
ndépendance écrivait au général Gizi- 

kls que « l’Etat chypriote 
■ a. na saurait être dissous 

Hlbhque que du lait de TEnosis ». 

Le 11 février 1974, la 
presse grecque rapport 
J tait cette déclaration de 

— ** ['archevêque : * La lutte 

des Chypriotes g rocs 
(pour rEnos/s), en dépit des obstacles suscités par 
des m ennemis Intérieurs et étrangers, sera poursuivie 
jusqu'à ce qu’elle trouve une issue heureuse . » Pour 
rendre les choses- encore plus claires, le 16 mai 
1974, Il avait déclaré è la Frankfurter Rundschau ; 
«L'Enosis a toujours été pour las Chypriotes grecs 
une aspiration nationale profondément ancrée. Pour 
mol, r/ndépendance esr un compromis. En d’autres 
fermes, si pétais libre de choisir entre PEnosIs et 
rindépendance, je choisirais l’Enosis. * 


chef d'Etat — sans prendre la peine de cacher ses 
« objectifs nationaux - — avait l'ambition de détruire, 
d'autres aspirants à l'Enosis plus militants soient 
devenus un gouvernement dans le gouvernement. La 
Grèce, fournissant à ces > jeunes partisans de l'Eno- 
sis » des troupes, des armes et des fonds, organisa 
le coup de force du 15 juillet 1974, afin de parachever 
le précédent coup de force de Makanos en 1963 
et de déclarer rapidement l'Enosis. 

La Junte calculait que Chypre avait été gouvernâB 
assez longtemps (onze ans) en tant que République 
chypriote grecque, que le monde Ignorait les souf- 
frances des Chypriotes turcs dans nie et que la 
Turquie serait dissuadée d'intervenir : la force chy- 
priote grecque A Chypre (quarante mille soldats bien 
équipés, pourvus de blindés et d'artillerie lourde, 
outre les postions fortifiées autour des zones 
turques) l'en empêcherait ; la Turquie avait souvent 
été avertie dans Ib passé — par l'archevêque Maka- 
rios — que, si elle intervenait. A Chypre, loue les 
Turcs dans les zones grecques seraient massacrés ; 
ceux qui, à présent, organisaient le coup de force, le 
général loannidAe et M. Nicos Sampson, étalent 
ceux-là mêmes qui avaient planifié le massacre da 
tous les Turcs. 

Le coup de force de la junte réussit dans tes zonas 
grecques. Les Turcs, sur le qui-vive dans leurs 
zones, mais coupés les une des autres, étaient des 
otages virtuels entre les mains des Grecs... La 
Turquie n'avait pas d'autre solution que d'intervenir 
pour empêcher — une nouvelle tels — . la destruc- 
tion de la République Indépendante de Chypre. 

Cette intervention allait éliminer la junte en Grèce 
et ses fantoches A Chypre. A-t-elle éliminé l'Enosis, 
qui reste à la racine du problème chypriote 7 

N OUS pensons qu'un Etat fédéral el birégional 
préservera l'Indépendance de Chypre. La com- 
munauté chypriote turque, qui défend cette Indépen- 
dance depuis onze ans (et qui est un des cofonda- 
taurs de la République), était ignorée des Chypriotes 
grecs, parce que ceux-ci ne voyaient dans les Turcs, 
disséminés par petite groupes dans toute Ifle, que 
des otages virtuels ou potentiels. (Aujourd'hui, 
quarante mille Turcs dans le sud de l'ile sont traités 
en otages politiques par tes Chypriotes grecs.) Un 
arrangement birégional montrera A ces derniers que 
les Chypriotes turcs constltueni un facteur politique 
A Chypre. Ainsi sera trouvé un équilibre Intercom- 
munautalre. Les Chypriotes turcs obtiendront enfin ce 
qui est leur dû fondamental : la sécurité de la vie 
et des biens. C'est Indispensable, car, au coure des 
dix-neuf dernières années, la communauté, turque 
s’est sentie constamment menacée dans son exis- 
tence et a vécu en permanence, sur la défensive. 

La République Indépendante et bicommunautalre 
doit être maintenue. Nous l'avons défendue pendanl 
onze ans contre les partisans de l'Enosis. Nous vou- I 
Ions désormais une structure politique qui nous 
donnera la paix et la tranquillité A jamais dans ce 
que nous savons être notre République. Il est toute- 
fois fort inquiétant que l'archevêque Makarios e'ef- 
Torca encore de convaincre te monde que ce qui a 
sauvé Chypre (T intervention de la Turquie en vertu 
du traité de garantie) est « inacceptable ». 

VEDAT CELIK. 


A responsabilité première des évènements 
qui, voici plus de trots mois, ont ensan- 
/ glanté l'ile de Chypre inco mb e incontes- 
leznent au régime militaire qui a gouverné 
Srèce pendant sept ans avec l'appui, le sou- 


En 1971, les militaires d'Athènes envoyèrent 
clandestinement à Chypre le général G ri vas. 
avec mission d'organiser, par tous les moyens. 


et lui-même sans doute — croyaient servir la 
cause de l'union de Chypre avec la Grèce, 
alors qu’ils n'étaient, en réalité, que les instru- 
ments d’intérêts étrangers. 

Devant l’agitation et les troubles intérieurs, 
fomentés par Athènes, le gouvernement chy- 
priote s’est trouvé obligé de réagir. Des arres- 


tations furent opérées et les 


la loi martiale. Mais les attentats et les meur- 
tres se multipliant. Mgr Makarios décida, le 
6 Juillet 1974, de rendre publique la lettre qu’il 
adressait au président grec : « Je regrette de 
dire, monsieur le président, f-J que les 
cadres supérieurs du régime militaire d? Athènes 
soutiennent et dirigent les activités de l'orga- 
nisation terroriste 

EOKA-B. Ainsi s’ex- 

plique la participation f 
des ofliciers de la f 

garde nationale aux I 

actes illégaux et aux { 

coi.. plots. (-) Des Le refoui 


S août 1974 à Genève », t 


ridés et Denktash. c'était le fonctionnement et 


Genève, la délégation turque se montra intran- 
sigeante. exigeante, m enaçante. Le 13 août. 


ridés tendant à ajourner la conférence pen- 
dant trente-six heures, délai qui aurait permis 
à ce dernier de consulter ses compatriotes. Le 
14, à 1 h 15, M. James Callaghan mettait en 
garde M. G unes contre une intervention, mili- 
taire turque : à 2 h 48, la Grande-Bretagne 
demandait la réunion imm édiate du Conseil 
de sécurité. A 4 h 51, l’aviation turque repre- 
nait ses bombardements sur Chypre. 


alors que le cessez-le-feu était en vigueur ? 
Le président par intérim de Chypre, M. Clé- 


venL- » 

Ce réquisitoire, allait 
précipiter les événe- 
ments : le 15 juillet, 
les six cent cinquante 
officiers de la garde 


Le retour à Genève 
est subordonné h 
un changement réel 
d'intentions de la Turquie 


tives qui démontraient 
sa volonté de trouver 
des solutions pacifi- 
ques et d’éviter le 
pire . 

1” L’ordre constitu- 
tionnel de Chypre 
conservera son carac- 


A TJX dires du gouvernement turc, son initia- 
tive armée avait pour seul but de porter 
secours à la République de Chypre. La lec- 
ture du texte du traité de garantie invoqué par 
la Turquie pour justifier son intervention 
démontre combien l’opinion publique mondiale 
fut abusée. 

L’article 2 de ce traité stipule que la Grèce, 
la Turquie et le Royaume-Uni. puissances 
garantes de l’indépendance, de l’intégrité ter- 


autre Etat que le partage de l’ile ». Or, 
l’article 4 a prévu qu’ s en cas de violation des 
dispositions du présent traités les trois pays 


a s’engagent à se concerter en vue des démar- 
ches ou mesures nécessaires pour en assurer le 
respect ». Cet article précise : a Dans la mesure 


garantes se réserve le droit d’agir dans le but 
exclusif du rétablissement de l'ordre créé par 
le présent traité, s 

« Démarches ou mesures nécessaires » ne 
signifie pas « action militaire », pas plus que 
« droit d'agir » ne signifie « droit de guerre ». 
n n’y a pas eu la moindre tentative de concer- 
tation préalable de la part de la Turquie. En 


des ingt'inr.ftg de l’ONU et du Conseil de sécu- 
rité : l’indépendance et l'Intégrité territoriale 
de Chypre étaient assurées depuis le 24 août 
i960 par la charte des Nations unies. 

La Turquie a donc violé, avec préméditation, 
les dispositions tant du traité de garantie que 


te gouvernement d’Athènes disparaisse^. 

Le coup d’Etat a eu lieu le 15 juillet ; dés 
te 19. la flotte turque appareillait de son port 
d'attache pour une opération militaire de 
grande envergure. Les concentrations de troupes 


n’ont pu échapper à l’attention des services 
de renseignement Qu'ont fait tes « Grands » 
pour éviter l’intervention ? 

Quant aux intentions réelles de la Turquie, 
aucun doute ne peut subsister. La résolu- 
tion 353 adoptée le 20 juillet par le Conseil de 
sécurité ordonnait aux parties de s cesser le 
feu », exigeait la cessation immédiate de 
l'intervention militaire étrangère et deman- 
dait notamment aux trois puissances garantes 

a de s'engager dans des négociations sans 
débat pour le rétablissement de la paix dans 
la région et du gouvernement constitutionnel 
à Chypre ». Or, le cessez-le-feu accepté par 
la Turquie fut continuellement violé par l’armée 
turque. 

Le 25 juillet, lés ministres dés affaires étran- 
gères de la Grèce, du Royaume-Uni et de la 
Turquie se réunissaient & Genève afin b dramê- 
nager et de normaliser, dans un délai raison- 
nable. la situation à Chypre sur une base 
durable compte tenu des accords internationaux 
signés à Nicosie le 16 août 1960 et de la résolu- 
tion 353 du Conseü de sécurité ». Le 30 juillet, 
les trois ministres signaient un accord qui 
prévoyait, entre autres, que aies zones de la 
République de Chypre contrôlées par les forces 


administrations communales autonomes ; 


majorité des habitants ; 


les membres du Parlement. Grecs et Turcs sié- 
geant en comités (connais) séparés à cette fin. 

Ces propositions ne constituaient-elles pas 
un base valable de négociation ? Co mm ent le 
communiqué officiel diffusé par Radio Ankara 
à 6 heures le 14 août osait-il parler de 


Conseil de .sécurité déclarait à l’unanimité qu'il 


que valent de telles décisions. 


C OMME on l’a vu. le coup d'Etat du 15 juillet 
avait offert au gouvernement turc l’occasion 
d’intervenir & Chypre en invoquant le traité de 
garantie. Or. neuf jours plus tard, la dictature 
militaire en Grèce était renversée et M. Cara- 
xnanlis assumait le pouvoir. Dès cet Instant, la 
Turquie était assurée que le problème de Chy- 
pre aurait trouvé une solution juste et négo- 
ciée. Avec un gouvernement démocratique de 
coalition en Grèce, tout danger quant à l’avenir 
de Chypre et à la sécurité de la communauté 
chypriote turque disparaissait à jamais. 

Alors comment se fait-il que l’opération mi- 
litaire la plus brutale ait été entreprise par 


partie nord de l’ile par la Turquie ? Serait-Il 
vrai qu’un double jeu fut mené afin qu’une 
grave crise offre l’occasion de supprimer l’ordre 
constitutionnel de Chypre ? 


Genève. Mais pour quoi faire ? Pour recevoir de 
nouveaux diktats ? 

Le retour à Genève est subordonné à un chan- 
gement réel d’intentions de la part de la Tur- 
quie. à l'abandon du « plan > de faire de la 
partie nord de Chypre une province turque, A 
l’acceptation du libre retour des réfugiés dans 
leurs foyers, au respect des principes du droit 
des gens. Souhaitons que les entretiens inter- 
communautaires entre MM. Cléridès et Denk- 
tash puissent ouvrir la voie à des accords accep- 
tables et viables. Encore faut-il tenir compte 
du fait que la communauté chypriote grecque 
représente 80 % de la population de l’ile. Ce 
chiffre est-il donc sans signification? 
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L'ALBANIE D ENVER HOMfl 

un monastère marxiste 


Deux millions 
d'Européens 
poursuivent 
sans relâche 
la construction 
d'un socialisme 
rigoureux 

Reportage de Georges Frelastre* 


V ILLE de montagne, Argyrocastro se veut 
montagne elle-même. Toutes les bctisses 
s'étagent le long des pentes de plusieurs 
coulées de pierres, qui descendent des cimes. Blés 
sont construites de ces mêmes pierres, recouvertes 
de plaques de ce même roc. La cité finit par 
épouser si étroitement la forme et la couleur des 
éboulis qu'elle fait corps avec eux et s'harmonise 
avec le relief. Seules des rangées de cyprès, plan- 
tés entre les maisons et le long des rues, tranchent 
sur le gris du minéral. 

Argyrocastro est une des villes principales du 
Sud, étagée en « mille marches », étrange comme 
le pays des aigles tout entier. Le site semble avoir 
noué une complicité entre rochers, pierrailles et 
habitants. Là est né En ver Hodja, le héros natio- 
nal, leader - dieu incontesté de la nation. Sa 
demeure, transformée en musée, est visitée avec 
recueillement par une foule de pèlerins athées. 
Une chanson populaire, dont la mélopée rappelle 
parfois le chant du muezzin, célèbre la fierté de 
la cité pour cet enfant prodige : « Argyrocastro, 
tu es parée de beaucoup de fleurs. Mais la plus 
belle fleur de tes jardins, c'est notre camarade 

Le destin de cet homme est celui de l'Albanie. 
Résistant à tout ce qui n'est pas albanais. Fai- 
sant front contre tous les ennemis avec un courage 
indomptable. Ce petit pays a été durement traité 


par l'histoire. H servit de rempart à ('Occident 
lorsque Scnnderberg s'opposa à l'avance turque, 
au quinzième siècle, et réussit à retarder la 
marche des troupes ottomanes, laissant a l'Europe 
un répit inespéré. Ali Pocho Tepelena guerroya 
lui aussi pour fonder une principauté indépen- 
dante, au début du seizième siècle, et proclamer 
la résistance aux étrangers. Bien d'autres vicissi- 
tudes encore. Il y eut enfin les événements d'avril 
1939, l'envahissement du territoire par l'Italie, 
l'intervention ultérieure de l'Allemagne et la 
lutte menée dans les montagnes par une partie 
de la population. En ver Hodja fut un maquisard 
de la première heure. Les armes de ses partisans, 
il les prit une à une aux occupants. Il ne devait 
rien à personne. U se battait seul, au nom de 
l'Albanie, entouré au début d'une poignée de 
fidèles, mois au milieu d'un peuple complice. 

Après la reddition italienne, lorsqu'il fallut se 
heurter aux redoutables Allemands, Enver Hodja 
refusa la venue d'une commission interralliée, qui 
proposait de s'installer sur place et de superviser 
les opérations. Il voulait que les problèmes se 
règlent entre Albanais. Et plus tard, quand 
Khrouchtchev lui demanda d'utiliser le lac Inté- 
rieur de Butrint comme base marine et sous- 
marine, en le faisant communiquer plus large- 
ment avec la Méditerranée au moyen d'un tunnel 
qu'il projetait de creuser, il répondit à nouveau : 
« Non. L'indépendance avant tant. ■ Il osa rom- 


triomphe. 


pre les relations avec 
l'U.R^S., au risque d'être 
envahi, à l'image de ce 
qui arriva aux Hongrois et 
aux Tchèques. Les Sovié- 
tiques se replièrent sur 
VJora, port stratégique im- 
portant. Les Albanais leur dirent : «Si vous restez, 
nom tirerons. » C'était crâne, c'était insensé. Pour- 
tant, les Russes se retirèrent. 

Appeler les Chinois à l'aide était un paradoxe. 
Ces frères en idéologie avaient leurs bases à plus 
de 12 000 kilomètres... 

Enver Hodja a suivi farouchement le chemin 
de la pureté des principes, sur les cimes du 
marxisme-léninisme. C'est bien ce caractère 
farouche qui marque l'attitude du pays. Seule 
l'outrance J'o sauvé, aux pires moments de son 
histoire. Toujours croire à la vertu de la résistance 
implacable. II ne peut sans doute pas se passer de 
drame, d'héroïsme, d'escalade. Il est contrée de 
montagnes. Grâce à ce relief-refuge, l'Albanie o 
pu préserver sa langue, sa personnalité. Les 
chaînes sauvages lui ont permis de surmonter 
bien des obstacles dressés par les ennemi* acharnés 
à sa perte. Les Polonais n'avolent eu à leur dis- 
position que la passivité et la patience pour subsis- 
ter au-delà de l'occupation de leurs plaines. Les 
fils des Aigles, eux, ont pu tenir physiquement en 
gagnant les sommets. 




Vers une société parfaite ? 


Trois milliards 
d'hommes vivent sur 
terre, et les Alba- 
nais sont deux mil- 
lions. Il y a près de 
deux mille ans, ils 
étaient treize, un 
Messie et douze 
apôtres, pour prê- 
cher une nouvelle 
religion « à quelques 
millions d'êtres peu- 
plant le monde mé- 
diterranéen ». N'en- 
tre-t-il pas parfois 
dans les internions de ce peuple de jouer, lui 
aussi, à l'évangélisation marxiste ? 

Les Albanais assurent tranquillement être les 
seuls en Europe à suivre le droit chemin du com- 
munisme. Ils pardonnent à la rigueur aux capita- 
listes occidentaux leur égarement, leur aveugle- 
ment. Mais ils nourrissent une rage froide à l’égard 
des Soviétiques, de leurs « satellites » et des 
divers partis, déviationnistes, révisionnistes, sur le 
chemin de ('embourgeoisement. Chez les Russes, 
l'éventail des salaires reste largement ouvert, dans 
une proportion de un à dix. En Albanie, lo règle 
du triple avait longtemps prévalu. Le ministre ne 
devait pas gagner plus de trois fols ce qu.; touchait 
le simple balayeur. Mais cet écnrt o été jugé trop 
important. On a alors décidé de ramener le ciseau 
au rapport un à deux et demi. Et, en 1968, une 
baisse autoritaire a été édictée, touchant les hauts 
fonctionnaires, pour niveler un peu plus les condi- 
tions. Un jeune professeur frais émoulu touche 
300 leks (U de moins par mois qu'un enseignant 
chevronné sexagénaire. « Un jour viendra, dit un 
militant, oà nous atteindrons l'égalité absolue. 
Peut-être à la fin du siècle, veis 1990-1995. Nous 
rêvons de cette société parfaite où nui n'aura à 
envier son prochain, parce que chacun sera dons 
la même condition. 

— Mars alors, quel sera l'intérêt de faire des 
études, de se spécialiser, de devenir médecin ou 
économiste, puisque la qualification ne permettra 
pas de gagner davantage ? 

— C'est quand même plus agréable d'être 
médecin que simple manœuvre. On préférera, à 
salaire égal, être diplomate plutôt que contre- 
maître aa complexe textile Mao de Beroti. Et puis 
il y a le sens civique. Notre morale marxiste- léni- 
niste remplacera l'intérêt matériel Un des devoirs 
majeurs est le travail quelle que soit sa forme. 
Les citoyens finirent par être pénétrés de cette 
idée. Ils agirent par conscience. » 

Faire de ce pays un monastère ? C'est bien de 
cela qu'il s'agit, transformer tous les Albanais 
en moines, en saints marxistes. C'est le pari lancé 
par le parti ouvrier. Peut-être cette opinion est- 
elle seulement celle d'une élite. Mais eux, sûre- 
ment, y croient. U y o dons l'ottitude de ces doctri- 
naires une âpreté Idéologique qui stupéfie, ils 
sont fiers de proposer au mande une nouvelle 
morale sans dieu, en faisant entière confiance à 
l'homme. Les Albanais ont eu si souvent, au cours 
de leur histoire, à démontrer qu'il fallait croire à 
l'impossible pour réussir ! Sortis de la guerre et 
de la résistance, iis continuent à mener une 
bataille sur le terrain des idées. 

Les luttes inégales semblent leur apparaître 


comme une nécessité. Certains intellectuels doi- 
vent sans doute se poser des questions... Le pays 
n’est-ii pas engagé dans un « combat douteux » ? 
Mais, pour ia jeunesse enrôlée, il ne peut y avoir 
d'équivoque. Elle est persuadée avoir reçu pour 
mission d'entraîner les masses. Elle se sent élite 
de la nation. On peut toujours, dons n'importe 
quel régime politique, trouver une petite cohorte, 
sélectionnée pour des tâches directrices, galvani- 
sée par son rôle de guide marxiste, de chemise 
brune ou de janissaire. On inculque aux meilleurs 
éléments, ouvriers, étudiants, agriculteurs, un sens 
aigu de l'intransigeance, du devoir ; on en fait des 
chefs et on les lance dans la propagande active. 

Les services officiels français préviennent au 
départ : « Attendez-vous à être assailli de ques- 
tions. Les Albanais ont peu d'occasions de côtoyer 
des Occidentaux. Par contre, peut-être aurez-vous 
du mal à obtenir certains renseignements, des sta- 
tistiques précises pour vos recherches écono- 
miques. » Or, en général, l'attitude des Interlo- 
cuteurs est diamétralement opposée à ce qu'on a 
prévu, au moins sur un point : personne ne s'in- 
quiète de ce qui peut se passer dans les pays 
capitalistes, du genre de vie ou de ce qui touche 
à la profession. 

En U.R.S.S., dés qu'un hôte se trouve seul 
avec un visiteur, H lui demande s'il o une voiture 
personnelle, de combien de pièces se compose son 
appartement, quel est le montant moyen de cer- 
tains traitements. Les petits démons de la civili- 
sation de consommation, ici, mépris total pour ce 
genre de préoccupations matérielles. SI on cherche 
à amorcer une description des conceptions fran- 
çaises dans un domaine déterminé, les efforts pour 
alimenter la conversation restent vains et les inter- 
locuteurs deviennent muets. Quelques mois aupa- 
ravant, Enver Hodja avait prononcé un discours : 
« Ne vous occupez pas de ce qui se passe en 
dehors de chez nous. Seul le modèle albanais est 
ban. Concentrez votre attention sur notre vie natio- 
nale, inspirée par le seul \ 


Ses recommandations sont suivies à la lettre— 

De multiples barrières 

E NTRE Shqiprija, le « Pays des Aigles », et 
le reste du monde, on a dressé de sévères 
murailles. La méfiance de ce pays, sans cesse 
convoité, sans cesse persécuté par ses voisins au 
cours de l'histoire, est entretenue avec soin. On 
insiste sur la vigilance qu'il faut montrer à l'en- 
contre des étrangers, espions en puissance, obser- 
vateurs tendancieux. La nation est encerclée par 
un univers hostile... On craint que ne soient 
repérés des points stratégiques, des casemates, 
des rampes d'artillerie, que ne soient collectés 
des renseignements susceptibles de porter atteinte 
à lo sécurité du pays. 

« Nous avons raison d'être inquiets, dit le direc- 
teur de la citadelle dominant Argyrocastro, qui est 
transformée en musée des armes et de l'histoire 
albanaise. Voyez, dons la cour du château, sous 


rails ont contraint à atterrir il y a quelques années. 


entourait le roi Zog. Tenez, ia, 
dam cette forte re s s e, nous sommes bien placés 
pour juger l'oeuvre de ce traître. Voyez cas 
cachots infâmes. Il en avait doublé la capacité 
d'accueil sans son règne. C'est la seule chose 
constructive qu'il ait faite quand il était sur le 
trône ! » 

Mais ce sont peut-être les barrières morales 
forgées par le parti qui parviennent le mieux à 
isoler ce peuple. On a brossé de la jeunesse occi- 
dentale un tableau sombre: elle se laisse aller, 
s'abandonne à tous les vices, est subjuguée par là 
sexualité, consomme de la drogue, vit sans idéal. 
Quelle différence avec la noblesse des buts pro- 
posés aux adolescents albanais ! U n'est pas ques- 
tion, pour eux, de tiédeur. L'Etat socialiste est là 
pour rappeler de façon permanente l'impératif des 
grands devoirs, honnir les bas instincts. Enver 
Hodja a préconisé aux militants zélés de . procéder 
â un examen de conscience collectiviste à la fin 
de chaque journée : chacun doit se demander ce 
qu'il a apporté à la société au cours des vingt- 
quatre heures qui viennent de s'écouler. 

A l'aérodrome de Tirana, un charter débarque 
une centaine de jeunes gens qui ont souscrit 
quinze jours de vacances en Albanie. Certains 
sorrt sans doute animés d'un désir de connaître 
le pays, sans idée préconçue. D'autres, maoïstes 
patentés, sb passionnent à l'avance pour cette 
expérience. Les passagers défilent devant un qua- 
tuor de personnages officiels, deux policiers et 
deux coiffeurs musclés. Les premiers détaillent 
chaque voyageur. Ils interpellent les femmes en 
pantalon et leur demandent poliment de bien 
vouloir pénétrer dans une cabine et revêtir une 
robe, de préférence cochant le genou. Ou bien 
ils désignent aux coiffeurs les hommes dont les 
cheveux sont trop longs ou les pattes trop fournies. 
S'ils veulent pénétrer en territoire albanais, les 
jeunes Occidentaux doivent alors accepter une 
tonte moralisante qui exclut toute exubérance 
déplacée et ramène leur chevelure aux normes 
autorisées par les us et bonnes mœurs marxistes. 

Depuis quelque temps, la mode albanaise a 
d'ailleurs nettement a doua son austérité. On 
commence à voir dans les rues quelques robes 
fantaisie, au lieu des uniformes de tissu noir au 
gris, dénués de coquetterie. 

Des revues de presse imprimées en français sont 
à la disposition des visiteurs dans les halls d'hôtels. 
Les jugements portés à l'encontre de la science 
en pays capitaliste sont sévères : « Elle y est un 
instrument qui permet d'aeaunoler plus de prof i ts, 
de perfectionner et d'i n t e n si f ier {'exploitation des 
tiavoifleun— La société bourgeoise déforme le 
rôle de la science. Elle transforme . le produit du 
génie humain en use arme pour la destruction de 
l'homme. En Albanie, par contra, elle ne sera 
jamais le privilège d'un petit nombre 1 » Et ail- 
leurs : « En France, plus de 80 % des produits 
pharmaceutiques mis en vente sont ou bien Inef- 
ficaces, ou bien nuisibles è la santé. » 

On n'hésite pas à défendre la vertu nationale 
par des procédés d'accusation et de confession 
publiques. Les « atteinte s à la personnalité » sont 
sévèrement punies. «St on vous traite de vache 
ou d'idiot, et si vous avez an témoin, vous pou- 
vez porter plainte et faire condamner presque 


assurés pour Vaventr. » (Chanson populaire.) 


immédiatement le coupable à une amende de 
200 lecfcs. » Mais la pratique des « faufil es- 
foudres » est la plus spectaculaire. N’ïmporte qui 
peut rédiger, sur une affiche apposée sur une 
vitrine, en vHIe ou au village, un réquisitoire 
contre telle jeune fille accusée de porter une 
jupe trop courte ou contre tel jeune homme aux 
cheveux trop abondants. Ou bien, fait encore plus 
grave, on reproche «tes paroles mensongères pro- 
férées devant plusieurs personnes, ou un larcin, 
au même une froideur caractérisée ô l'égard de 
la doctrine marxiste-léniniste. 

L'indifférence est considérée comme un péché, 
cor elle favorise le révisionnisme, aboutit â l'amol- 
lissement des énergies. L'accusé a, bien entendu, 
le droit de répondre, et rédige à son tour sa 
défense sur l'affiche. U reconnaît sa faute et s'en 
excuse, ou proteste contre l'inexactitude des faits 
relevés contre lui, 

Le visiteur s'étonne de voir peu de chiens dans 
le pav& « Nous ne tenons pus à ce que les gens 
en possèdent. Autrefois, quand chacun avait an 
sens aigu de la propriété privée, on leur faisait 
garder la maison, fis étaient dressés â aboyer 
contre les voisins. Cela créait un climat dm 
méfiance néfaste. Désormais, avec la généralisa- 
tion de la pro pr ié té collective, fi n'y a pins ô soup- 
çonner son prochain, à être sans cesse sar la 
défe n siv e . Nos citoyens n'ont plus è se dresser 
les uns contre les a u t res pour des problèmes 
dépassés de propriété. Les chiens sont an rappel 
du passé. Lear présence soulignait les i 


L'Albanie entend également s'entourer de bar- 
rières culturelles. B le estime devoir lutter sur deux 
fronts: â ta fols contre le traditionalisme rétro- 
grade et contra les idées progressistes venues 
d'Occident, qui suggèrent insidieusement qu'il y a 
autre chose à proposer aux jeunes que lo construc- 
tion socialiste. Les autorités mettent en garde 
contre ces idées pernicieuses et préfèrent en défi- 
nitive encourager ceux qui défendent la culture 
originelle. Elles mettent à l'honneur la musique 
populaire folklorique d'essence orientale. C'est là 
un mur supplémentaire dressé entre l'Albanie et 
l'Occident. Fin 1972, début 1973, Enver Hodja 
n'hésita pas à effectuer des purges, dont cent 
cinquante personnalités ont été victimes : deux 
membres du comité central ne forent pas épar- 
gnés. L'un d'eux était accusé d'avoir diffusé des 
rythmes musicaux incompatibles avec la concep- 
tion communiste. 

Le visiteur est aussi frappé du grand nombre de 
slogans imprimés sur des panneaux géants, le 
long des routes, dans les champs, aux abords des 
rares hôtels pour touristes, ou encore tracés en 
caractères énormes sur les pentes des collines au 
moyen de pierres blanches ou d'herbe drue. « Tra- 
vaillons, étudions, soyons vigilants. » « Ce que le 
peuple vent, le parti le fait. » « L'ennemi n* t est 
ie libéralisme. » «Vive le président Mao - Vive 
le parti des travailleurs », et d'innombrables « Vive 
Enver Hodja, Unité, Parti, Peuple. » 

A Vlora, l'ancienne Volona de l'occupation ita- 
lienne, les autorités municipales ont décidé de 
lancer une campagne en faveur de la natation. 
Tous les 10 mètres, un panneau souligne cette 
volonté. «Vlora doit être la première ville de 
notre pays oà 90 % des habitants (auront nager. » 
« Le président Mao est an bon nageur. Imitons- 
le. » « Tons les enfants de douze ans, sans excep- 
tion, doivent savoir nager. » Le martèlement des 
esprits est intense. 
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L' ALBANIE D ENVER HODJA 



On prétend qu’outrefois les Grecs, après avoir 
pillé Argyrocastro, avaient emmené avec eux en 
Epire, à Janina, de l'autre côté des montagnes, 
les cloches de l'église de la citadelle. Mais, malgré 
l'éloignement, on assurait qu'on pouvait encore 
les entendre tinter depuis la cité albanaise dont 
la vie quotidienne continuait ainsi à être rythmée 
par ce rappel mélancolique du passé. Personne 
n'ose plus évoquer cette légende. D'abord parce 
qu'il n'est pas décent de faire des allusions d'es- 
sence religieuse. Ensuite parce que l'on veut éviter 

La Yougoslavie représente de son côté, aux 
yeux des Albanais, une forme pernicieuse de 
pseudo -collectivisme. L'Etat fédéral n'hésite pas à 
sacrifier bon nombre de principes pour que ren- 
trent les précieuses devises. Shqiprija n'a que 
mépris pour ce voisin renégat qui « n'hésite pas 
à faire du dollar un drapeau ». « Nous, au moins, 
nous restons maîtres de notre destin. Nous n'abdi- 
quons pas. Nous ne nous mettons pas à organiser 
des entreprises prétendument mixtes, mariage hon- 
teux du capitalisme et du communisme. Belgrade 
et les outres capitales appellent cela des procé- 
dures da joint-venture. Voilà l'aveu ! Cette for- 
mule pue l'américanisme. Ces firmes interna Ho- 
nnies sont en fait téléguidées par les Yankees. 
Restons entre nous ! » 

Il subsiste, avec la Yougoslavie, le contentieux 
du Kossovo. Dans cette province vivent plus d'un 
million d'Albanais qui pratiquent leur langue 
d'origine. Il en existe en outre trois cent soixante 
mille en Macédoine, cent mille à Belgrade et à 
Zagreb. Plus d'un million et demi au total hors 
des frontières. Il y avait de quoi nourrir un pro- 
fond ressentiment. Pourtant, là encore, les rap- 
ports semblent s'être normalisés. 

La Chine comble la place laissée vide par le 
déport des Russes. Ceux-ci, aux dires de leurs 
anciens amis, n'avaient pas la manière... Ms com- 
mandaient, imposaient leur point de vue, comme 
s'ils étaient seuls à détenir lo vérité. Au contraire, 
les disciples de Mao, avec une étonnantes habi- 
leté, évitent avant tout d’avoir l'air d'envahisseurs. 
Leur ambassadeur reste très discret. 

Les Chinois se font peu remarquer. On peut les 
rencontrer à l'hôtel Dojti, le palace de Tirana, 
autrefois construit par les Italiens. Le dimanche, 
sur les plages de Diirres CDurrazo) ou de Vlora, 
ils s'agglutinent sous un parasol. Maïs ils restent 
toujours en groupes, ne cherchent pas en général 
à apprendre la langue du pays, fuient toute fré- 
quentation de femme albanaise. Leur cohorte 
forme un monde à part, qui n'intervient que^ sur 
demande expresse, lis semblent avoir réussi à se 
faire admettre et presque estimer, parce qu'ils 
s'ingénient à faire montre du plus grand tact à 
l’occasion de leur parrainage économique et mili- 

Leur action a été assez modeste dans le domaine 
agricole : quelques conseils prodigués en agricul- 
ture, en sériciculture. Dans l'industrie, leurs inter- 
ventions sont multiples: raffineries, complexes 

textiles, fabriques d'engrais, production de trac- 
teurs, construction de barrages, de moisson- 
neuses-batteuses. Jusqu'alors, lo Chine exportait 
de grasses quantités de bicyclettes vers I Albanie. 
Elles pullulent sur les routes, lourdes et massives, 
mois résistantes, il a été décidé récemment d en 
entreprendre la construction sur place et une usine 
s'édifie. 

Les Albanais sont avares de détails concernant 
les statistiques. Ms répondent par des pourcentages 
de progression : ■ Nous produisons tant pour cent 
de plus que l'on dernier, qn'en 1938. ■ Là se 
bornent les précisions. Un petit livre rouge a ete 
édité sur les réoltsations obtenues à partir des 
plans, par le ministre responsable, M. Mehmet 
Chehu. Il constitue une performance en son genre. 
Il ne comporte, lui non plus, aucun chiffre précis, 
mats seulement des taux d'accroissement. 


Essor démographique 
et religion 

contre les Albanais acceptent volontiers 
de donner une foule de détails lorsqu il s agit 
sur démographie. Ils sont très fiers de souli- 
que leur population est passée de un million 
945 à deux millions soixante-huit mille ou 
ier recensement de 1969. Ce résultat est du 
i taux de natalité élevé. Certes, a 

baisse du taux de mortalité: de <7,8 An. 5? 
3 à 8 > f en 1968. L'état sanitaire a ete 
ICOUP amélioré. Lo tuberculose, le paludisme, 
reculé massivement. Les jeunes de moins de 
orze ans représentent 40 % du total des 
tant*. La durée moyenne de vie, qui était de 
e-huit ans en 1938, est passée à soixonte- 
ons en 1968. Sur cent habitants, trente- 
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trois vivent dans les villes, contre un peu plus 
de quinze en 1938. Un trait particulier carac- 
térise ce pays : il est le seul en Europe à compter 
plus d'hommes que de femmes (105 contre 100). 

« Nous voudrions mettre le cap sur les trois 
millions d'habitants en 1990. On peut déjà assu- 
rai qu'en T 980 nous serons plus de deux millions 
sept cent mille. » Le • Pays des Aigles » a donc 
adopté une politique résolument nataliste. Il veut 
peser d'un certain poids dans les Balkans. Pour 
faire entendre sa voix, l'argument démographique 
est sérieux. Mais la question commence à se 
poser : les jeunes générations sont-elles disposées 
à alimenter cet essor nataliste ? 

Un musée de l'athéisme 

T E visiteur est surpris par l'attitude à l'égard 
4-* de la religion. A Shkodra. on a rassemblé 
en un » musée de l'athéisme » des documents, des 
photos, des affiches de propagande. L'une d'elles 
est très suggestive : elle représente le visage d'un 
homme barré d'une vaste croix dont la partie 
transversale cache les yeux tandis que le mât 
Central cloue la bouche. « La foi rend aveugle et 
muet », dit le commentaire. 

« Nous avons dû lutter contre toutes ces formes 
de superstitions, il y allait de notre unité nario- 
na le. Notre pays comprenait à peu près 28 % 
d'orthodoxes, 12 % de catholiques, 60 % de 
musulmans. 11 existait des barrières hermétiques 
entre ces communautés. On ne se mariait pas 
hors de son cercle d'origine. Les rivalités, le chau- 
vinisme, perpétuaient de véritables Haines. En 
nous attaquant à toutes ces religions, nous avons 
œuvré pour foire de l'Albanie une véritable 

En 1968, il fut demandé à la jeunesse de se 


ndre partout et d’entre p-endre la destruction 
systématique de toutes les mosquées, de toutes les 

classés », représentant une valeur artistique, culru- 
relle ou historique, fut épargné, comme l'édifice 
chrétien de K du z baba, près de Vlora. ou certaines 
églises byzantines (celle d'Appolania). En un an 
et demi, les constructions religieuses condamnées 
furent rasées ou transformées en salles de sport, 
telle la cathédrale de Shkodra. La revue • Albanie 
nouvelle » dit dans un de ses articles : « Tel 
village a canna una magnifique prospérité socia- 
lâffa ces dernières années. Un village qui ignore 
les clochers et les minarets, pouvons-nous dire 
avec orgueil. Un village de notre temps. » 

C'est à l'encontre des catholiques que les gou- 
vernants se montrent le plus sévères. Ms les 
accusent d'avoir été les alliés des envahisseurs ita- 
liens, les complices de la « clique du roi Zog », 
les défenseurs de la bourgeoisie et des hobereaux. 
Ils affirment que, si certains prêtres ont fait leur 
devoir pendant la guerre et ont été des résistants 
courageux, par centre, d'autres, assez nombreux, 
ont honteusement collaboré. Un curé, selon une 
rumeur dont plusieurs journaux accidenta ux 
s'étaienr fait l'écho, a été passé par les ormes 
parce qu'il avait baptisé un enfant... Et les Alba- 
nais de nier oussirôt avec véhémence une telle 
affirmation : « Si le prêtre a été fusillé, c'est 
parce qu'il a eu une conduite criminelle pendant 
r occupation. On lui a pardonné, mais il a recom- 
mencé à travailler pour Rome et à espionner. » Sur 
les routes, de nombreux panneaux proclament : 
« La religion est la complice de l'impérialisme et 
du révisionnisme. » 

Pendant l'été 1973, une Autrichienne, qui fai- 
sait partie d'un g roupie de touristes, a été priée 
avec fermeté de bien vouloir quitter sur-le-champ 
le pays, et a été conduite au premier avion en 


portance. Elle était accusée d'avoir distribué un 

peur partout des tracts sur lesquels on pouvait 

lire : ■ Albanais, vos frères vous (daignent. Vous 
êtes pourchassés pour vos croyances religieuses. 
Vous ne pouvez pratiquer votre culte. Nous prions 

la main du pope, dit en commentaire l'éditorial 
du quotidien « Zerii Popullit ». Ces prospectus 
émanent de Rome. Le Saint-Siège nous pour- 
chasse toujours de son esprit revanchard. » Et de 
conclure : « Les affaires da diable, dont le Vati- 
can s'occupa la nuit venue, sont plus étendues et 
plus profondes que les affaires de Dieu, dont il 

Les cimetières sont devenus, aux yeux des 
Albanais, des lieux de raison. Là encore, la jeu- 
nesse a eu pour mission d'abattre toutes les croix, 
de niveler toutes les croyances. Seules les dalles 
nues son! autorisées pour abriter les corps. Dans 
le futur, cet athéisme va peut-être poser un pro- 
blème à propos du Kossovo. On peut penser, de 
façon raisonnable, qu'à la mort de Tito cette pro- 
vince autonome pourra sans doute redevenir une 
république autonome. A la limite, la reconnais- 
sance de la personnalité de ce peuple, jusqu'alors 
intégré à la fédération yougoslave, peut conduire 
à une demande de sécession et d'union avec la 
patrie linguistique, l'Albanie. Les stratèges de la 
diplomatie sont persuodés que Belgrade peut, en 
toute quiétude, être libérale et jouer avec le feu : 
le Kossovo < libéré ne demanderait certaine- 
ment pas ce rattachement, pour deux raisons. 
D'abord les habitants de cette région sont en 
majorité de pieux musulmans. Ils ne courront pas 
le risque de se voir persécutés dans leur foi, ou au 
moins empêchés de pratiquer leurs croyances. 
Ensuite le Kossovo, administré à la mode yougo- 
slave. dans une ambiance de socialisme très 
détendu, a atteint, grâce à l'aide extérieure et au 
tourisme, un niveau de vie sensiblement plus 
élevé que l'Albanie, partie, il est vrai, avec un 
handicap considérable. Cette constatation doit 
également freiner les élans nationaux de ses 
habitants pour rejoindre Shqïperîa. 


Choisir ses relations 


Mobiliser les énergies 
en faveur de l’économie 


Enver Hodja a 
mobilisé l'énergie 
de son pays dans la 
résistance aux en- 
vahisseurs. Une fois 
les occupants chas- 
sés, il a continué à 
mobiliser la nation 

nomie. « Le fusil et 
la pioche sont les 
armes de l'Alba- 
nie », a-t-ïl déclaré 
dans un discours ré- 
cent. Il rejette tout 
ce qui peut sentir le 
déviationnisme des 
dirigeants s o v ï é - 
tiques. Il veut rester fidèle à la ligne tracée par 
Staline. Une chanson populaire dit : « Les révi- 
sionnistes t'ont refusé un mausolée, Joseph. Mais 
ici, ton nom et le marxisme-léninisme vivent 
toujours, et son triomphe, donc ton triomphe, sont 
assurés pour l'avenir. » 

Dans le domaine agricole, l'évolution de ce 
pays continue sur les bases anciennes, sans la 
moindre concession aux formes capitalistes dépas- 
sées, assure- Non. II existe des coopératives ordi- 
naires, des coopératives de type supérieur, des 
fermes d'Etat, mais c'est cette dernière forme qui 
est considérée comme le modèle à atteindre par 
toutes les entreprises. On a maintenu les stations 
de machines et tracteurs (S.M.T.J alors que 
Khrouchtchev les avait supprimées. « C'est une 
hérésie d'avoir agi ainsi en U.R.S.S. On a cédé 
le matériel aux kolkhozes ! C'est one attitude 
contraire eux principes communistes, car an a ainsi 
fortifié la propriété de groupe au détriment de la 
propriété collective. » Les lopins de terre indivi- 
duels sont réduits de 3 000 à 1 500 mètres car- 
rés, et on ne cache pas que l'on voulait voir 
délaisser cette survivance capitaliste, au fur 
et à mesure que lo valeur du « troudoden », 
de la journée de travail, augmenterait. Sur les 
marchés, les prix des denrées produites sur ces 
parcelles privées sont à peine plus élevés que les 
prix d'Etat. 

Toute considération sur le développement indus- 
triel ou rural d'une région est confrontée aux 
impératifs idéologiques. La doctrine prévoit une 
réduction graduelle des inégalités entre villes et 
compagne. Il ne fout plus de distinction entre 
paysans et ouvriers. Tous doivent tendre à devenir 
des « travailleurs » avec un mode de vie sem- 
blable. * C'est triste de voir ce qui sa passe chez 
vous, dans les pays capitalistes. Oa y abandonne 
les zones rurales. Quant aux Soviétiques, Us sont 
en train de renoncer au socialisme dans les cam- 
pagnes. Ils se réfugient dans un prétendu spon- 
tanéisme, dans l'intégration gradualle. Nous, pas. 
Certes, les premières années, nous avons dû sacri- 
fier à l'expansion industrielle, pour combler les 
retards accumulés. Mais, entre 1960 ef 1970, le 

1,4 fois plus vite à la campagne que dans les 
cités. » 

L'exode rural est strictement réglementé. En 
principe, on compte sur l'augmentation naturelle 
de la population des villes pour alimenter en main- 
d'œuvre le développement industriel. S'il en est 
besoin, on puise de préférence dans les riches 
coopératives des plaines qui se mécanisent et 

libèrent ainsi des bras. Mais des problèmes se 
posent parfois, lorsqu'il s'agit de maintenir cer- 
tains équilibres démographiques. A Beroti, - ta 
ville aux mille fenêtres », le combinat textile 
Mao Tse- tou ng utilise cinq mille personnes venues 
des environs ou d'autres villes. Mais II emploie 
surtout des femmes. 11 0 donc fallu songer 
à construire d'outres usines pour attirer une 
main-d'œuvre masculine. A El-Bo-San, le pro- 
blème était inverse, cor les complexes sidérur- 
giques utilisent une majorité d'hommes. 

Les efforts les plus importants tendent surtout 
à combler les différences entre les régions de 
moyenne et haute altitude et les zones plates. 
Dans un discours, Enver Hodja a donné le ton : 
« Attaquons-nous aux montagnes. Ëmbeflissons-les 
et rendons-les aussi fertiles que les plaines. » Les 
coopératives de montagne bénéficient de toute une 
série d'avantages pour leur permettre de combler 
leur handicap. Les services fournis par les S.M.T. 
leu’ sont facturés moins cher. L'Etat les gratifie 
d'avantages substantiels en matière de subven- 


tions, de constructions d'écoles, de routes, de 
réservoirs, d'hôpitaux, H'a ide à l’élevage. Elles 
sont favorisées par la Banque agricole. Une 
réforme du régime des retraites adoptée en 1972 
a quelque peu rapproché la condition faite aux 
vieux travailleurs des coopératives de celle des 
ouvriers citadins. Là encore, le cas des entreprises 
de montagne est examiné avec faveur. Le vaste 
programme de plantations d'arbres fruitiers et 
d'aliviers profite largement aux zones d'altitude. 
« Les vergers escaladent les sommets », lit-on sur 
les panneaux de propagande. 

Pour gagner du terrain et faciliter la culture, 
on aménage partout des terrasses sur les pentes 
montagneuses. Près de Vlara, les collines de 
Jonufre sont transformées en d'étranges escaliers 
artificiels, dont chaque marche est irriguée par 
l'eau du canal de Tragjas-Radhime. L'Albanie 
s'est forgé ainsi de multiples marchepieds pour 
atteindre un meilleur rendement agricole. 

Les coopératives de plaine font parfois des 
dons à leurs sœurs moins favorisées, handicapées 
par le relief : l'une d'elles vient de faire cadeau 
de cinq cents vaches à une entreprise monta- 
gnarde en difficulté. L'usine Traktori de Tirana 
est marraine de la coopérative Priska et lui 
octroie des fonds pour payer des techniciens. En 
juillet dernier, une grande fête fut organisée à 
Argyrocastro, en l'honneur de cent jeunes volon- 
taires qui partaient trois mois dans la chaîne du 
Zagoria pour aider à creuser un canal d’irrigation. 

Ce qui frappe le plus, c'est le très gros effort 
d'aménagement rural qui a été accompli. M y 
entre une port de mystique. Enver Hodja a 
réussi à faire assécher les marais, creuser des 
canaux, irriguer des zones arides. « Nous avons 
600 000 hectares de terres cultivables au lieu de 
300 000 en 1945, disent les ingénieurs agro- 
nomes de l'université. En 1938, nous avions 
29 000 hectares irrigués. En 1965, nous en avions 
205 000. » Et ils citent la plaine de Myzeque 
et son réservoir de Murriz-Thane, celle de Ros- 
kovec et le réservoir de Kurjan. ceMes de Durres, 
de Kortcha, les marais de Terbuf, ceux d'Hoxharc, 
au pied des hauteurs d'Appolonia, les canaux 
Vsore-Levan, Pequi-Kavaje, bien d'autres lieux 

« Auparavant, nous écrivions l'histoire de notre 
pauvreté. Maintenant nous avons réussi à trans- 
former les marécages en terres fertiles, nous avons 
anéanti les moustiques. M n'y a plus de palu- 
disme. » Cette conquête sur des sols ingrats nour- 
rit une profonde fierté nationale. Lorsqu'on aborde 
la question, les interlocuteurs, malgré eux, se 
mettent à parier avec une certaine emphase, 
comme s'ils évoquaient de hauts faits guerriers. 

A proximité de Durres et de Tirana, de nom- 
breuses serres en matière plastique ont été 
construites. « Nous sommes en train de gagner 
un dual avec l'hiver. Nous mettons des toitures sur 
nos champs. » 

"Seuls les rocs 
sont immuables" 

L A bataille qui vient d'être livrée pour l'élec- 
trification du pays tout entier esr parfaite- 
ment dans la ligne léniniste. « Nos richesses sont 
considérables. Pensez que le potentiel de deux 
rivières, Drin et Yrose, atteint 10 milliards de 
kilowatts- heure. Cela représente une ressource de 
5 ÛO0 kilowatts-heure par habitent. Or, en France, 
le score est de 1 400 kilowatts- heure, en Italie 
de 1 100. » L'ingénieur est fier de parier de ce 
record. « En 1939, tante ta ville de Tirana 
consommait moins d'énergie électrique qoe n'en 
utilise aujourd'hui le seul Palais de ta culture. » 
A lo centrale Lénine, située près de la capitale, 
s'ajoutent de nombreux ouvrages qui font l’orgueil 
des Albanais. Vau I Dejes, centrale Mao, énorme 
projet de Fier je, sur le Drin, actuellement en voie 
d'achèvement. 

En 1968, Enver organisa la grande mobilisation 
pour l'électrification totale du pays. « H faut que 
les compagnes les plus reculées bénéficient du 
courant. U ne doit plus y avoir un seul hameau qui 
ne soit pas desservi. » La jeunesse, les adultes se 
lancèrent dans des surenchères de zèle. Une 
fièvre s'empara de tous les militants ; des lignes 
furent partauf lancées, des poteaux plantés, des 
montagnes escaladées, des vallées enjambées. 
Professeurs, étudiants, ouvriers, employés rivali- 
sèrent d'ardeur. Aucune ferme isolée ne fut 


négligée, même au prix de la construction acro- 
batique de lignes spéciales très coûteuses. Le but 
fut atteint □ la date prévue, en 1971. Cette per- 
formance s'ajoute à la liste des victoires rempor- 
tées par les Fils des Aigles. 

La bataille pour l'industrialisation continue. Sur 
ce terrain, l'aide chinoise est très large. Leur 
assistance technique a permis de construire plus 
d'une cinquantaine d'usines ou d'ouvrages, sur ta 
centaine qui ont vu le jour depuis 1945. On peut 
voir la liste des principaux ouvrages du quatrième 
plan, des projets du cinquième, sur de vastes pan- 
neaux à l'entrée des villes. On y voit figurer le 
complexe sidérurgique d'Elbasan, les raffineries 
de Potosi, Ville-Staline, Ballsh, la modernisation 
des mines de cuivre de Mirdite (qui veut dire 
« bonjour »), des mines de chrome, les usines 
d'enrichissement et de raffinage de ces métaux 
à Repes-Rubik, Bulqize, la trëfilerie de Shkodra, 
les combinats textiles Staline à Tirana et Mao à 
Beratï, la fabrication de tradeurs Tractori ef de 
matériaux de construction Joseph Pachko à 
Tirana, les conserveries de Vlora, les papeteries 
de Kavaje. Ces noms, tant de fois répétés sur les 
ondes, dans les journaux, c l'école, semblent faire 
partie d'un catéchisme industriel mis à la disposi- 
tion de tout le peuple. 

En ce qui concerne les exportations, le directeur 
de la ferme d'Etat « 8 Novembre », prés de 
Durres, fait part de son optimisme : « Un exemple : 
nous vendons de plus en plus de vin à l'étranger. 
Nos crus ont obtenu des premiers prix en Occi- 
dent. Ils sont souvent reconnus comme les meil- 
leure. Notre productivité est exceptionnelle. Regar- 
dez, nos plants de vigne sont pjus hauts que les 
vôtres en Fronce, ils fournissent donc davantage 
de raisins. Nous cherchons à nous montrer astu- 
cieux dans notre politique d'exportaHon. Nous 
offrons par exemple des essences rares ou des 
produits de choix, qui trouvent facilement pre- 
neurs chez vous : de l'essence de myrte, d'origan, 
de basilic, de la menthe poivrée, des conserves de 
calmars. On nous paie cher ces produits ! » 

Enver Hodja est dans l'obligation de remplir 
ses promesses. Il faut tenir à bout de bras cette 
Albanie idéologique. Il dit aux Albanais : » Il ne 
faut pas que vous soyez morivés par des soucis 
matériels. L'appât du gain doit être ua mobile 
secondaire. Nous vous proposons avant tout une 
ma-cbe vers l'égalité. Nous espérons atteindre les 
premiers ta société parfaite promise par le 
marxisme-léninisme, à condition de respecter ta 
pureté doctrinale. » 

Peut-on s'adresser à une masse d'hommes pour 
leur demander un comportement de saints ? C'est 
bien là, en définitive, le problème. Enver Hodja 
va-t-il parvenir à transformer l'Albanie en monas- 
tère marxiste ? II fait confiance à la détermina- 
tion de ce petit peuple qui a montré, en maintes 

atteindre le but qu'il s'est fixé. Mais les Albanais 
peuvent-ils continuer à faire montre de cette 
volonté ombrageuse pour des combats... qui ne 
sont plus qu'économiques ? Ne vont-ils pas finir 
par fléchir et répondre aux sollicitations allé- 
chantes de la société de consommation, dont les 
exemples se font pressants autour d'eux ? 

La question est de savoir si les paroles de 
Byron, gravées sur une stèle à Tepeiena, patrie 
d'Ali Pacha, sont toujours de mise, plus de cent 
cinquante ara après avoir été prononcées : 

« Dans ce pays, seuls les rocs sont restés 
aussi immuables que les Fils des Aigle s- » 

(Copyright Georges Frelaslrc 
et le Monde diplomatique.) 
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Obtenir la cessation de toute intervention américaine au Cambodge 


f Suite de la première page.) 


la zone libérée ; 

— Revers de r « américanisation de la 
guerre aérienne - au cours de laquelle 
toute la puissance de IU-S. Air Force dans 
le Pacifique a ôté mobilisée pour déverser, 
de février au 15 août 1973, cent quatre- 
vingt-quinze jours et cent quatre-vingt- 
quinze nuits durant, jusqu’à 5 000 tonnes 
de bombes par jour, dans le but ultime 
de mettra notre peuple à genoux. Ce 


revers est une grande victoire du peuple 
du Kampuchea, et aussi une grande vic- 
toire du peuple américain at de tous les 
peuples du monde. Il marque le commen- 
cement de l'effondrement des traîtres de 
Phnom-Penh. 

La poursuite outrsncière de la « khméri- 
sation de la guerre • avec des conseillera 
américains, après le 15 août et jusqu'à ce 
jour, n’a apporté à l'ennemi que des 
défaites de plus en plus lourdes et Irré- 
médiables dans tous les domaines, ce 
qui confirme l'évolution irréversible de la 
guerre vers la victoire totale du peuple 
du Kampuchea, de ses FAP.LN.K.. de 
son Front uni national du Kampuchea 
(FU N K) et de son Gouvernement royal 
d'union nationale du Kampuchea (GRUNiq. 


Les traîtres de Phnom-Penh ne représentent rien 


U N simple coup d'cail sur le carte mili- 
taire. politique et économique du 
Kampuchea est en «ai déjà édifiant. La 
vaste zone libérée est d'un seul tenant 
et enserre fortement partout les quelques 
petites enclaves de 3 à 4 kilomètres de 
côté dans lesquelles se réfugient (es 
traîtres de Phnom-Penh. Ces enclaves sont 
séparées les unes des autres, sans com- 
munication possible entre elles autrement 
que par voie aérienne. Toutes les voies de 
communications terrestres et la majeure 
partie des voles fluviales que sont le 
Mékong, le Tonlé-Sap et le Bassac, sont 
définitivement coupées et contrôlées par 
les FAP.LN.K. Phnom-Penh, la capitale, 
dont le périmètre est réduit à 10 kilo- 
mètres de côté* vivote grâce au Mékong, 
cordon ombilical qui la relie à Saigon et 
par lequel arrivent difficilement, avec en 
moyenne 50 a /o de pertes dues aux attaques 
incessantes des FA.P.LN.K., (es aides en 
tout genre des impérialistes américains, 
depuis les armes, munitions et riz jusqu'au 
bois de chauffage. 

Partout, les FA.P.L.N.K. ont implanté 
solidement leurs positions tout autour, à 
quelques kilomètres seulement de ces 
enclaves. Elles lancent sans discontinuité, 
en saison des pluies comme en saison 
sèche, des attaques d'usure empêchant 
l'ennemi de sortir à plus d’un kilomètre 
de ses lignes de défense et libérant de 
nombreuses positions. Elles infligent à 
l'ennemi de lourdes pertes : 6Q à 70 °/b de 
ses effectifs de Juin 1973 à mai 1974. Pour 
colmater ces brèches béantes, l’ennemi 
n'a pu racoler, en huit mois de cette 
année, que quinze mille recrues. Mais 
n'ayant jamais obtenu une victoire quelque 
peu significative, les troupes ennemies 
sont atteintes d'une véritable psychose de 
défaite. Par centaines et par milliers, offi- 
ciers et soldats refusent d'aller au front, 
se mutinent et, avec des dizaines de mil- 
liers d'habitants, rejoignent (a zone libérée 
avec armes, bagages et familles. 

Quant à la papulation dans ces enclaves, 
elle discerne parfaitement la trahison de 
la petite poignée d'anti-nationaux fascistes 
dirigés à la baguette par P -ambassa- 
deur- américain, véritable pro-coneul à 
Phnom-Penh. Dans l'enfer où elle vit, régne 
la loi de la jungle : racolages, vols, bandi- 
tisme. arrestations arbitraires, tortures, 
assassinats, dépravation des mceurs- Eri- 


gées en système, la corruption et la pour- 
riture d’une poignée de traîtres amassant 
sans vergogne des dizaines de millions 
de dollars de l’aide américaine côtoient 
outrageusement la famine et la misère 
noire de la masse populaire, situation 
jamais connue dans l'histoire plurïmillè- 
naire du Kampuchea. 

Pour cette massa populaire, il devient 
de plus en plus évident que les respon- 
sables de ses malheurs et souffrances 
sont les traîtres de Phnom-Penh et que 
ceux-ci ne demeurent encore en place que 
grâce à l'aide et aux interventions des 
impérialistes américains. Remplie de haine, 
elle mène une lutte de plus en plus 
acharnée, remarquable par sa continuité, 
par son ampleur toujours grandissante et 
par la fréquence de plus en plue grande 
des soulèvements, et ce malgré une ré- 
pression sanglante. Les événements sur- 
venus à Phnom-Penh le 27 avril 1972 à la 
faculté de droit, le 27 mare 1973 à la 
faculté de pédagogie, les 26 mai et 4 juin 
derniers au lycée Yukanthor, les grèves 


exaspérées par tant da crimes, toutes les 
classes et couches sociales — élèves, étu- 
diants. enseignants, clergé bouddhique, 
fonctionnaires et employés, ouvriers et tra- 
vailleurs... — ont transformé leur haine 
en violence politique et armée. Indubita- 
blement cette lutte Ira en se développant 
à la fois en ampleur et en profondeur. 

En dépit de l'aide énorme des Impéria- 
listes américains, les traîtres de Phnom- 
Penh sont sévèrement battus sur tous les 
fronts militaires, sont totalement condam- 
nés et proscrits sans appel par le peuple 
unanime. Ils n'ont ni terra, ni population 
productrice, ni économie, ni finances- Les 
dissensions dans leur sein s'exacerbent 
de plus en plus devant l’ampleur grandis- 
sante des défaites et de l’impasse où iis 
se trouvent Ils ne peuvent prétendre 
représenter qu'eux-mêmes, une bande de 
brigands sans foi ni loi, vendus corps et 
âme aux impérialistes américains. Les nou- 
velles mensongères sur leurs prétendus 
succès militaires, leurs va-et-vient inces- 
sants dans l'arène internationale pour 
clamer leur prétendue représentativité ne 
modifient en rien le» réalités concrètes 
sur le terrain et ne reflètent que le désar- 
roi et la panique devant leur fin irrémé- 
diable. 


La zone libérée, un Etat légitime et légal 


D ANS la vaste zone libérée, qui consti- 
tue plus de 90*/a du territoire natio- 
nal, le peuple étroitement uni édifie et 
consolide, sur la base du programme poli- 
tique du FUNK, un pouvoir démocratique 
et sain, un Etat légitime et légal qui fonc- 
tionne en tant que tel, avec tous ses 
attributs, avec ses organes de conception, 
de direction et d’exécution. 

Le Front uni national du Kampuchea, 
grande organisation politique de large 
union nationale, représente la volonté du 
peuple souverain, non seulement celle des 
plus de cinq millions cinq cent mille habi- 
tants de la zone libérée, mais encore celle 
de près de un million cinq cent mille habi- 
tants des enclaves sous contrôle provisoire 
ennemi. Les comités du FUNK sont partout 
élus démocratiquement à tous les échelons 
administratifs de la nation. Les congrès 
nationaux du FUNK se tiennent souvent 
pour prendre des décisions d’importance 
nationale. En 1973, au plus fort de !' « amé- 
ricanisation de la guerre aérienne -, le 
Congrès national s'est réuni du 19 au 
21 juillet. Il a pris des décisions capitales 
dans tous les domaines et a réaffirmé 
solennellement la position et les objectifs 
de la lutte du peuple du Kampuchea jus- 
qu'à la réalisation totale des cinq points 
de la déclaration du 23 mars 1970 de 
Samdech Norodom Sihanouk, chef de 
l'Etat et président du FUNK. 

Le Gouvernement royal d'union nationale 
du Kampuchea ayant Samdech Penn 
Nouth. président du bureau politique du 
comité central du FUNK, comme pre- 
mier ministre, et dont les membres sont 
de purs patriotes, dirige eur place les 
affaires de l'Etat Actuellement, les travaux 
d'édification et de consolidation démocra- 
tiques de la zone libérés sa développent 
dans tous les domaines, avec le concoure 
actif et efficace des organisations de 
messes patriotiques et démocratiques et 
des organisations spécialisées (écono- 
miques, financières, sociales, culturelles, 
sanitaires, de communications et de trans- 
ports, etc.). 

Une Importance particulière est réservée 
au travail d'éducation des masses popu- 
laires afin d’élever leur niveau de patrio- 
tisme. de conscience politique et d'orga- 
nisation. L'enseignement, la culture et les 
arts sont débarrassés à jamais des 
séquelles colonialistes et impérialistes et 
revêtent désormais un caractère national, 
démocratique et scientifique. L'économie 
et les finances sont saines et en plein 
développement. Partout battent leur plein 


la lutte victorieuse pour la maîtrise de 
l'eau, la sélection des semences et le 
développement des mouvements de soli- 
darité en vue de l'augmentation diversifiée 
de la production agricole. Les deux 
récoltes de paddy par an se généralisent 
et tes réglons qui en obtiennent trois se 
multiplient Partout sont dressés des 
plans pour augmenter la production de 
riz de 100 à ZOO "/o et la production des 
autres cultures vivrières et industrielles, 
tels le vers à soie, le colon et l'hévéa. 
L'artisanat et les manufactures progressent 
à grands pas, tant en quantité qu’en qua- 
lité. Bref, malgré les lourdes servitudes 
de la guerre, les conditions de vie de la 
population sont en constante amélioration 
et un surplus économique est meme 
réservé à l'exportation (riz, caoutchouc, 
bétail, etc.). 

Les plus sQra garants de cet Etat en 
plein développement sont les Forces 
armées populaires de libération nationale 
du Kampuchea. Constituées pratiquement 
à partir de rien, aguerries et fortifiées à 
travers des victoires éclatâmes remportées 
contre (es plus grandes opérations mili- 
taires ennemies, les FA.PJ_N.VL sont 
devenues une armée populaire fortement 
organisée et disciplinée avec son haut 
commandement, ses états-majors, ses com- 
mandements ô tous les échelons et ses 
trois catégories de forces : forces régu- 
lières, régionales et guérilleros. Tous les 
cadres et combattants sont prêts à tout 
sacrifier pour l'honneur, (a dignité et la 
liberté de le nation et du peuple. 

Le FUNK, le GRUNK et les FAP.LN.K. 
ee consolident de jour en jour à travers 
une lutte patriotique. Indépendante et 
souveraine, sans aucune dépendance ou 
subordination à l’égard de l'étranger, quel 
qu’il sort- Indépendants et souverains dans 
la guerre actuelle de libération nationale, 
ils le seront à plus forte raison après la 
victoire. Ils sont les représentante authen- 
tiques d'un Etat solidement organisé, stric- 


tion de la poignée de traîtres. Dans cet 
Etat, le peuple a pris fermement en main 
3a destinée. Avec principalement ses 
propres forces, Il ost en train de franchir 
tous les obstacles et de consentir tous 
les sacrifices pour bâtir un Kampuchea 
véritablement indépendant, souverain, paci- 
fique, neutre, non aligné, démocratique et 
prospère dans son Intégrité territoriale et 
qui se développe actuellement avec harmo- 
nie dans les domaines militaire, politique, 


tconomique, social et culturel. 


Le facteur fondamental des victoires 
remportées par le peuple du Kampuchea 
dans tous les domaines est incontes- 
tablement la grande et large union au 
sein du FUNK. dont le président est Sam- 
dech Norodom Sihanouk, chef de l’EtaL 
Dans un même combat pour la libération 
nationale, pour les idéaux communs d'in- 
dépendance, de liberté, de justice i 


distinction de classes ou couches sociales, 
sans discrimination de tendances poli- 
tiques ou idéologiques, de refigions ou 
de croyances. L’éventail social, politique, 
idéologique et religieux du FUNK est le 
plus vaste qui soft : depuis Samdech 
Norodom Sihanouk, ancien roi. des mem- 
bres de la famille royale, des féodaux et 
propriétaires fonciers, des capitalistes 
compradores, la bourgeoisie nationale, la 
petite bourgeoisie, les intellectuels, la 
presque totalité du clergé bouddhique, 
des musulmans, catholiques et protes- 
tants. etc., jusqu'aux ouvriers, travailleurs 
et toute la paysannerie, y compris toutes 
les minorités nationales. Ce très larga 


taire, toute protection d’un pays étranger 
quel qu’il soit, tout établissement de base 
militaire et de troupes étrangères sur le 
territoire national. Nous établissons des 
relations d'amitié et de coopération avec 
tous les pays des cinq continents, proches 
ou lointains, è l'Est ou à r Ou est. sans 
aucune distinction de régime politique ou 
Idéologique, à condition que ces pays 
respectent la souveraineté, l'indépendance 
et l'intégrité territoriale du Kampuchea. 
La politique extérieure du FUNK et du 
GRUNK est et sera toujours basée sur les 
cinq principes de la coexistence pacifique, 
de respect mutuel, de non-ingérence dans 
les affaires Intérieures, d'aide et de sou- 
tien mutuels fondés sur l'égalité et les 
intérêts réciproques. Les aides de tous 
les pays seront acceptées avec gratitude 
dès lors qu'elles sont accordées sans 
condition. 

Notre politique de neutralité et de non- 
alignement répond aux conditions histo- 
riques et géographiques du Kampuchea. 

. Elle est l'émanation des profondes aspi- 
rations du peuple du Kampuchea, et est 
conforme à son tempérament hospitalier 
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□ans ce combat pour sa survie et celle 
de sa nation, le peuple du Kampuchea a, 
depuis le coup d'Etat du 18 mars 1970. 
tracé une frontière nette et définitive entre 
patriotes et traîtres, entre agressés et 
agresseurs, entre justice et injustice. Aussi 
le FUNK ne proscrit-il qu'une poignée de 
traîtres qui ont commis les crimes les plus 
immondes de l'histoire du Kampuchea. A 
l’exception de cette poignée de traîtres, 
chaque citoyen du Kampuchea, quel que 
soit son passé, a sa place dans la commu- 
nauté nationale. Le Kampuchea a besoin 
de toutes [es bonnes volontés nationales 
pour sa reconstruction et son développe- 
ment pacifiques dans l'union nationale. 
Quant aux ressortissants étrangère qui se 
conforment aux lois et coutumes du pays, 
leurs droits et intérêts sont respectés et 
leur contribution à l'édification nationale 
est encouragée. Grâce à cette politique de 
large union nationale, tous les composants 
du FUNK et tous cas ressortissants étran- 
gers vivent côte à côte en pleine harmonie 
et mènent avec fol et enthousiasme, au 
front comme â l'arrière, le combat pour 


la libération nationale. 

Large union nationale, et aussi large 
solidarité Internationale. Le FUNK et le 
GRUNK entendent demeurer constamment 
fidèles à te politique d'indépendance, de 
paix, de neutralité et de non-alîgnement 
Comme par le passé, le caractère perma- 
nent de la politique extérieure du Kampu- 
chea, pays du tiers-monde, est et sera son 
appartenance au grand mouvement de non- 
alignement Une politique de non-aligne- 
ment actif, toujours aux côtés des oppri- 
més et des agressés, et résolument contra 
les oppresseurs et les agresseurs que sont 
les colonialistes anciens et nouveaux, les 
Impérialistes, les racistes et les sionistes. 

Cette ferme et constante position ne pro- 
cède pas d’une tactique conjonctnreUa. 

Elle e$t une position fondamentale at stra- 
tégique. Depuis «on Indépendance, cette 
politique de non-alignement a contribué su 
maintien de la paix su Kampuchea et aussi 
à la lutte de tous les peuples du -mondé 
et notamment ceux du tiers-monde pour- 
leur libération. 

Même le coup d'Elat du 18 mars 1970 et 
les multiples Interventions des Impéria- 
listes américains n'orrt pas réussi à écar- 
ter le Kampuchea du mouvement de non- 
alignement. Bien au contraire, sa position 
sur ce plan n'est que plus renforcée et I f 
ses liens de solidarité avec la famille des 
pays non alignés ne sont que plus étroite- 
La reconnaissance du GRUNK par plus de 
quarante-cinq pays non alignés, ta sympa- 
thie et le soutien que lui manifestent les 
autres, la participation active de la délé- 
gation du FUNK et du GRUNK. présidée 
par Samdech Norodom Sihanouk à la 


et tolérant, honnête et sincère dans ses 
amitiés, mais jaloux de son Indépendance, 
de sa liberté et de sa dignité. La peuple 
du Kampuchea n'aspire qu'à vivre dans la 
paix et la tranquillité chez lui, dans son 
propre pays, et n'a jamais eu de velléité 
d'intervention et encore moins de visée 
agressive ou expansionniste contre qui que 
ce soit. Mais, en revanche, il ne peut 
tolérer aucune ingérence étrangère dans 
ses propres affaires et encore moins 
toute atteinte à son intégrité territoriale 
et à l'honneur national. Contre ces ingé- 
rences et ces atteintes, il est résolu à 
faire tous les sacrifices pour iss combattre 
jusqu'à leur cessation complète afin de 
réserver totalement l'Indépendance, 1a sou- 
veraineté et l’honneur de la patrie. 

Depuis plus de quatre ans et demi, 
les impérialistes américains ont apporté 
au Kampuchea les flammes de te guerre 
et n’ont cessé de s'ingérer dans ses 
affaires Intérieures, au mépris des droits 
Internationaux les plus élémentaires. Après 
des échecs sur tous les plans, ils conti- 
nuent à Injecter chaque Jour, avec obstina- 
tion, plus de 2 millions de dollars de maté- 
riel da guerre, de vivres et autres, pour 
maintenir en vie les traîtres déjà mori- 
bonds. Plus de quatre mille conseillera 


militaires américains commandent directe- 
ment sur les champs de bataille. ordonr.er:; 
les opérations de ratissage, choisissent 
les points stratégiques pour rarLSene 
lourde. Leurs avions basés en Tfiai.antfe 
assurent chaque jour, aux troupes Cez 
traîtres assiégées pariout par ïes 
F.A.P.LN.K., le transport et te parachutage 
d'armes, munitions et vivres. Leurs navires 
apportent par le Mékong, aux traîtres dé 
Phnom-Penh. des dizaines de milliers de 
tonnes de matériel de guerre et de vivres 
par mois. 

Sans ces aides et interventions, les 
traîtres de Phnom-Penh seraient déjà 
balayés du Kampuchea. La responsab l e 
de la poursuite de la guerre au Kampu- 
chea incombe à l'administration améri- 
caine. Aucune manœuvre politique ou 
diplomatique ne saurait cacher celte vérité 
et notamment faire croire à l'existence 
d’une guerre civile au Kampuchea 

Que ('administration américaine cesse 
«es interventions au Kampuchea, qu elle 
cesse toute aide aux traîtres de Phnom- 
Penh. qu’elle retire du Kampuchea tous 
ses conseillera militaires et s’abstienne de 
toute autre intervention directe ou indi- 
recte, te problème du Kampuchea sera 
rapidement résolu par le peuple lui-môme. 
sans aucune ingérence étrangère. Le sert 
des traîtres de Phnom-Penh est une affaire 
qui relève strictement de la souveraineté 
du peuple du Kampuchea. 

Tous les pays et tous les peuples épris 
de paix et de justice dans le monde, y 
compris te peuple américain et ses per- 
sonnalités progressistes, discernent par- 
faitement cette solution du problème du 
Kampuchea. Ils ont condamné sans équi- 
voque (Intervention des Impérialistes amé- 
ricains et les traîtres de Phnom-Penh. Ils 
exigent la cessation de cette intervention. 
Pour eux, 1a lutte acharnée du peuple du 
Kampuchea est aussi leur lutte, car elle 
contribue à renforcer et accélérer ce 
courant irrésistible de Thistoire qu'est la 
lutte de tous les peuples du monde pour 
se libérer de tous les fléaux colonialistes 
et impérialistes et pour consolider l'indé- 
pendance politique et économique de leur 
pays respectif. 

Alors que soixante-deux pays ont déjà 
reconnu le GRliNK comme le seul et 
unique gouvernement légitime et légal du 
Kampuchea et ont établi avec lui des 
relations diplomatiques, plusieurs dizaines 
d’autres pays — notamment ceux du tiers- 
monde — manifestent leur sympathie et 
leur encouragement à la juste cause de 
libération nationale pour laquelle combat- 
tent le peuple du Kampuchea, ses 
F.A.P.LN.KL, son FUNK et son GRUNK. 
Quant au peuple et aux personnalités 
progressistes américains, ils se sont oppo- 
sés dès Je début aux interventions des 
impérialistes américains au Kampuchea, 
et c’est avec le sang versé par leurs 
fils et filles en mal 1970 à l'université 
d'Etat de Kent et au collège d'Etat de 
Jackson qu'ils ont tout de suite scellé leur 
solidarité avec le peuple du Kampuchea. 

A tous, nous ne cesserons de renouveler 
notes profonde gratitude et d’assurer en 
retour l'amitié et la solidarité inébran- 
lables du peuple du Kampuchea. Jamais 
nous n’oublierons toutes ces amitiés et 
solidarités forgées dans les moments les 
plus difficiles de l'histoire du Kampuchea. 
Nous sommes persuadés que tous ces 
liens continueront à se renforcer, à nous 
encourager à poursuivre avec plus d'ar- 
deur, plus de détermination et plus de 
persévérance, notre combat jusqu'au jour 
où s’établira à jamais sur l'ensemble du 
territoire sacré de notre Kampuchea bien- 
aimé, une paix véritable et durable dans 
l'indépendance totale et dans l’honneur. 
Cette paix sera la consécration de la vic- 
toire inéluctable et totale du peuple du 
Kampuchea, de ses FA.P.LN.K., de son 
FUNK et de son GRUNK dans leur juste 
lutte pour le reconquête des droits natio- 
naux fondamentaux du Kampuchea. Elle 
sera également un facteur déterminant de 
parx dans le Sud-Est asiatique et dans 


le monde. 


KHrEU SAMPHAîf. 


témoignages les plus probants. Confor- 
mément â cette position de 'non-aligne- 
ment, nous rejetons toute alliance rnlli- 
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J Leçon des échecs et guerre de succession 


Le parti conservateur à ta recherche de son identité 


L E parti conservateur — parti 
« naturel » de gouvernement — 
résiste mal à la défaite. La lutte 
pour la succession de M. qui 


statue du Commandeur), va bien au- 
delà d'une querelle de personnes. Elle 
traduit une crise profonde qui ne 
pourra se résoudre que par la défini- 
tion d’une nouvelle orientation, tenant 
compte des rapports de farce qui pré- 
vaudront en Grande-Bretagne dans les 
mois à venir. Cette crise, de nature 
avant tout idéologique, remet en ques- 
tion l'adhésion à la politique de 
«consensus» qui a dominé la scène 
britannique depuis 1945. 

C’est cette crise qu’ Andrew Gamble 
étudie de façon magistrale un 

ouvrage (1) qu’H vient de consacrer au 
parti conservateur et qui gagne en 


rêts du grand capital britannique et 
l’impératif de la stabilité politique, 
compromis qui s’est concrétisé par 
l'acceptation ' des grands objectifs du 
gouvernement travailliste de 1945 
CEtat-providenoe, nationalisation, plein 
emploi, croissance économique) par la 
classe dirigeante et son expression 
naturelle, le parti conservateur. 

Ces réformes étaient le prix mini- 
mum à payer pour éviter que r aspi- 
ration profonde au changement social 
— ciment de l'unité nationale pendant 
la seconde guerre mondiale — ne se 
transforme en remise en question de 
l’hégémonie de la bourgeoisie britam- 


thèse entre la défense des grands 
intérêts privés, de la propriété en 
général, et les contraintes imposées par 


l'élargissement du droit de vote à la 


politique se présentant ouvertement 
comme le défenseur d’intérêts de classe 
aurait entrepris une démarche suici- 
daire. Par contre, l’idée-force de 


caces pour gouv e rner l’Etat, la znobili- 


En fait, sur les vingt élections qui 
se sont déroulées depuis l’introduction 
du suffrage universel masculin en 
1885, douze ont été gagnées par les 
conservateurs, qui, sur quatre-vingt- 
neuf ans, ont gouverné seuls ou au sein 
d'une coalition pendant soixante. Après 
leur retour au pouvoir en 1951, les 
Tories — sous Churchill, Eden, Mac- 
Tnfllan, Home — se sont bien gardés de 
revenir sur les conquêtes sociales de 
leurs prédécesseurs. Leur style poli- 
tique, leur ascendance aristocratique 
(rassurante pour les secteurs les plus 


ils représentaient, sauf peut-être Chur- 
chill (les mémoires de son médecin 
personnel. Lord Moran, nous ont 


Par BERNARD CASSEN 


de lucidité étalent trop brèves pour 


héritière de Disraeli, qui recherche 
l'unité plus que la confrontation, et 
ose parfois faire la politique de ses 
adversaires plutôt que celle de ses 
électeurs, dans l’intérêt supérieur de 
la paix sociale. 

Les autres composantes que distin- 
gue à juste titre Andrew Gamble sont 
les jusqu'au-boutistes (« die-hards a) 
et la nouvelle droite. Les « die-hards » 
recouvrent deux catégories de nostal- 
giques : les « whigs » réfractaires a 
l’intervention de l’Etat, ce qui avait 
un sens pour le capitalisme industriel 
puis financier britannique au dix- 
neuvième siècle mais n’en a plus du 
tout au vingtième ; les a impérialistes » 
hostiles à la décolonisation, à la demi- 


acquis on grand poids vers la fin des 
années 60, se place en situation de 
rupture du consensus. Rassemblant tes 
vestiges des « die-hards » et aggluti- 
nant de nouvelles forces, elle a pris 
des positions hostiles à l'Etat- provi- 
dence, au rôle excessif de rEtat, au 
plein emploi. Sa base sociale n'est pas 
le grand capital — favorable, lui, au 


consensus — mais les petits patrons, à l’Immigration et au Marché commun. 


les entreprises familiales, les commer- 
çants : une sorte de « royérisme » & 
l'anglaise. 

L A gestion gouvernementale d’Ed- 
ward Heath de 1970 à 1974. com- 
mencée sous le signe de la confron- 


rapidement quitté les chemins de la 
« nouvelle droite » pour tenter de 
retrouver les voies du consensus, no- 
tamment par un retour massif à 
l'intervention étatique après 1973. Cette 
politique devait lamentablement 


il n’a pu ni donner l'imagé d'ui 
direction compétente (ses origines m 


face à tous ceux qui révèrent instinc- 
tivement les grandes familles), ni 
identifier son parti au consensus ü! 
lui reste l’étiquette de « béte noire 


électorat. Ses jours à la tête du parti 
sont donc comptés. 

Le candidat de la droite progressiste, 
celui qui renouerait Je mieux avec la 


droite » avec l'idéologie de « One- 
Nation ». par la création d'un conser- 
vatisme populaire s’appuyant sur une 


Détesté des caciques conservateurs. 
PoweH est le seul leader de droite qui 


de député de l’Ulster, « en réserve : 


En conclusion de son analyse péné- 
trante. Andrew Gamble ne voit que 
deux issues à l'équilibre précaire qui 
s’est créé en Grande-Bretagne. La 
première, c'est une nette ouverture à 
gauche, une sorte de grande renégo- 
ciation du consensus de 1945 entre la 
classe dirigeante et le mouvement 
ouvrier organisé, concédant à ce der- 
nier de nouveaux avantages : droit de 


extension des nationalisations, sévère 


spéculation foncière. Ce ne serait pas 
encore le socialisme, simplement une 
facture plus sévère à payer par 1e 
capitalisme pour assurer sa survie. La 


faisant supporter aux plus défavorisés 


qui ne pouvait se maintenir qu’en 
période de croissance. En fin de 
compte, c'est la politique suivie par 
M. Wilson qui tranchera de façon 
définitive la guerre de succession 
ouverte chez ses adversaires conser- 


(1) Andrew Gamble, Tlhe Conservative 


MÉMOIRES SATISFAITS ET TROUBLANTES QUESTIONS 

immimiimmimmiHiiini Les Britanniques entre la complaisance et l'inquiétude 


travaillistes britanniques aux 


page ffi) ce propos des travaillistes anglais : « Une 


menu, vient d'être publié en livre de poche, 
alors que la Labour est à nouveau en selle, 
malaisément depuis mars dernier, pins ferme- 
ment depuis octobre. Ce monument permet de 
mieux cerner l'homme, ses réactions, son envex- 

D’autocrt tique, point. Mais des justifications, 
présentées le pins souvent par le petit bout de 


politique — tout ce qu'on est en droit 


La première ligne de ce témoignage nous en 
avertit: le cauchemar de ces six années fut le 
déficit de la balance des paiements, 800 million* 
de livres en 1994. Prestidigitation ou bricolage 
économique, O sera épongé un an avant récBec 


automobiles 

PEUGEOT 


recourir à nouveau aux mêmes subterfuges 
angoissés, dans des Circonstances autrement plus 
dramatiques qu’il y a quatre ans. Les symptômes 


titras superficielles. La guérison apparente, le 
retour de la balance des paiements & un certain 
équilibre — 8*H peut être obtenu — va entraîner 
des. lésions autr ement plus graves. L’électorat, 
qui aura fait les frais de ce redressement factice, 
n’en saura guère gré an rebouteux travailliste. 


t les trois quarts. M- Wilson a-t-D 1 


effective des disparités? On peut en douter. 


lU disparités vont contribuer & renforcer 
F essor de ce < nouveau syndicalisme » (4) 
qu’appellent de leurs voeux Ken Coates et Tony 
Topham. Le premier, ancien mineur, est socio- 
logue ; le recoud enseigne les relations indus- 


et militent en faveur de l’établissement c 


Par MARCEL BARANG 


s mondiale est beaucoup plus lente que 
d’autres pays ouest-européens? Ce protes- 


l’extrême le' problème, en faisant Intervenir de* 


des conséquences de phénomènes plus londamen- 


l’étude d’A-B Atkinson sur la distribution > 


— par-delà les multiples formes de partlclpatioi 


clarté et cohérence, documenté et détaillé, a été 
conçu en priorité pour les milieux syndicalistes. 
Mai* O intéresse tou* ceux qui — et pas seule- 
ment en Grande- Bretagne — entendent disposer 
d’un instrument de réflexion pratique pour pro- 


teUe qu'elle est perçue dans les ministères (6). 


cinq siècles, r nu te or affirme que celle-ci a tou- 
jours été plus essentielle à la survie et an 
développement du pays que lo Royal Navy, bien 
que les Britanniques se soient toujours mal ac- 
commodés de sa nécessité Une thèse qui éclaire 
d’un jour inhabituel la présence désormais mas- 


Reeord, Harold Wilson. Penguln Bocks, Lon< 


Antozry Feaker. Macmillan (Studles 


Atkinson. Penguln Books (Pelles 


1 Contes & Tony Topham, Penguln 


mais aans relief du syndicalisme britannique 
dans l’ouvrage de Ben H 00 barman. An Introduc- 
tion to British Traite Unions, Penguln Books 


Trafic Unions, de Paul Perrla, Penguln Spécial 


Politisai and Social Surrep. CottcUI Bamett, 
Penguln Books < Pélican i. Londres, 1974, 530 pages. 
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RENCONTRE DE SPÉCIALISTES 
DANS LES MONTAGNES ROCHEUSES 


LUR.S.S. et 


les pays de l’Est 
vus de l’Ouest 


in début (/• septembre 1974, •»< - , . , 

rut te «te p/BS /«//es stations des montagnes 
broc/nn* rffetrÜKwe o« congres*»^ « P»** «** J 

en caractères cyrilliques et latins r, * Jmw e* * ile 

du site, an centre universitaire moderne au nr “ 

montagne. Lo page de titre intitulent /a iwuiian 
organisée par quatre associations lune amapcai— 


Conférence mtematianale •, 
sue canadienne, deux tmtan- 

! est - européenne 5 


niques) de spécialistes d'études slaves, soviétiques 

Réunis pour discuter de leurs travaux autour de quelque soixeuite-dix 
■ panels » ou commissions thématiques, représentant aa total près de trots 
cents flaires de débats en goatie /ours, tes chercheurs et arwmrtaues troue 
quinzaine de pays allaient pouvoir en même temps farte Je parut sur lear atset- 
piine, confronter l’état de a» développement dans les differentes notions 
« occidentales », et ses perspectives d'avenir dore le contexte a ane coopé ration 
accrue entre l'Est et fOoest, celle-ci étant symbolisée par la présence dune 
trentaine de représentants de fU-üSS. et de l'Europe orientale. 


PAR MARIE LAVIGNE * 


fait pas davantage ruoanimlté. Elle 
se réfère à une réalité étatique ou, si 
l'on admet que tous les pays concernés 

. ont un régime politique donnant le 

t d'études soviétiques et est-européen- pouvoir aux soviets-conseils, sur une 

- ... - définition idéologique. Dans les pays 

socialistes, on considère le concept de 
« soviétologie v comme teinté d'une 
coloration agressive, à peine plus res- 


Ms 


ï notion linguistique. C’est alors pri- 
vilégier les études de langue et litté- 
rature. qui dans le programme de la 
conférence représentaient le tiers des 


«slave» couvre des enseignements et 


■ les références techni- 
ques dans les exposés, pour certains 
échanges spontanés d’arguments entre 
orateurs et public.- 


: Soviet studies i», car s'il 
connaît ou comprend le russe c'est 
pour l'appliquer à des disciplines di- 
verses : économie, relations internatio- 
nales, science politique, histoire — ces 
quatre domaines se répartissant à peu 
près â égalité les thèmes non litté- 


Un déïlin des effectifs 


pec table que celui de « bloc commu- 
niste o. et destine à donner l'illusion 
d’une « science » objective. 

Reste alors la référence commode à 
1’ « Europe de l’Est ». rassurante par 
son contenu géographique, correspon- 


et non géographique, comme le souli- 


Jan Szczepanski, dans son adresse & 
la conférence sur « les éludes est-euro- 
péennes à l'Ouest vues d’Europe de 
l’ESt a. 

Enfin, déclarer se consacrer à l'étude 
des systèmes sociaux, juridiques, éco- 
nomiques, vt socialistes », comme le fait 
une petite minorité de spécialistes 
(dont l’auteur de cet article), c'est re- 
connaître la définition que donnent du 
système socialiste les pays considérés 


moyens de production, du pouvoir du 
peuple ayant â sa tète la classe 
ouvrière, et de l’idéologie marxiste- 
léniniste. Ceux qui définissent autre- 
ment le socialisme ne peuvent retenir 
cette caractérisation de la discipline. 


N 


. la science n’est pas fa- 
cile ; tracer le profil du spécia- 
liste ne l'est pas davantage. 

Le spécialiste d’études slaves et est- 
européennes a toujours un statut un 
peu marginal, dont les commissions 


possède, par exemple, une forte mino- 
rité ukrainienne implantée là depuis 
le début du siècle ; par la suite, les 
émigrations successives postérieures a 
1917. 1915. 1956. 1968. ont alimenté 
le milieu de recrutement de la « sovié- 
tologue». la dernière vague étant cons- 


ent fait état, et qui se retrouve dans 
tous les paya. Lorsqu’à est Linguiste, 
il enseigne une langue universitaire - 
ment «mineure» s’agissant du russe 
et, a fortiori, des autres Langues slaves, 
venant largement après l'espagnol, 
l’allemand, le français (dans les pays 
anglophones) et, bien sur, l’anglais 
dans les pays francophones. 

Aux Etats-Unis, la situation est tout 
fait alarmante : depuis 1966-1967, 


certains Etats et, plus grave encore, 
ont diminué en proportion de l’en- 
semble des étudiants ai langues mo- 
dernes. Cela s'explique par un recul 
général de l’enseignement des langues, 
du fut que les universités américaines, 
pour la plupart, n'exigent plus depuis 
quelques armées la connaissance d’une 
langue, quelle qu’elle soit, pour l'ins- 
cription à l'université ou dans le cadre 


tistes, historiens, économistes ou socio- 
logues connaîtra de moins en moins 
le russe, qui n’est pas requis pour 
s’inscrire à des cours sur les pays 
d’Europe de l’Est. 

Le russe passe, de plus, pour avoir 
des handicaps spécifiques : les étu- 


descendant d’émigré vicie automati- 
quement l'objectivité de jugement. 
Certaines commissions « chaudes ». 
comme celles sur les origines de la 
guerre froide en Europe, ou sur « le 
changement des modèles politiques 


ont tout de même nettement montré 
un biais dans ce sens au moment des 
débats. 

D’autre part, l'économiste, l’historien, 
le politiste dont le domaine de re- 
cherche est l'Europe de l'Est ne peut 
souvent pas s'y consacrer à temps 
plein, sauf s'il a la chance de travailler 


micro-economique générale parallèle- 
ment à l'économie planifiée, l'histoire 
de la guerre de Sécession et celle de 
la révolution russe. Qui plus est, beau- 
coup de ces spécialistes constatent 
qu’à trop se concentrer sur les ques- 
tions est-européennes ils se coupent 
fâcheusement de leur discipline domi- 
nante- 11 est typique qu’une des a pe- 


ciatlon d’études économiques compa- 
rées ». se déspécialisant volontairement 


pas de créations d'emplois- A peu près 
identique au Canada, en Grande-Bre- 
tagne, le statut du russe serait presque 
meilleur en Europe continentale — 
encore que la France, par exemple, 

□e soit pas épargnée par le déclin 
relatif de cet enseignement. 

Le « soviétologue » non littéraire est 
marginal lui aussi pour diverses rai- 
sons. D’abord et tout particulièrement 
en Amérique du Nord, n a souvent 
choisi ce domaine car, comme nombre 
de ses collègues linguistes d’ailleurs. Ü 
est originaire d’un pays de l’aire géo- 
graphique concernée, par émigration 

ancienne ou récente — la province de tionale qui devrait se développer 


dienne des slavisbes se tiennent sépa- 


étre recherchées dans l'examen des 


l'Alberta, 


tenait la conférence, la suite de ce premier congrès. 


Les effets de la détente 


Pour illustrer cette diversité, i 


prendre trois « modèles » : américain, 
britannique et français. 

Le modèle américain pourrait être 


j triple A-dougle S ». s’est créée en 
1948. Mais si elle compte aujourd'hui 
deux mille cinq cents membres, s’il 

défini comme a le complexe polttico- 

plus connus sont ceux des universités 

, Harvard, Columbia, de California — 

impulsion spécifique du gouvernement à Berkeley et Stanford — de Virginie. 

fédéral, à finalité sans équivoque, en * — •-* • — 

— . .. -=^ a it auparavant des 

s en oe domaine, le doit A la suite du lancement, i 

et la grande « Association américaine U.R.S.S., du premier « spoutnik », i 


quoique tes Britanniques se plaignent 

eux aussi d'un certain recul à l'heure 

tégique à l’étude du russe et du sys- actuelle, 
tème soviétique, afin d'armer la jeu- 

américaine des connaissances Enfin . le modèle français est spon- 
tonélste et individualiste. Les moyens 
des. rares centres existants sont déri- 
soires et l'opulence n'a jamais régné ; 
l'excellente Revue de TEst a un tirage 
réduit L’encouragement gouverne- 
mental n’a jamais été décisif et cela 
témoigne d’une neutralité officielle 
indiscutable dans l'orientation des 
études soviêtologiques. L'apport 
essentiel des autorités publiques a été 
la constitution d'une base documen- 
taire très précieuse, à travers la Do- 
cumentation française, ses publica- 
tions spécialisées et son Centre de 
documentation sur rU-RBR.. l’Europe 
orientale et la Chine. La plupart des 
« soviétologues » français non lin- 


proposés par les universités à l’accord 
du gouvernement ; l'euphorie fut alors 


sont des universitaires ne consacrant 


partie de leur temps, occupé pour 
l 'essentiel par des enseignements géné- 
raux de leur discipline, droit, histoire 


économie. Seul l’Institut d’études 


Une coopération internationale 


raux, et que les étudiants affluaient, 
attirés par la perspective d’emplois 
certains dans les administrations fédé- 
rales (la CXA,, certes, mais aussi 
quantité de services économiques ou 
techniques). 

La détente (mot fréquemment 
entendu à Banff. c en français dans 
le texte ») apporta le temps des va- 
ches maigres. Les crédits gouverne- 
mentaux furent diminués ou retirés : 
on n'a pas besoin de connaître son 
concurrent pacifique aussi bien que 


fois, « triple A -double S » devra fonc- 
tionner et éditer ses publications dont 
la Slavic Review sans subvention de 
la fondation Ford. Le gouvernement 
réduisit ses emplois au strict nécessaire 
et même les grands services spécia- 
lisés de recherche officielle furent 
contractés comme ceux du départe- 
ment du commerce, ou du départe- 
ment d'Etat — la section de recherche 
de la « LÜrrary oj Congress » demeu- 
rant le centre d’élaboration de publi- 
cations de grande qualité, les volumes 
périodiques de notas sur l’U.R£.S. ou 

les pays de l’Est soumis à la commis- 0 „ n „ 

sion économique du Congrès. Les étu- ricains constituant la moitié des dé- 
légués, les Canadiens plus du quart; 
et, parmi les cent vingt Européens 
occidentaux, les Français ne représen- 
taient que le dixième... Mais la compo- 
sition des commissions traduisait une 
véritable coopération scientifique en 
groupant sur le même thème des rap- 
porteurs de différents pays : notons 
une présidence française dans l’ensem- 
ble des soixante-dix commissions, 
celle du « panel » sur les moyens d'in- 
formation de l'opinion publique dans 


diar.ts avancés, dans le domaine da- 
sciences sociales. On peut, cependant, 
se réjouir d'un mouvement vers une 
coordination des efforts, ou plutôt 
5 un échange plus régulier d’inlor- 


Relevons enfin qu’en France, comme 


documentation sur les pays socia- 
listes se mène aussi dans le cadre 
d'une institution que l'on ne men- 
tionne pas, en général, lorsque l'on 


apport ne saurait être tenu pour 
négligeable, ni écarté pour des consi- 
dérations d'engagement militant 
A la conférence de Banff, t 


Europe dans ses bureaux munichois. 


L A conférence de Banff pouvait-elle 
réellement susciter le dialogue 
entre les repésentants de disciplines, 
courants intellectuels, regroupements 


tologie américaine est incontestable- 
ment en crise ; oelle-ci conduit à 
mettre en cause la notion même 
d' «area studies». Pour ce qui est de 
l'esprit des études, l'anticommunisme, 
et c'est heureux, a cessé de faire 


autant la jeunesse radicale et contes- 


général. Au Canada, les réunions de m^ntiRni: 


importantes revues (Osteuropa, Osten- 
ropa-Recht, Ostevsropa^Wirtschaft) ; 
la période de la guerre froide a vu se 
créer de nombreux centres à vocation 
nettement stratégique ; aujourdhui, la 
recherche universitaire se développe 


ville, un institut financé à l'aide de 
fonds américains a disparu avec 


D n'y a, en effet, pas eu ici 


distingués : deux associations complé- 
mentaires regroupent les linguistes et 
spécialistes d’autres disciplines. Certes, 
la aussi, une certaine impulsion est 
venue du gouvernement — mais dans 
un esprit tout différent ; le premier 
rapport officiel sur les études « orien- 


ta on englobante, très représentative de 
l’Empire britannique, d'un « orienta- 
lisme » généralisé D de 1947 fut 
commandé par un gouvernement tra- 


concentration des 


d'UJLSB., Pologne, Roumanie, Bul- 
garie et Yougoslavie apportaient des 
points de vue assurément différents 
de ceux des rapporteurs, sans «m'écla- 
tent, à de rares exceptions près, des 
polémiques passionnelles. 

Un dosage entre thèmes très spé- 
cialisés. analyses disciplinaires et pré- 
sentations générales pluridiscipli- 
naires permettait tous les styles 
d'échanges d’idées. Autour des ques- 
tions très Spécifiques de linguistique 
descriptive (avec des rapports sur 
des sujets tels que « le po distributif 
en rosse contemporain »> ou de théo- 
rie de l’urbanisation se rassemblaient 
de petits groupes de spécialistes. Les 
grands thèmes de recherche en 
sciences sociales se retrouvaient dans 
les commissions sur ragriculture, la 
répartition dès revenus, le commerce 
Est-Ouest, les classes sociales au dix- 
huitième siècle, le romantisme en 
Russie, spontanéité _ et organisation 


réformes économiques, sur les pro- 
blèmes posés par ie tiers-monde aux 
Etats socialistes et à la doctrine 
communiste, sur les relations Est- 
Ouest dans toutes leurs implications, 
sur les interactions entre science, 
technologie et société. Peut-être les 
organisateurs de la conférence ont-ils 
fait preuve d’une ambition optimiste 
pour cette troisième catégorie ; â la 
dtfnçirttp d’instaurer un dialogue 
fructueux entre représentants de 

l’Est et soviétologues occidentaux sur 
des thèmes aussi vastes et souvent, 
par nature, très polémiques, s'ajou- 
taient les différences de perspective 
entre disciplines, et quelquefois des 
conflits intia-disciplinalres (comme 
"i pu le voir à propos des opposi- 


l’analyse de l'immédiat après-guerre 
et les causes de la guerre froide en 
Europe). 

Peut-on dire que la plupart des 
questions essentielles pour la compré- 
hension des pays socialistes aient été 
abordées ? Si l’on prend l'exemple 
d’une seule discipline, la science éco- 
nomique. certains sujets importants 
se sont trouvés entièrement omis 
(planification, monnaie et prix, inté- 
gration internationale socialiste) ; 
s’il y a eu des apports méthodolo- 
giques intéressants (notamment à 
propos de la mesure des inégalités 


de revenus), on a aussi retrouvé çà et 
la les déformations habituelles de la 
sovietologie économique souvent 
obséd ée à l’excès par le souci de 
reconstruire les données statistiques 
des pays socialistes, laissant au second 
plan l'explication économique. 

Aussi bien, la conférence n’avait pas 
pour objectif de faire le point sur 
tout — c'était déjà une performance 


économiques et sociologiques d e 

Abandonner certaines habitudes du passé 


etonnante que de parvenir à rassem- 
bler, pour la première fois, une aussi 
grande proportion de spécialistes et 
de leur faire confronter leurs expé- 
riences et difficultés. 


vaihiste. Les propositions que conte- 
nait oe rapport restèrent lettre morte 
second nappent, recom- 


S IGNALONS enfin quelques débats 
et manifestations conçus dan* une 
perspective plus « grand public » ; 
ainsi une présentation des person- 
nalités des « vieux bolcheviks » ' 
(Sverdlov, Zinoviev, Alexandra Kol- 
lontalj se termina sur l’évocation des 
souvenirs 'personnels «le l'un des fon- 
dateurs du parti communiste améri- 
cain, Bertram Wolfe, témoin de la 
révolution russe — celle-ci remar- 
quablement restituée au cours d'un 
autre des grands moments de la 


Londres, axée sur renseignement lin- 
guistique. s’ajoutèrent des centres 
pluridisciplinaires dynamiques comme 
l’Institut d'études soviétiques et es tr- 


ies universités correspondantes et les 
« soviétologues » ne se trouvent «hra 
pas coupés de leur discipline de base. 
C'est sans doute, vu de l’extérieur, 
le modèle le plus réussi et efficient, 


tant la fraternité et L'amour rfgng un 
reghitre mi-hippy. mi-boy-scout slavo- 
américain. 

' I* volonté de coopération interna- 
tionale manifestée dans l’organisation 
même de la conférence, affirmée par 
le secrétaire d’Etat aux affaires exté- 
rieures. M. A. MacEachen. venu 
apporter non seulement le salut diplo- 
matique du gouvernement canadien 
mais aussi un vigoureux plaidoyer 
pour la coexistence pacifique et pour 
ie succès de la conférence sur la 
sécurité et la coopération en Europe, 
devait se traduire par un acte 
C0D cr®“- A l'issue du congrès s’est 


seconde carrière en version anglaise), C °J2?Ê- international 

comme «lui sur la gurnT^V ® 


(ruaso - finlandaise. 1940). faisait 
partie du programme scientifique de 
la confèrent» ; dans le programme 
des distractions culturelles, relevons 


la curieuse performance de Sa chorale 
ies jeunes Doukhobors, descendants 
la troisième ou quatrième génèra- 
ion des Doukhobors russes établis 
u Canada au début du siècle, chan- 


U SELECTION HEBDOMADAIRE 

4 . Mm3t 

Pour vos parents et amis résidant 
outre -mer et à l'étranger 


^ , ei-Mues soviétiques et est- 

européennes » destiné à favoriser les 
contacts entre spécialistes, entre orga- 
nisations nationales, à promouvoir 

r^fS*^ ee ?.„ d ’ Wornl î tl00 « docu- 
mentation, ks rencontres et damts. 
îrf 15 ÎSl. du professeur 

Adam Bro mke. assisté de deux vice- 
prœidente (français et allemand), ce 
«muté, dont le secrétariat sera â 
Glasgow, aura pour tâche immédiate 
ÿ. P réparer la prochaine conférence 
prévue à- Munich pour 1980. 

coopération entre sovié- 
tologues occidentaux à s’ouvrir réeUe- 
»ent *ur des relations avec li ÜSnde 
ffimtlfiqne et académique des pays 
de l’Est ; c est bien la volonté exnri- 
mée par la première résolution du 
nouveau comité. L’évolSSi 2 ce 
sens est «Jonc amorcée ; pour qu’elle 
LÏÏfT 6 ’, certaines des attitudes 

XndoST™ 4tre ®tolti«ment 


•* > 

. : 

W 
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Fut m inaütt : la crise écomnipe im bqaeBe 
le ni de nxitabl est défi entré ae ressemblera certes 
pas i eeSe de 19& Mais cela se signifie raDeoeat ps, 
mène sens ratres fermes, elle sera moins Èamatipe. 
C’est ganvmi en cenp d'œil rétrospectif s’est pas sapertta, 
a mens en ce qs cencene le cemperteneet des respan- 
saües. 

■ Les cours de la Bourse ont atteint un niveau élevé qui 
semble devoir être permanent >, déclarait le 16 achète 1929 
le professeur inSsg Fisker, de Yale. Bart jsns pies tas, 
c’était le « pesrfi oeir ». reffeadroaeat Irritai da Stock 
Entante de tew-Yart Car cm pi se grattante «ftfaw» 
tnt lee telle foi dans le système qaHs ne peereut ea dealer, i 
■•ins de désespérer d’m-mEmes et de lems raisens de vivre. 
< La France a la capacité de fane face aux difficultés 
actuelles >, a M affiné le président Giscard d’Estaieg le 
2f ictaére, ojeafadt : : 'il état psssHt iW au miGes de 1975, 
de rarewr fi .tus Ftaftatm de 153 % à 5 ne 7 %. 

ünnranteciitq ans plis têt, an leudemaà de krach de Wal 
Street la Katianal Associât™ et Mauufactnrers, réqaivalent 
américàa de C.U.PI, laçât ne slagan rassnraut : ■ Business 
is gooi Keep it gooi Notbing can stop US. ». Et le rien 


John Rockefefer frisait prane d’ne telle assnrance : . Les 
conditions fondamentales de ce pays sont saines. > 

L'optimiste te maîtres de systèaœ a la vie dote. « Nous 
avons maintenant passé le pire >, proclamait le président 
Hoever le 1" mai 1539. Sou secrétaire au Trésor, le hasarder 
Andrew Méfia, tenait te accents a prédicateur : « Le 
peuple travaillera plus dur, mènera une vie plus morale. » 
Cette seperie cafiaece a Favenir n’étât pas tante. Et 
partait a déiat a 1932, le fiatàiri Barean et Bannie 
Besearch brossait sa sombre taHaa de la sjtsatmn : les 
vête avaient baissé de 83 %, [a petetsn rie 40 %, les 
salaires de SG %, les divideedes 6e 57 %. Treize BDiens de 
cbimns «niât dais les rua a faisaient la qaeae devant 
les smpes populaires. 

II faut msster snr le frit que six ans de fie» Dca! anr- 
cèreet un redrossasKit saa mimât résetdre le pmUène : 
tonm la seconde geens nmSàs «Me a Europe, les 
Etats-Unis comptât encnre 9 müGoes du cbimenrs. Il fadra 
le pies meurtrier et le plus rameux te canfüts psnr mm 
sHlmmrt mat rdeatiah aririr ri a . mis encnre bu riraaer 
ane prospérité sans précédent 

Les pays mdnstririisés Ss posent apanfia a paissants 


moyens fiotervent» et de cmrtrdle permettant d’éviter ne 
crise tfpe 1929-1939. PrécÉémeot psar cette irisa, la crise 
défi amercée a pent pas ressembler à celle ai porta a 
Pamir RrarawK a teérique et Httar a ffihmpt Fest 
paerqati féeo a m d sh arfriata Pari Samoetsao, nais «e 
saient soo talent et sa compétence, débite des pbt&Sas 
bnsqoTI caociet : « Je vois venir des difficultés, mais elles 
ne ressembleront pas à celles de 1930-1933. > 

U tâche la plis urgente est deoc fesarinr en psi la 
crise présente dHTàre de la précédente. Elle riama pas r-ssts 
famplaer, n’eitrainera pas rata de drames, ne suscitera 
pas de bnnleiersements peütqees moins grottes. Bien ae 
contraire, car elle tondre ae fenctieBeinent fa système 
rata aoarcbiqae qfavant 1931 Fest a système -mederne», 
* ratant», - sc'œitifîqte », appuyé snr tantes les ressources 
a rteoesétrie, te rarinraatiae, etc., qui, anbta, cbau- 
erih. Pte boisait, sa ente de choc, périmé ries Ml 
P eer les pins prospères, daes l’espoir a a sarver, forte 
sera la tentation a se lancer daes les fries tragiqees aven- 
tures. Les premieis craqiemeuts perças ne saut pas seule- 
ment cea a récnmmœ dtenante mais aussi, peut-être, 
a ta prix mariale, trente as après b capitulation a Reich. 


Inefficacité des remèdes 
traditionnels 

et dérèglement dn système 


Comment les structures ont engendré la crise 


A VEC le recul da l'histoire, Il est 
probable que la série d'événe- 
ments déclenchés par le renché- 
rissement du pétrole arabe organisé en 
automne 1973 par MM. Nixon et Kis- 
singer marquera le début visible d'une 
crise mondiale plus ample et plus pro- 
fonde que la crise de 1929. 

La crise actuelle se développe en effet 
dans un contexte économique, technique 
et politique sans précédent dans l'his- 
toire. Pour la comprendre, il faut mesu- 
rer l'Impact économique de l'essor de 
l'impérialisme et de l'envol du pro- 
grès technique (1) sut les oscillations 
cycliques décrites par Marx. 

La force de l'analyse marxiste est 
d'avoir recherché l'origine des crises 
dans Ibs contradictions profondes du 
mode de production capitaliste et d’en 
avoir fourni une explication dynamique, 
fondée à la fols sur les progrès de la 
technique et sur le développement cor- 
respondant des forces productives. Pour 
Marx, « la raison dernière de toutes 
les crises véritables, c’est toujours le 
pauvreté et la consommation limitée des 
masses, opposées è le technique de la 
production capitaliste de développer des 
forces productives comme al celles-ci 
ne connaissaient d’autres limites que le 
capacité absolue de consommation de 
le société ». 

Crise de surproduction liée à te baisse 
tendancielle du taux de profit, la « crise 
de 1929 » se caractérise classiquement 
par le destruction massive des mar- 
chandises excédentaires et le sous- 
emploi généralisé des capacités 
humaines et matérielles de production. 
Des coups de frein en chaîne engen- 
drent aiora une paralysie générale des 
échanges et le blocage progressif des 
circuits de 1a production capitaliste. 

Nous savons maintenant que cette 
crise de 1929 marque la fin des crises 
«cycliques- du type décrit par Marx. 
En effet, le système capitaliste, enterré 
prématurément par ses adversaires, 
trouve un second souffle entre 1945 et 
1965, en s’appuyant: 1’ sur la révolu- 
tion scientifique et technique ; 2“ 6ur 
des fermes néo-colonialistes d'exploita- 
tion du tiers-monde (qui lui fournit des 
sources d'énergie à bon marché per- 
mettant une reproduction accélérée du 
capital) : 3 1 sur le développement du 
capitalisme d’Etat Cea trois phénomènes 
transforment la nature, perturbant le 


déroulement et modifient les consé- 
quences des crises qui secouaient pério- 
diquement le système. 

1. LA REVOLUTION SCIENTIFIQUE 
ET TECHNIQUE — Grèce à ta révolu- 
tion scientifique et technique, le sys- 
tème capitaliste développe de nouvelles 
formes d'exploitation, élargit ta base 
économique de reproduction du capital 
à le consommation de masse et è des 
secteurs nouveaux de production comme 
la pétrochimie, l'électronique, etc., four- 
nis par les développements mêmes de 

. la science. Il liquide brutalement toutes 
les formes pré-capitalistes de produc- 
tion, dans l'agriculture notamment n 
étend son hégémonie è l'ensemble de 
l'activité économique des hommes. 
Depuis les loisirs jusqu'aux transports 
(l'automobile Joue à ce stade, dans 
l’expansion qui suit la eeconde guerre 
mondiale, le rOle qui revenait aux che- 
mins da fer avant la première), l'en- 
semble des activités des hommes est 
désormais Intégré dans l'économie de 
marché. Le processus de ■ réification -, 
annoncé par Marx, est maintenant réalisé 
sur la partie la plus développée du 

2. LE NEO-IMPERIAUSME — A l'Issue 
de la seconde guerre mondiale, les 
Etats-Unis entreprennent rélargissement 

de leur empire. Leur action se déve- 
loppe sur deux plans : 

• Ayant plus que doublé leurs forces, 
ils contribuent d'abord au renversement 
des empires coloniaux anglais et fran- 
çais. Ils se dépêchent d'occuper et 
d'organiser le tdnain vacant Ils substi- 
tuent à l'aneien système colonial, basé 
sur l'exportation des capitaux, un sys- 
tème néo-colon I al appuyé, grâce aux 
techniques nouvelles, sur le pillage des 
ressources énergétiques et minérales 
nécessaires au développement du sys- 
tème. Avec B*/i de la population du 
globe. Ils utilisent à leur profit plus 
de 60 e /o des ressources minérales du 
monde. Elargissant l'écart qui sépare les 
prix Industriels des prix des matières 
premières, ils provoquent 1e flux des 
Capitaux des pays pauvres vers les pays 
riches, et ruinent avec méthode les deux 
tiers du genre humain. En quelques 
années, le déficit de l'Amérique latine, 
par exemple, passa da 10 à 60 milliards 
de dollars. 

• Sur un second plan, les Etats-Unis, 


Par JEAN-PIERRE VIGIER 


lancés dans la guerre froide, relèvent 
économiquement leurs adversaires vain- 
cus. Ils annexent, dans le cadre de 
firmes dites « multinationales > pour 
camoufler leur caractère américain des 
pans entière de l'Industrie occidentale, 
quitte h provoquer un déficit croissant 
de leur propre balance des paiements 
et è mettre leur monnaie en péril. 

L'empire américain marche alors sur 
deux Jambes : le tiers-monde et la pros- 
périté européenne et japonaise, qui se 
développe dans le sillage de l'expansion 
américaine. 

3. LE CAPITALISME D'ETAT. — Le 
troisième phénomène est le rôle écono- 
mique croissant Joué par l'Etat dans le 
fonctionnement de l'économie capitaliste. 
Les grandes entreprises vivent désor- 
mais en symbiose avec l'appareil d'EtaL 
Elles utilisent è leur profit les finances 
publiques et monopolisent les contrats 


A VEC le recul, il est clair que la 
contradiction entre la dynamique 
du progrès technique et la propriété 
privée des moyens de production, loin 
de disparaître entra 1945 et 1965, avait 
simplement pris du retard et de l'am- 
pleur, Il n’y avait qu'une rupture tempo- 
raire du rythme des crises prévu par 
Marx. 

Aux oscillations d'ensemble des diffé- 
rents eecteure de la production Indus- 
trielle, responsables des périodes de 
six à dix ans qui séparent les crises 
en période de progrès lent, s'étalent 
substitués des Intervalles de temps 
incohérents liés au rythme accéléré, 
mais différent, du progrès scientifique 
dans les différentes branches da la 
technique. Il en résulte des oscillations 
brèves en dente de scie qui marquent 
depuis la seconde guerre mondiale le 
mouvement d'ensemble de l'économie. 
Leur Incohérence ralentit le mouvement 
83candant de la production capitaliste. 
Ce phénomène, qui a donné l’Illusion 
de la disparition des crises, préparait 
en fait le stagnation généralisée de 
l’ensemble de l'économie qui a frappé 
le pays le plus développé, les Etats- 
Unis, depuis 1965. Les centres essentiels 


qui s'ensuivent Cest le stade du « capi- 
talisme d'Etat - analysé par le plus grand 
économiste que la bourgeoisie ait pro- 
duit depuis Adam Smith et Ricando : 
l'Anglais John Maynard Keynes. Il est 
le premier économiste non marxiste à 
comprendre les conséquences possibles 
de l'emploi du nouveau pouvoir écono- 
mique détenu par les Etate modernes 
sur le mouvement de l'ensemble de 
l'économie capitaliste. U a au définir 
les moyens financiers et économiques 
susceptibles d'en Infléchir le coure. Il 
préconisait à cet effet la modification 
du taux d'intérêt de l'argent et l'emploi 
des dépenses publiques comme régu- 
lateurs économiques. Ces conceptions, 
appliquées par Roosevelt, ont sauvé le 
capitalisme américain A l'époque du 
New Deal. Après la seconde guerre 
mondiale, la réversion au secteur privé 
des investissements financés par l'Etat 
(industries d'armements, rechercha ato- 
mique, etc.) a porté de 40 000 à 60 OOO 
millions de dollars la valeur des instal- 
lations Industrielles « privées 


de profit deviennent les banques et le 
commerce extérieur (voir tableau /J. 

Une forme nouvelle de crise eyclique 
frappe alors les Etats-Unla. Leur pro- 
gression se fait plus lente face â la 
remontée de leurs rivaux japonais et 
européens (voir tableau II). 

La part des Ftste -Unls dans te pro- 
duction du monde occidental passe de 
70% en 1950 A 67% en 19S5 et A 49% 
en 1973. Députe 1973, la progression 
économique américaine est nulle. Le 
niveau de vie de la classe ouvrière 
recule au niveau de 1969. Les perspec- 
tives Internes d'autofinancement se 
ferment L'autofinancement des entre- 
prises dépend désormais de la bouffée 
d 'oxygéna da l'Inflation et des pétro- 
dollars. Les Etats-Unis entreprennent & 
coups d'Burodolla/s d'exporter systéma- 
tiquement leur crise. 

A l'euphorie des années 1941-1965 (les 
prix ont seulement doublé dans cette 
période alors que les profita sont passés 
de 2,1 à 21,2 milliards de dollars et 
l'indice Dow Jones, qui cote les actions 
industrielles en Bourse, est passé de 
100 A 1 000) succède une période diffi- 
cile marquée par la guerre du Vietnam, 


des tensions internes inflationnistes 
incontrôlées et l'accroissement brutal 
du déficit de la balance des paiements. 
Les centres de profit deviennent les 
banques et l’extérieur. Cette situation 
explique les antagonismes entre les 
deux groupes dirigeants qui s'affrontent 
aux Etats-Unis : le capital financier (lié 
aux investissements extérieure et aux 
grandes sociétés pétrolières) et le capi- 
tal industriel (acier, automobiles, etc.) 
qui orientent tour A tour le pouvoir 
politique. 

( Lire la suite page 12.) 


fl) Cet envol est pins connu sons la 
dénomination Impropre de «révolution 
scientifique et technique» (BS.T.), 
créée par analogie avec la «révolution 
industrielle » du dlx-neuvtème siècle. La 
K.S.T. n’est évidemment pas uns «révo- 
lution > au sens marxiste du mot, mais 
un phénomène d'infrastructure dont 11 
tant mesurer l'Impact snr les super- 
structures politiques (et. G. Waysand 
et J.-P. Vigder, Révolution scientifique 
et technique et impérialisme. Temps 


Affaiblissement et riposte des Etats-Unis 


Lire pages 12 à 21 


rope la volonté de Washington. 
— Lutte des classes et lutte 
contre 1 "inflation (Suzanne de ! 
Brxmhoff). 

P. 14-15. — Le seuil de rentabilité 
optimum de la crise pétrolière. 
— Inflation, acctunulaÜO! 
capital et stratégie impérialiste 
(André GranouJ. 

P. 16-17. — La récession et la 
combativité da la classe ou- 
vrière (Ern est Mandel). — 
ETATS-UNIS : L'intérieur com- 
promet l'extétrirax (André Fa- 
rhi). — Organiser de nouvelles 
relations entra l'Europe et le 
tiers-monde (Samir Amin). 


: Langer I. — Portée mondiale 


EUROPE DE L’EST : Les pays 
socialistes attendent le choc | j 
(Paul Galard). 
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S’appuyant but le privilège monétaire 
que leur offre la reconnaissance du 
dollar comme seul élément convertible 
en or. le grand capital financier amé- 
ricain profite de l'avance technologique 
du pays pour Investir (par le biais de 
sociétés - multinationales *») le maximum 
de capitaux à l’extérieur, en les emprun- 
tant sur place pour la plus grande part 
Il exploite ainsi à son profit le coût 
moins élevé de la main-d’œuvre étran- 
gère et mise sur un accroissement 
exponentiel des revenus extérieurs. 

En 1971, le calcul a échoué. La 
balance commerciale américaine devient 
négative. Elle atteint —6.0 milliards de 
dollars. II faut en finir. MM. Nixon 
et Kissinger reprennent à leur compta 
la politique pratiquée par Hitler à la 
veille de la seconde guerre mondiale : 
Ils s'entendent avec CU.R-S-S. et ee 
retournent contre leurs adversaires éco- 
nomiques. L'opération se fait en deux 


temps : non-convertibilité puis dévalua- 
tion -sauvage» du dollar, suivie de la 
hausse du pétrole à l’automne de 1973. 
Les objectifs sont clairs : reconquérir 
l'hégémonie perdue sur le marché capi- 
taliste (en mettant à genoux l'Europe 
et le Japon] et provoquer une nouvelle 
division Internationale du travail : les 
Etats-Unis se réservant, en accord avec 
l'U.FLS.S. (désireuse d’affaiblir cas enne- 
mis traditionnels de l'Etat russe), le 
monopole de la technologie de pointe 
nucléaire, électronique et industrielle. 

Cette analyse éclaire la nature et 
les aspects économiques apparemment 
contradictoires de la crise da 1974 : 
nous nous trouvons devant tes consé- 
quences de la superposition da deux 
séries de phénomènes distincts qui ae 
renforcent aujourd’hui : la crise cyclique 
(du type « classique » et qui sévit aux 
Etats-Unis depuis 1965) et le début d'une 
troisième guerre mondiale » Iroide » 
orchestrée par les Etats-Unis depuis 


Les diverses causes de la hausse 


A PRS l’échec des dernières ren- 
contres économiques entre les res- 
ponsables des grands Etats Industriels 
en cet automne 1974, le mouvement 
vers la crise a probablement atteint 
un point de non-retour. Chaque Etat 
combat désormais la crise, et l’infla- 
tion, pour son propre compte. Manifes- 
tement les Etats-Unis ont joué les 
apprentis sorciers. En détruisant bruta- 
lement l'équilibre de bicyclette de 
l'économie mondiale, ils ont déclenché 
une série d'événements économiques et 
politiques qulls contrôlent de plus en 
plus maL Destinée à l'origine h rétablir 
l'hégémonie américaine, la crise prend 
de l’ampleur et s'accélère sous nos 
yBux. Elle se développe sous trois 


aspects complémentaires qui fendent à 
se renforcer mutuellement 
Partons des symptômes qui annoncent 
l'ouverture d'une crise globale de l'éco- 
nomie des grands Etats industriels. Le 
processus amorcé est évident : le déficit 
de la balance des paiements (2) dû 
à la hausse du pétrole et des matières 
premières pousse à la hausse des 
prix (3) et accélère l'inflation. Comme 
fl est Impossible à tous les pays d'ex- 
porter davantage s’il ne se trouve 
aucun pays pour importer plus, on 
assiste à un début de contraction géné- 
rale de la production, liés aux restric- 
tions de crédit et A la hausse du loyer 
de l'argent (4). Cela conduit à la montée 
du chômage et, par contraction de la 


Profits non distri- 
bués 

Ajustement pour 
conclusion des 

stocks 

Total 

- Sociétés finaticièr 


— 1.8 —33 — 4.8 


Tableau II. — QUELQUES DONNEES COMPAREES DU MONDE OCCIDENTAL. 


511 1389 88 90 136,4 8 73 9,7 j 


EUROPE OCCIDENTALE 

dont : 152 330 1 150 50 106 150.0 13 53 10.4 

Allemagne 23 71 357 12 34 493 03 2 3.6 


main-d'œuvre immigrée, à une exporta- 
tion de la crise vers les pays d'origine 
des Immigrants. On assiste maintenant 
à un début d’asphyxie de l'économie : 
les hausses du taux d’intérêt entraînent 
à terme Fa mort des petites et moyennes 
entreprises au profit du grand capital, 
qui dispose encore du marché financier 
international. On assiste même depuis 
le début de Télé à l'accumulation de 
stocks industriels et è la paralysie 
d'industries qui avaient senti de loco- 
motives é l'expansion de 1950 à 1970, 
comme l'automobile (5). 

La hausse des prix des matières 
premières correspond à une nécessité 
è terme pour le capital financier amé- 
ricain s'il veut défendre et développer 
aes investissements ft l'extérieur. Orga- 
nisée par dea ententes de cartels entre 
producteurs et sociétés exploitantes, elle 
coïncide avec l'Intérêt des pays soda- 
listes à s’aligner sur tout accroissement 
des prix du marché. Le cas du pétrole 
est trop célèbre pour être repris ici (B). 
La hausse du pétrole se prolonge en une 
hausse de fait des matières premières 
au niveau du consommateur industriel. 
Dans le cas typique des métaux non 
ferreux Indispensables aux formes les 
plus modernes de la production, le cartel 
des producteurs « européens » de zinc 
(voir graphique U, par exemple, a orga- 
nisé une haussa continue régulière des 
prix de vente à la consommation, malgré 
la fluctuation spéculative des cours. Ces 
fluctuations sont dues en partie à des 
vantes effectuées à le Bourse des métaux 
de Londres (London Métal Exchange] par 
des pays socialistes ayant besoin de se 
procurer des devises. Les quantités de 
métal traitées à Londres, très petites par 
rapport aux quantités effectivement uti- 
lisées dans le monde, échappent è tout 
contrôle et permettent de faire fluctuer 
les cours au gré de quelques opérateurs. 
Tout pronostic sur la tin de la crise par 
la baisse des prix dea matières pre- 
mières est donc fondé sur une mécon- 
naissance de la nature des intérêts pro- 
fonds des sociétés capitalistes qui les 
produisent 

Trois causes permanentes supplémen- 
taires de haussas, liées à l'impact du 
progrès scientifique sur réconom le capi- 
taliste. viennent renforcer le mouvement 
ascendant des prix. 

La première tient à l’extension de 
l’hégémonie du mode de production 
capitaliste sur te majeure partie dea 
secteurs précapftalistes de la production, 
comme ('agriculture. Dans la phase 
ascendante du système, les capitalistes 
avalent fait baisser les prix agricoles 
(celui du blé en particulier) pour compri- 
mer le coût de la reproduction de la 
force de travail et accroître au maximum 
te part (plus-value) non payée du travail 
de leurs ouvriers. Dans une phase plue 
récente, qui culmine après la seconde 
guerre mondiale, le système capitaliste 
pénètre an force à la campagne, liquide 
(es formes archaïques de production, et 
intègre les céréales, le soja, la viande 
dans fe circuit de la production et de la 
distribution capitalistes. 


(2) 10,5 milliards de dollars en 1974 
pour la Grande- Bretagne, 6.5 pour la 
France par exemple. La hausse enlève 
è l'ensemble des pays Industriels plus 
de 40 milliards dont la plus grande part 
est réinvestie aux Etats-Unls- 

(?) 12 % en Angleterre,, 15 en 
France. 

(4) 20 % en Angleterre, 18 % en France, 
10 % ans Etats-Unis, pins de 25 % en 


Les produits agricoles occupent désor- 
mais une part croissante dans les 
échanges internationaux, et les prix agri- 
coles suivent désormais les lots du mar- 
ché et le mouvement des prix Industriels. 
Placés au premier rang des exportateurs 


GRAPHIQUE 1 

fvoumox DES COUDS DU ZINC 

Pour te üaa tfns ter à Ube rfcjsewpfe) 


La seconde cause résulte de la dété- 
rioration rapide de 1a durée de Via dtz 
produits Industriels. Elle est évidemment 
organisée dans le but d'accélérer le 
mouvement da rota tion du capital. Une 
part croissante des efforts de recherche 


pour tnOëcUr les mats meadiaix. 




agricoles, les Etats-Unis utilisent à fond 
le nouveau moyen de chantage ainsi 
développé dans un inonde menacé par 
la famine. Déclenchée par l'achat massif 
de 20 millions de tonnes de bié amé- 
ricain en 1972 par IU.FLS.S_ achat qui 
liquidait les stocks existants, la hausse 
des cours du blé contribue au dévelop- 
pement de ta crise. 


(près de 20% d'après certaines estima- 
tions) est consacrée à Fendre les pro- 
duits moins durables. 

La troisième cause de hausse porte 
enfin sur le développement extraordi- 
naire du secteur tertiaire et la multipli- 
cation démesurée de services non pro- 
ductifs qui emploient une part croissante 
de ta population active. 


L'impuissance des gouvernements devant ('inflation 


da voitures de 20 & 30 % en Europe. La 
production est en baisse de 25 % en 
Allemagne fédérale par rapport è 1072. 
de 15 % en Italie, de 20 % en France, 
de 13 % en Angleterre. I^s prix moyens 


Volkswagen et Opel versent 4 000 dollars 


è chaque ouvrier qui quitte son emploi. 

(6) OL le livre de Pierre Péan. Pétrole, 
ta troisième guerre mondiale. Caimann- 


■L-* blême de l’inflation. A Theure de la 
révolution scientifique et technique, elle 
est devenue un élément permanent du 
système. Elle résulte d’abord de l'ac- 
croissement des dépensas publiques lié 
au renouvellement continu d'équipements 
militaires et civils improductifs de plus 
en plus dispendieux. Elle s’accroît en- 
suite par la rotation accélérée de l'argent, 
par l'emploi de la mécanographie et de 
l'électronique par les banques mo- 
dernes : rotation équivalente à une émis- 
sion supplémentaire de bUIets. 


mente occidentaux devant l'accélération 
de la crise. Ils se trouvent d'abord 
devant une contraction évidente. L’exten- 
sion du marché Interne de la consom- 
mation capitaliste à l'ensemble de la 
classe ouvrière e cassé un moyen de 
contrôle décisif. Le capitalisme ne peut 
plue, pour des raisons économiques et 
politiques évidentes, s'offrir des millions 
de chômeurs, une telle contraction d'un 
marché devenu Indispensable risquant de 
paralyser le machine. Le capitalisme ne 
peut plus lutter contre la baisse tendan- 
cielle du taux de profit due â l'accrois- 
sement continu du capital fixe en liqui- 
dant les secteurs pré-capital Istes de la 
production. Seul le tiers-monde peut 
encore faire les frais de l'opération, 
pourra que soient maîtrisées les explo- 


sions qui résulteraient d’une telle poli- 
tique. 

Les gouvernements capitalistes ne peu- 
vent plus espérer contenir l'Inflation à 
l'échelle nationale, parce qu'ils ne sont 
plus capables de contrôler sérieusement 
le mouvement international des capitaux. 
Ils ne disposent pas des moyens néces- 
saires pour empêcher les Américains 
d'exporter leur miss en permanence. 

Dépars janvier 1974, en utilisant à fond 
f’arme du pétrole, les Etats-Unis ont fait 
capituler l'Europe et le Japon sur un 
point décisif. Ils les cm forcés à recon- 
naître te dollar papier, en lieu et place 
de l*or. comme moyen international de 
paiement. Européens et Japonais ne 
pouvaient que céder au chantage dans 
le cadre du système. Pour couvrir (es 
nouveaux déficits pétroliers, il fallait 
choisir entre liquider des stocks d’or 
déjà insuffisants (Allemagne : 5 milliards 
de dollars : France : 4,3 ; Suisse : 3,5) 
ou emprunter A court terme en les éva- 
luant au prix réel du marché libre. 
L’accord américain à cette opération 
sauve les Occidentaux dans l'immédiat, 
maïs las condamne è terme. Accepter le 
dollar papier comme moyen de paiement 
signifie en clair que l’immense accumu- 
lation des dettes liquides américaines 
(plus de 100 milliards de dollars papier] 
va s'accroître d'achats massifs de biens 
et de services réels payés au poids du 
papier. Cela correspond en fait à un 
prélèvement de biens réels des pays 
créanciers en faveur des Etats-Unis. 


UN DOCUMENT AMÉRICAIN 

Comment imposer à l'Europe 
la volonté de Washington 


est en position de faiblesse en ce 
qui concerne te commerce et cher- 
che à compenser cette faiblesse en 
liant la négociation commerciale à 
d'autres conversations où la pais- 
sance américaine est plus forte LJ, 
L'essentiel du a plan Petersen » 
a été favorablement accueilli pat 
M. Henry Kissinger (._). En dépit 
des réticences ou objections euro- 
péennes, trois facteurs pesaient 
lourdement en faveur de cette 
« stratégie liée s. MM. Kissinger 


appuyer ensuite violemment sur 
les freins. L'objectif était d'utiliser 
l'un patient désir de l'U.iLS.S. 
d'obtenir un accord commercial 
pour s'assurer qu'elle resterait 
calme à propos du problème viet- 
namien. Ce marché ne fut jamais 
explicite : H n'était pas nécessaire 
qu'il le fut. Les Soviétiques com- 
prirent le massage : 3s changèrent 


L E gouvernement américain met Le bot est de renforcer le poids 
ou point, pour les négocia- des Etats-Unis dons ces négocia- 
tions commerciales internotio- tions dans l'espoir d'ouvrir de mro- 
notes, une stratégie c on troversée veaux marchés aux producteurs 
qui en lierait le résultat aux accords américains et de faire disparaître 
portant sur les problèmes de la le déficit da la balance des paie- 

défense, de l'énergie et de la mon- ment*. La * stratégie liée » recon- 
M te. naît que le négociateur américain 


rations publiques, les responsables 
européens et japonais n'étaient pas 
irréductiblement opposés à envisa- 
ger le problème Commercial dans 
un contexte plus large. Cette pos- 
sibilité a, en effet, été largement 
discutée avec des responsables, tant 
des gouvernements européens pris 
individuellement que du Marché 
commun et da Japon, et les réac- 


Secoad facteur, MM. Kissinger 
et Peterson étaient convaincus qu'il 
n'était pas réaliste d'isoler les pro- 
blèmes commerciaux des antres pro- 
blèmes L.I. Il n'y avait pas là de 
chantage — comme quelques Euro- 
péens pouvaient le clamer — mais 
un réalisme pratique. 


régie avait été testée avec succès 
sur une moins grande échelle à 
l'occasion des négociations com- 
merciales avec l'Union soviétique 
pendant l'été 1972. Dans cet exem- 
ple précis, les négociateurs améri- 
cains avaient été envoyés à Moe- 


L' auteur explique alors comment les 
négociations avec r Europe et le 
Japon doivent être menées. 

Si la « stratégie liée * est suivie, 
la négociation commerciale sera un 
élément dans un orchestre de négo- 
ciations, sous la direction générale 
de M. Henry Kissinger. Le travail 
de M. Kissinger serait de coordon- 
ner le jeu de toutes ces sections, 
notamment cens de la sécurité, de 
la réforme monétaire et de l'éner- 
gie pour assurer qu'elles se complè- 
tent l'une l'antre, et que les succès 
dans un domaine ne sont pas réa- 
lisés aux dépens d'un outre — 

En tète de liste U) se situera la 
compensation des impacts commer- 
ciaux créés par rélargissement 
récent du Marché commua LJ. 

Un autre objectif important des 
négociateurs américains sera d'ob- 
tenir des assurances que la future 
politique commune industrielle ne 


Un troisième intérêt majeur des 


tarifs variables e» subv ention s des 
exportations. La contribution varia- 
ble — qui augmente quand les prix 
nondîanx tombent — limite les 
importations ; les soutiens de prix 
sont cause de surproduction et les 
subventions à ('exportation aspirent 
les surplus dans les marchés tiers 


par l'influence politique considé- 
rable des électeurs agricoles euro- 
péens, les négociateurs américains 
peuvent néanmoins considérer 


cir cette réalité. 

L'auteur présente les trois grands 
atouts de r Amérique qui lui servi- 
ront de levier pour obtenir les conces- 
sions commerciales qu'elle souhaita. 


Réforme monétaire : 

< Importuner les créanciers > 

T ES Jéficin importent, de Sa bo- magne a subi un ton d'inflation 
. *?"“ ** de 6,5 % quand les flux de devisa 

ont fte. en «daine, un plus qeaud ont augmenté sa masse monétaire 
prefcBm. p <>“ PO"' de 13 %. B, finale™»,. den. le 


européennes. Les dollars que l'Eu- 
rope a été contrainte d'accumu- 
ler ont servi de catalyseur aux 


Les Européens attachent une 
grande priorité aux réformes qui les 
mettraient à l'abri de ces effets 
dans l'avenir. Les Etats-Unis ne 
■ont pas contre, mais les deux côtés 
divergent sur les moyens d'y aboo- 


» «Bta. En 1*72, l'Aile- (...) Leu, préfère n« (des Euro- 
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Ccd signifie en clair que le moteur 
essentiel 0 e rintlation mt lié ù la recon- 
naissance du dollar papier comme moyen 
de paiement International et qu’on ne 
peut /'enrayer sans rompre avec le mar- 
ché International dominé par les Etats- 
Unis. En d’autres termes, on ne peut 
sortir de la crise sans changer de poli- 


tique étrangère et sens tenir tête i 
Américains. 

L'accélération récente de l'inflation 
dans ce cadre théorique. 


Après des succès initiaux Importants au 
début de 1974, marqués par un rééqui- 
librage de leur balance des paiements. 


ht reconquête politique du Proche- 
Orient, la consécration du dollar comme 
moyen da paiement Internationa/ unique, 
les Etats-Unis ee heurtant & une résis- 
tance Importants du Japon. Ce dernier 


passe môme à la contre-offensive. Prati- 
quant une politique « à la Jobert » vis-à- 
vis du Proche-Orient, il a traité direc- 
tement avec les producteurs de pétrole 
«ans accepter le dollar comme moyen 
de paiement II étend son Influence éco- 
nomique au Brésil, en Indonésie, au 
Canada, et même aux Etats-Unis (7). 
Malgré une Inflation galopants (plus de 
27 '/( cette année} n vient de rééquilibrer 
sa balance das paiements. Celle des 
Etats-Unis, par contre, se détériore à 
nouveau. L'exportation des capitaux amé- 
ricains a pris de l'ampleur depuis la 
fin de l'été 1974. 


change et des mouvements Incontrôlés 
de capitaux spéculatifs (eurodollars et 

pétrodollars). U en résulte uns dégra- 
dation dangereuse à terme du marché 
financier due à la haussa du loyer de 
l 'argent. Ce qui explique la chuta des 
valeurs en Bourse et l'apparition des 
premiers krachs bancaires. 

Pour illustrer cet argument, qui permet 


aussi de conclure au caractère désor- 
mais irréversible de la crise, nous 
avons reproduit (graphique II) la courbe 
de fièvre de l'inflation mondiale depuis 
la dévaluation N bran ds 1071 et le 
« décrochage - du dollar par rapport à 
l'or. Le lien de l'Inflation avec le mou- 
vement dos eurodollars et la hausse des 
prix y scuta aux yeux. 


main l'organisation du travail, à se 
passer des circuits de distribution de la 
bourgeoisie, préfigurent la nature da la 
transition vers une société socialiste. 


JKATT-PIEERE VIGIES. 


GRAPHIQUE n 

LES « &0UBBE5 DE HÈVRE • 
DE LUFUTÎDS MEDIALE" 


La crise et la classe ouvrière 


La crise revêt désormais la forme 
d'un début de dérèglement du système 
financier international caractérisé aujour- 
d'hui peu- des fluctuations des taux de 



T OUT ceci dessine les prolégomènes 
d'une crise majeure du système 
capitaliste & l'échelle mondiale. La crise 
de 1974 marque en effet, par la dégra- 
dation brutale des termes de l'échange, 
la fin de tout espoir de développement 
pour la majeure partie de l'humanité. 
Nous allons ainsi dans le tiers-monde 
vers l'élargissement des zones de famine 
et de révolte. 

Cette analyse permet de tracer les 
nouvelles lignes de fores d'uns nouvelle 


révolutionnaire de la 
ouvrière dans trois directions principales. 

La première porte sur le renversement 
nécessaire de la ligne de politique 
étrangère poursuivie par des bourgeoi- 
sies de plus en plus assujetties aux 
Américains. Tout compromis avec l'atlan- 
tisme débouche sur une aggravation de 
la condition das masses. Il est Impos- 
sible de sortir de la crise dans le cadre 
de l’empire américain ou de la C.EX. 

La seconde est le refus de toute 
collaboration de classe, de tout compro- 
mis «historique» ou non, qui aboutirait 
Immédiatement ou à terme à faire payer 
aux masses la survie du système qui 


les exploite et le prix d'une crise déli- 
bérément organisée par les Etats-Unis. 

La troisième a trait à ['élaboration 
d'un modèle économique différent II 
n'est plus possible de lutter aujourd'hui 
contre la crise et l'inflation sans remettra 
en question l'ensemble de l'organisation 
économique et le régime de propriété. 

Cad met en cause, aujourd'hui, la 
division capitaliste du travail, la finalité 
de la production, l’existence même de 
l'économie de marché. Marx enseignait 
U y a plus de cent ans que les formes 
économiques nouvelles naissent et s'af- 
firment dans la lutte & l'Intérieur des 
systèmes en perdition. Face à la crise 
de 1974, les batailles ouvrières qui 


tendent à rejeter tout licenciement 
(même « justifiable » au nom de la 
logique du système), à prendre en 


en ] 


S a£ai&Bés 


les voitures Japonaises 


le marché amé- 


parôé effective du premier trtmest i 


I s= HW, en dollars à la parité effec- 
\ du premier trimestre 1970. 

(3) Diminution en pourcentage 


rapport au premier trimestre 1970. 



Deux boucs émissaires : 
les pétrodollars 

et les revendications syndicales 


Lutte des classes et lutte contre l’inflation 


A crise monétaire internationale, 
endémique depuis le débat des 
armées I960, a connu une phase 


aiguë en 1971, lors de la dévaluation 


du dollar Qa première depuis 1934 !) 


Usine — c c’est partout parei Z », les 
prix montent, le chômage menace, — 
s'accompagne souvent d’une grande 
peur (nourrie par un racisme, plus 


Por 

SUZANNE DE BRUNHOFF * 


tronve-t-D disculpé. Contre cette 


Idéologie néfaste, qui joue 


et de la ratification o f fic ie ll e de Hn- 
oonvertibfiité de cette monna ie en 
(înconvertibflitê de fait depuis 


i moins latent), celle des 


arabes ». Des arguments 


„ „ B sont 

simultanément avancés : on devrait 
tout craindre des c princes du pé- 


trole », leurs dépenses alimenteraient 
une énorme inflation, leurs prêts au 
prix fort feraient de l’Occident le 
débiteur des Arabes ; mais en infime 
temps on envisage de faire le néces- 
saire pour profiter de la masse des 


1965-1970, beaucoup le font aujour- 
d'hui d’un point de vue de classe de 
plus en plus ouvertement exprimé 


Irresponsables qui ont i 

lération de l’inflation, et se sont 
ainsi disqualifiés. Les Arabes, les 
-'nsi le capitalisme 


craintes d’un public traumatisé par 
la dégradation simultanée de la mon- 
naie et de remploi, il faut proposer 
une explication rationnelle de l’infla- 
tion, et notamment tenter d'élucider 
les mystères de la monnaie et du 
crédit capitalistes. Combattre le féti- 
chisme inhérent à ces de rnier s, c’est 
aussi rencontrer les experts bourgeois 
sur un de leurs terrains de prédilec- 


L'mternationalisation du capi- 


tal » (2) ne pouvait s'effectuer t 


marchandises de toute sorte contre 


de la mnnnaîp — le dollar servant 


cette période n)a pas survécu A 




autre que les D.TJS. (1). 


monnaies fluctuantes Ira unes par 


pétrodollar et «recycler» ceux-ci. 
c’est-à-dire les utiliser au moindre 
coût possible pour couvrir notamment 
les déficits des balances des paie- 


l 'hégémonie américaine; le dollar, 
monnaie internationale gagée sur 
l’or (bien que surévalué, pour la plus 


De ia drogue "Ionique" à la drogue "toxique" 


adapter aux nouveaux besoins, de 
crédit et aux nouvelles formes de la 
domination du dollar. 

Mais d'autres faits attirent 


commune de ces perspectives contrai- 
res est la suivante : les paya capita- 
listes industrialisés font tout pour 
agir sur les effets des haut 


nouveau président des Etats-Unis, 
M. G. Pond, n’est plus qu'un fan- 
tôme, si Ton considère la faillite, au 


tion abusive de toutes les situations 
les unes aux autres, selon le schéma 
suivant : avant 1968-1971. le dollar. 


grande commodité des acheteurs 
américains d'entreprises europf 
nés), est redevenu, après 1971, 


; des années 1968-1971, du sys- 
tème monétaire international d’après- 
guerre. De ce dernier, il reste sans 


aussi bon que Vor ; _ 

prééminence monétaire des Etats- 
Unis ; après les dévaluations de 1971 


monnaie nationale devant faire ses 
preuves sur les marchés des changes. 
Que, depuis, les Etats-Unis essaient 


par tous les moyens de redonner i 
dollar une place centrale, comme L_ 
tentent d'imposer de nouveau leur 


chés des changes, effondrement des 
Bourses de New-York, Londres, Paris, 
faiblesse accentuée de toutes les 
monnaies capitalistes. Non seulement 
le pouvoir d'achat des salariés est 


arabes » dans les circuits de crédit 
dominés par les marchés et les insti- 
tutions de l'impérialisme occidental. 


combat », devant ] 


décisions des producteurs de pétiole 


cité de dominer, dans le domaine 
monétaire notamment, est plus faible 
que dans les années 1944-1958. On 
confond souvent 1 Impérialisme amé- 
ricain, qui reste plus vivant que 


raison de la « crise du pétrole i _ 

touche moins les Etats-Unis que leurs 
européens et japonais, le 


i certain. Le cas des 
D.TJS. est révélateur. Depuis le 
l rr Juillet 1974, cette monnaie scrip- 
turale P.M.I. est évaluée non plus 
par rapport à un poids d'or, mais 
relativement & un « panier » des 
seire monnaies les plus importantes 


schéma oublié dans l’enpharie de la 


d’hui et reste une composante déci- 
sive de la conjoncture, passe & 
l’arrière-plan- Une sorte de mèca- 


î l’hégémonie américaine, 
qui s'est trouvée peu à peu mise en 
cause par la concurrence européenne 
et japonaise. L'une des conséquences 


dollar règne encore et toujours. 


dans le commerce international capl- 


Et pourtant la réalité n’est pas 


taliste (à l’exception du franc suisse). 
(Lire la suite page 14.) 


de cette confusion est une asslmfla- 


stiper- impérialisme ». Même ; 


fl) Droits do tirage spéciaux, a 


monnaie scripturale F_M_L Voir plxu 


événements, mais aussi d’une formi- 


dable campagne d’intoxication, la 
première tendance l’emporte dans 
l'opinion et influe sur l’ec 


l'opinion et influe sur r expressi on la 
plus courante de la seconde. Le fata- 


• Chargée de recherche 
auteur de l’Offre de vu 
péro. Parla 1971), 

(Editions sociales 
et de te Politique monétaire, 
tT interprétation, en collaboras 
Paul Brutal (POP, Parta. 1973) 


C.N.B.8., 
ie (Mas- 

. liez i fans 

(Editions sociales. Parte, réédité en 1973) 


monnaies capitalistes, il est devenu 
une monnaie faible, qui a notam- 
ment besoin du camouflage des D.TB. 


i du colloque de Grenoble, 4-5-6 


pour garder une dimension inter- 
nationale. La puissance du dollar 
d'après-guerre accompagnait l'hégé- 
monie des Etats-Unis, principalement 


économique 


3.S.EB^(.A£- 
srlenœs économiques de 


pëens) pour des parités fixes s'ex- 
plique en partie par ie fait qu'ils 
craignent l'impact de fréquents 
changements de tan de change 
sur le co mmerce qui, pour eux, est 
un facteur beaucoup plus impor- 
tant que pour les Etats-Unis. Seule- 
ment 5 % environ des biens 
consommés aux Etats-Unis tant 
importés, alors que ce chiffre 


L'auteur explique le plan Shutiz et 
pourquoi las Etats-Unis refusent la 
convertibilité du dollar en or récla- 
mée par les Européens. 

L'Ironie de l'Histoire des dûcm- 
monétaires est que les Etats- 


Cette réalité peut donner 
de son contrôle, question qui pour- dateurs américains ane 
rait réveiller les rivalités endormies de pression dans les | 


née, la dépendance du Japon était 
de 70 % et ce pays ne produi- 
sait pratiquement rien. Cette litiia- 


mple entre négociations commerciales. 


entra 20 et 50 % pour l'Europe. Unis peuvent disposer d'an moyen 
Les changements de parité notre de pression, dans la négociation. 


L'Europe et le Japon — rein- 
sot rivement dépourvus an. ressources 
engagés dans une politique natfo- nationales — sont beaucoup plus 


Unis, qui nTm portent que 21 % 
de leur consommation pétrolière. 
En 1980, cependant, les Etats-Unis 
importeront entre 45 et 60 % de 


ces nations, les flux de dollars vers 
le monda arabe excéderont large- 
ment (es capacités d'importation de 
ces pays. Il en résultera d'impor- 
tants déficits des balances des paie- 
ments pour tous les pays déficitaires 


rOp.os.Mos de africain* 


ale de défense, les responsables corn 


L'auteur expose les dangers de 
cetla dépendance accrue, notamment 
les prix exorbitants et la menace 


Sécurité militaire : transférer la charge des paiements 

L 1 


néricains Les responsables estiment qne b 
ont que l'ajustement de leur ■ conjonction de ces facteurs a conci- 
lies paiements militaires dérablemcnt renforcé le sentiment 
serait possible — soit directement que les Etats-Unis pourront obtenir 
par de plus larges confrîbarioiis de plus larges compensations («J 
étrangères aux dépenses de défense contra des assurances que la sou- 
mutuelle, «oit indirectement par tien milita ire ameneonl sera garanti 
des ajustements commerciaux pour par des stipulations pour un temps 
compenser une plus grande part da déterminé. 

coût supporté par les Américains Ce problème de !a sécurité assa- 
pour l'entretien de leurs troupes à rata aux Etats-Unis an moyen de 
l'extérieur. Le problème de la séca- pression plat fort à l'égard de 
rite cons ti tuera un moyen de près- l'Europe qne du Japon. Bien que 
sion substantiellement different fa perception européenne de la 
selon la pays, mois c'est an pra- menace extérieure diminue* elle 




Même dont l'importance s'est déve- reste- importante r - — - — 

loppéa comme élément du ntor- ses possibilités de se défendra par 


Las accords de l'administration perspective de construire ... 
de M. Nixon n,ne KU-R^-S. et h défen* müitnm MMpfanii. oui 
Chine ont créé de sériera* appré- prranort se pm* l'eide amén- 
heariaits on Errrtrpo eu «.jet de le seine créé dMptoMènies P°Hhqii«« 
petmananco do la présence raili- o la fou ont™ et nvte les pays 
taire américaine sur le continent et européens. 

de i- confiance qa'ell. peut aecor- Le 

der aux Etats-Unis comme albe peenne dan» domomes politique 
militaire. Ces craintes sont renfor- et militaire ■ « P*» les pro- 

céss par la volonté croissante da gré» dons le domaine economique. 
Congrès de réduira unHatérafemeut Lu construction d'une d e f e n M 



d'arrêts de production. 

Si bien que les pays déficitaires 


Ce qui préoccupe (es respon- 
sables américains et étrangers, c'est 
que la pression, pour équilibrer les 
balances des paiements «les pays 


t ru ctrice. Concurrence à la fois 
pour exporter vers les pays arabes 
et pour recycler les capitaux 


Les moyens de pression américains 


les problèmes (l'approvisionne- rible concurrent au cas c 


tous les pour obtenir du pétrole ; 


— Ib produisent et continue- que ces sociétés favorisent le i 
ront de produire ane proportion du ché américain si le problème êiwr- 
pétrele consommé beaucoup plus g étique atteignait des proportions 


— Ils disposent du plus grand Japon voient i 


Pour ces raisons, l'Europe et Ee 


marché de capitaux du monde, i 


En 1970, l'Europe dépendait du 
étrole pour plus d« la moitié de 
t besoins énergétiques, mais pro- 


sociétés américaines tombent sous Parallèlement, les négociations 


accords sur l'énergie d'utiles atout* 


ïTS^a-Sricalm» -Europe, nucléaire pour remplacer celle de» i'approvWonnc-oat 


balança» des pai eme nts, 4a Etats- supplémentaires dan» le marchais- 



ij 


4 


ïl 
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(Suite de la page 13 I 


pouvant à la fois servir à définir des 


experts du PAIX ont trouvé le pro- 
cédé suivant : utiliser « les taux du 
marché du dollar américain . qu'il est 
facüe de connaître pour toutes les 
monnaies du e panier» (4). ajm de 
calculer le taux du D.T.S. en fonc- 
tion du dollar, puis â partir de là 
en fonction des autres mon- 
naies » (fil. Dans l’article dont ce 
passage est extrait, l’auteur assure 
que « cette façon de procéder a pour 
seul objet de faciliter les choses, et 


. Comme si la technique de 


L'impossibilité d'un < supsr-tmpc- 
rialisme » monétaire peut se traduire, 
dans une réflexion sur la crise ac- 
tuelle des monnaies capitalistes, par 
l’idée que le dollar subit aujourd'hui 
l'effet de la « contrainte monétaire a 
qu'il a longtemps lui-même imposée 
aux autres monnaies. H faut rappe- 
ler brièvement ici ce gue signifie 
cette « contrainte monétaire ». qui 
n’a de sens que lorsque l’on considère 
le rapport entre monnaie et crédit. 
Le développement du crédit inter- 
national, lié à la croissance capita- 
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lentlonnés dans l’artlde)- 


1388 et 1389 ? 


liste sous hégémonie américaine, a 
induit un gonflement des actifs 
financiers hors de proportion avec 
les moyens de régler effectivement 
les transactions. L’euphorie d’une 
accumulation apparemment sans li- 
mites a fait oublier que le crédit, 
loin de remplacer la monnaie, pré- 
suppose celle-ci. De même que les 
marchandises doivent faire la preuve 
de leur valeur sociale par leur conver- 
sion en monnaie, les créances, elles 
aussi, doivent être convertibles en 
monnaie, c'est-à-dire pouvoir être 
réglées iSi. 

Or ce règlement est précisément 
différé par l’inflation capitaliste 
contemporaine , qu’elle soit s ram- 
pante » ( taux annuel de hausse des 
prix de 2 à 5 5>). ou «ouverte» 
i aujourd'hui, au-dessus de 10 à 15 % 
de taux annuel de hausse, la barre 
mise par les experts montant sans 
cesse). Cette inflation-ci, qui ne se 
confond pas avec toute hausse des 
prix, est « une forme spécifique de 
crise » (7j. exprimant la possibilité 
d’un report dans le temps et d’une 
dilution dans l'espace du jeu de la 
« contrainte monétaire ». Le crédit, 
en tant qu’il est relayé par la mon- 
naie d’Etat â cours forcé, distend le 
lien entre marchandises et réglement 
monétaire effectif. Car la monnaie 
d'Etat & cours forcé, qui se trouve 
placée au sommet de la pyramide du 
crédit national dans la plupart de 
nos manuels, bous le nom de « mon- 
naie centrale », permet une valida- 
tion sociale d 'anticipations privées 
de transactions, et non de transac- 
tions effectives (que l’on songe à 
diverses faillites récentes!. L’infla- 
tion actuelle se caractérise ainsi 
comme une « pseudo-validation des 
travaux privés, ce qui est bien la 
marque de la crise » i7). 

Comment cette forme spécifique de 
crise a- elle pu, pendant un certain 
temps, alimenter une forte accumu- 
lation de capital, et différer la dé- 
pression ? Comment aujourd'hui la 
« drogue tonique » du capitalisme 
d’après guerre se change-t-elle en 
une a drogue toxique » i8>. l'inflation 
comme forme spécifique de crise 
devenant un élément inducteur d’une 
crise d’ensemble et découvrant ainsi 
sa vraie nature, quoique sous un 
nouveau visage? L'analyse concrète 
de ces situations concrètes implique- 
rait l’examen — hors de propos ici 
— de l’évolution du rapport de classe 
fondamental entre capitalistes et 
ouvriers, des conditions impérialistes 
de l’accumulation d’après guerre, des 
pratiques dites de politique écono- 
mique. pour comprendre la crise 
actuelle du crédit et des monnaies 
capitalistes, on doit remonter jusqu’à 
la notion théorique générale de 


Le profit avant toute chose... 


L E profil : alpha et oméga du capitalisme. Source de conlradicilons sans cesse 
croissantes, proches désormais du point de rupture absolu. Point n'est besoin 
d'avoir une vision manichéenne de r histoire, d' imaginer un complot du capi- 
talisme mondial dont Washington serait la tête et les sociétés «transnationales* 
les multiples tentacules pour dénoncer les entreprises aberrantes et finalement 
suicidaires de f impérialisme. La recherche du profit, la manipulation des classes 
ouvrières considérées comme agents passifs du procès de production et l'absence , 
dans la définition des politiques et des stratégies, d’une idéologie autre que la 
protection et rexpanslon d'intérêts matériels : ces motivations profondes du capi- 
talisme expliquent les crises actuelles de V économie mondiale. Aux classes 
ouvrières, aux peuples dominés et exploités de taire en sorte que les sursauts de 
l'agonie ne se traduisent pas par des régimes totalitaires ou fascistes. 


C'est ce que s'attache à démontrer Joyce Kolko, dans son livre : America and 
the Crisis of World Capltallsm {1). Co-auteur de The Umits of Power (les Limites 
de la puissance] (2). ouvrage fondamental sur r impérialisme, elle retrace révolution 
de l’économie mondiale depuis la guerre de Corée et analyse le rôle des Etats- 
Unis. dont l'hégémonie est d la fois formidable et précaire. Nature et rôle des 
sociétés dites multinationales (vecteurs de la concentration Internationale du capital 
mois non entités apatrides, souligne-t-elle) ; ralentissement de la guerre du Vietnam 
sur l'économie planétaire et influence en retour de celle-ci dans le conflit ; moti- 
vations du flirt de Washington avec Moscou et avec Pékin (« nouvelle frontière * 
de la compulsive et résistible « conquête de rOuest - d’un Impérialisme à court de 
marchés); impact de la crise du dollar sur le système monétaire international, 
possibilités pour les pays du tiers-monde d'influer sur la crise du capitalisme 
industriel : tels sont quelques-uns des points d'ancrage, documentés aux meilleures 
sources, d’un tour d'horizon qui est un modèle de réflexion marxiste, sens 
concessions ni dogmatisme, sans /argon ni superflu. Au passage, r auteur réfute 
une • théorie à la mode » qui a cours parmi la nouvelle gauche américaine et qui 
prétend opposer, au sein de la classe dirigeante américaine, deux clans géogra- 
phiquement et Industriellement distincts : Establishment de la cote (empire Rooke- 
leller ) et iniéréts financiers et industriels du Sud et de rOuest (pétroliers texans-..). 
Aux tenants de cette théorie des - Vantées - et des « cow-boys », Joyce Kolko 
rappelle qu'un clivage beaucoup plus significatif — et traditionnel — sépare cou- 
rants l/bre-échangistes et protectionnistes, qui- peuvent ef ailleurs affecter ensemble 
ou séparément une même industrie au un même trust. 


Certes, tout n'est pas nouveau dans ces pages. Mais rarement la réflexion 
aura été présentée de façon aussi globale, cursive, limpide et ramassée, sens rien 
perdre de sa rigueur ni de sa richesse. Ce petit ftvre mérite bien d'être rapidement 
traduit en français. 


M. Bg. 


(1! America and tfu Criais of World Capitalisai, Joyce Kolko, Beacon Press, 
Boston. 1974, 216 p- 7,95 dollar». 

(2) The Limita of Power, G. et J. Kolko. 



« contrainte monétaire », mais on 
ne peut évidemment rester à l’inté- 
rieur du domaine de la monnaie et 
de la marchandise. Cela apparaît 
clairement lorsque Ton recense quel- 


ques -unes des solutions proposées par 
les experts : aucune n’est neutre du 
point de vue politique, plusieurs dë- 
m r rf&c TvrrmcKîtions avant 


Une solufîon-mïracle : le chômage 


A LLONS de ce qui est apparem- 
ment le plus purement monétaire 
à ce qui l'est évidemment le moins. 
La querelle de l’or co mme monnaie 
internationale de référence semble 
éteinte, depuis que le gouvernement 
français a lui-même déserté le 
combat, et accepté que les D.T.S. 
soient mis au centre d’un nouveau 
dispositif, l’or étant « banalisé ». c’est- 
à-dire commercialisé par les banques 
centrales fies Etats), indépendam- 
ment de tout prix officiel. Mais le 
problème d’une nouvelle monnaie 
internationale de référence ne pou- 
vant être réglé par l’adoption des 
D.TJS_ les « forces du marché » 
des devises, d’ailleurs étroitement 
surveillées par les Etats, poursuivent 
leur action perturbée et perturba- 
trice. Pourtant de vives tensions per- 
sistent, l’enjeu n’étant plus pour le 
moment l'étalon de référence (qui, 
stable, risquerait de gêner tous les 
pays impérialistes), mate le prix de 
l’or. C'est un indice du fait que la 
démonétisation de For est davantage 
actuellement un souhait américain 
qu’une réalité admise par tous. Dans 
le conteste présent de la faiblesse des 
monnaies capitalistes, même « bana- 
lisé » comme marchandise, l’or garde- 
rait une dimension monétaire (9). 

SI on laisse de oôté l’action sur 
le système de référence monétaire. 
Fusion sacrée des pays impérialistes 
se réalise sur le principe d’un « recy- 
clage » des flux de pétrodollars aux 
taux les plus bas possibles. Ce point 
a déjà été évoqué plus haut. L’accord 


sur les formes de cette intégration 
ijini; les circuits financiers capita- 
listes est cependant loin d’être 
complet, si l'on en Juge par les 
emprunts faits par divers pays capi- 
talistes sollicitant « chacun pour soi » 
les créanciers arabes. L’impérialisme 
dans son ensemble cherche à récu- 
pérer d’un côté ce qu’il perd de 
l'autre, mais non sans une viv e 
concurrence entre les pays concernés. 


Une nouvelle gestion monétaire 
internationale, la captation des flux 


Usante des éventualités. Encore faut- 
il, selon les experts, que chaque pays 
agisse sur ses flux monétaires inter- 
nes. Or les situations nationales sont 
tellement enchevêtrées qu’il parait 


pie. Mais, par le détour d’analyses 
plus ou moins subtiles, utilisant 
divers débris des thécales tradition- 
nelles de l’inflation, plusieurs ex- 
perts (10) en arrivent à préconiser 
un taux de chômage élevé : a Pour 
instaurer à long terme un niveau 
d’emploi stable et sans dépendance 
vis-à-vis de f inflation, a faut accep- 
ter d'en passer par une période 
pénible de transition placée sous le 
signe du chômage » (11). H est à 
craindre que sur ce pednt décisif 


les navs. Ceux qui veulent cha nger 
je mode de vie oetûdental. réduire les 
inégalités et !e gaspillage, doivent 


faireattention quand il s’agit d'iden- 
tifier l’ennemi principal. Car c'est à 
des mesures de eiase contre les 
ouvriers et une partie de la petite 
bourgeoisie que conduisent les ana- 
lyses et les propositions de certains 
experts, pour pallier la crise actueLe 


» Ct. P. Meadéa France. Choisir. Ed. 
k, 3. I9i et P. Salin, le ifor.de. 


c paniers, est alors compté comme unité 
debase, = L de sorte que l’on retrouve 


Bulletin du F JJ JL. IS juillet 1974. tra- 
Problèmes économiques. 


. _ .noie et crédit, dérivée 

celle, fondamentale, opposant le 


■marxiste de 


J. Carteiier. ür.e analyse 


notes i 


France. 4, 1974. I/exprrssJtM 
» est empruntée à J 


ris. The Crises of Inflation. Xonthiy 
Revie te. New-York, septembre 1973. 

(T) Cf. Une analyse marxiste de l'tr.- 
flatian, article cité. 

(81 Expression de 3. Morris, article 
cité. 

(9) Cf- Gordon Tetber. The Bise in 
Gold’s Popularitv Goes cm. The Ftnen- 


Siuçdom Inflation : the Palicv Alter- 
natives, article de la National Westmins- 
ter Bank Quarterlg Reviar. mai 1974, 
traduit dans Problèmes économiques. 
n« 1388, et F -A. Hayek. Z moi/ Thesen 
sur InfUztiansbek&mpfvng, para dans 
Frankfurter AUffememe Zeitunff. 19 août 
1974. traduit dans ce même numéro de 


Le seuil de rentabilité optimum de la “crise” pétrolière 



L ES effets de la crise se réper- 
cutent également sur les taux 
de croissance de chaque pays : 

— L'Amérique dn Nord main- 
tient le sien, alors que ceux de 
FEurope et dn Japon sont en 


particulièrement la France, la 
Belgique et l’Italie. 

n serait intéressant de voir 
comment les mutations s’accen- 
tuent on diminuent en fonction 
des variations des prix dn pé- 
trole. Le CLF.CJL n’a pas intro- 
duit les variations de ce para- 
mètre dans le modèle de cohé- 
rence multinationale, mais F étude 
qn*a a réalisée indique néanmoins 
grosso modo dans quel sois joue 
le prix du pétrole sur le nouvel 
équilibre mondial en 1988. 


Les experts ont établi quatre 
scénarios dans lesquels les prix du 
pétrole varient de plus on moins 
20 % par rapport an prix du 
1" janvier 1974. Ces jeux font 
abstraction des conséquences in- 


directes de la crise et des phéno- 
mènes d'interdépendance entre 
les économies nationales. 



Prix dn pétrole 
en 1980 

(monnaie eonst.) 

Effort d’auto- 
approvisionne- 
ment 

Crédits 

au tiers-monde 
non pétrolier 

Scénario 1. 

6 dollars 

élevé 

supérieur au cofitJ 
de la crise pé- 
trolière | 

Scénario 2. 

7,5 dollars 

élevé 

* 

Scénario 3. 

7,5 dollars 

modéré 

» 

Scénario A 

9 dollars 

modéré 

inférieur au coûtl 
de la crise pé- 
trolière 


prévue dans les principaux pays. On peut alors faire 


après la décision de Téhéran dn 23 décembre 1973) ; 

— Les amplitudes des variations sont très sen- 
sibles aux hypothèses retenues et fl apparaît qu’une 
hausse trop forte des prix dn pétrole serait préju- 
diciable aux Etats-Unis (scénario 4) même si leur 
position relative reste bonne. 

Ces études faites après la crise avaient-elles déjà 
été effectuées aux Etats-Unis avant qu’elle n’éclate ? 
Par qui 7 Les responsables du Pentagone, du dépar- 
tement d'Etat, du commerce, des compagnies pétro- 
lières les ont-ils utilisées poux diriger, contrôler 
l’évolution? C’est très probable car, depuis 1978, 
tans les a decision makera » gèrent la crise, Inéluc- 
table parce que désirée par la plupart d’entre enx. 

Dans de nombrenses déclaration» officielles, on 
évoquait l'estimation du prix probable du pétrole 


aux environs de 7 dollars le barfl. A ee prix, a 
effet, la crise est très bénéfique pour les Etats 
Unis : les compagnies multinationales renforçaien 
leurs pouvoirs sur l'industrie pétrolière Han, j, 
monde, la recherche pétrolière aux Etats-Unis pou 
vaft redémarrer, les antres énergies devenaïeu 
rentables, les économies européenne et japonais 
étaient pénalisées. 

Mais le déroulement de la crise a doub 

échappé en partie an contrôle américain. Certain 
producteurs jusque-là doc Des se sont « autonoml 
séa ». D’où les menaces tancées par le présiden 
Ford et par M. Henry Kissinger contre les produc 
tenrs de pétrole. Néanmoins, il n’a f»™»»- ét 
question d’exercer des pressions pour faire descendu 
f M-desJwnsdece qu’il était avant la réunira 
de Téhéran a la fin de Tannée dernière. La Fédéra 
Energy Administration rient de réaliser w gigan- 
tesque etnde pour le président Ford dans bunudli 
les experts démontrent qu’en 1985 la dépendance 
américaine sera très supportable. Par les effets d« 
tehausse des prix du pétrole. Prix qui, selon cetU 
étude, devrait tomber â 7 dollars. Ce chiffre est 
sans doute le seuil au-delà duquel les effets pemi- 
P ien \.^f Bfrte-Unis contr eb a l ancent en partit 
les effets bénéfiques de la hausse des pris. 
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Profits des entreprises, 
dynamisme des travailleurs 
et contrôle des investissements 


Inflation, accumulation du capital et stratégie impérialiste 


L ’ACCELERATION de l'inflation est 
depuis plusieurs années le problème 
majeur des pays capitalistes. Il n'y 
a pas un discours de gouvernant ou de 
patron gui ne parte en guerre contre ce 
• cancer qui ronge T économie - et détruit 
la base sociale de la bourgeoisie. Pour- 
tant, l’Insignifiance des politiques mises 
en œuvre laisse douter de la volonté 
réelle des gouvernements de combattre 
l'inflation. Mieux, le patronat semble 
parfois s'en accommoder, et, alors qu'il 
s'opposait il y a quelques années à toute 
Idée d’échelle mobile des salaires, Il 
cherche aujourd’hui â la mettre en œuvre 
pour désamorcer les luttes ouvrières. La 
politique américaine- est encore plus 
ambiguë, moins parce qu'elle ne cherche 
que très modérément è freiner l'Inflation 
interne que parce qu'elle utilise l'infla- 
tion mondiale comme une arme dans es 
• guerre économique - contre les capi- 
talistes européens et japonais, mais aussi 
contre les travailleurs du monde entier. 
Les bourgeoisies peuvent bien accuser, 
selon leurs besoins du moment, les sala- 
riés, les' pays exportateurs de pétrole 
ou les paysans, ces ambigüités com- 
mencent à faire tomber les masques, à 
laisser percer la réalité derrière les 
apparences. 

Les apparences, c’est la hausse des 
prix de détail à laquelle est générale- 
ment ramenée l'inflation et que mesure 
l'Indice des prix de détail. Pour les tra- 
vailleurs. c'est bien ainsi que de prime 
abord apparaît l'inflation lorsqu'ils échan- 
gent leur salaire contre leurs moyens 
de subsistance. 

Les travailleurs ne font ainsi que vivre 
très concrètement le fait que leur salaire, 
le prix de leur force de travail, est 
déterminé par le prix des produits dont 
ils ont besoin pour assurer leur subsis- 
tance, indépendamment de l’intensité et 
de la nature de la dépense de travail 
qu'ils fournissent Ce que l'O.C.D.E. 
avait établi â sa manière, 11 y a quelques 
armées, dans son rapport sur l'Inflation 
en montrant qu'à moyen terme les 
salaires sont toujours à courir derrière 
les prix, sans pour autant apporter 
d'éclaircissement cur ies causes de leur 
hausse. L'analyse de ces causes est il 


est vrai, encore tâtonnante du fait que 
l'inflation n’est pas un phénomène 
- propre », mais le produit du mouve- 
ment d’ensemble de valorisation et de 
circulation du capital. Toutefois la multi- 
plicité des causes n'interdit pas d'y 
voir clair, en partant de l’analyse da 
la formation des prix de détail. 

Cette analyse permet en effet de dis- 
tinguer. dans l'inflation, les causes dues 


Par ANDRE GRANCU 


de mener à bien (1) s'est heurtée, en 
Fiance et en Italie, eux couches sociales 
de la petite bourgeoisie traditionnelle, 
qui n'a pas les mêmes capacités que les 
salariés de se défendre contre l’inflation. 
En France, l'échec de M. Chaban-Defmas 



d'une part à la circulation des marchan- 
dises, et d’autre part à la formation des 
prix de production. La part de hausse 
des prix due à la circulation des mar- 
chandises dépend évidemment de la 
façon dont la distribution et l'appareil 
d'Etat s'articulent concrètement sur la 
production, et va donc varier très sensi- 
blement d’un pays à l'autre. A la circu- 
lation des marchandises se rattache éga- 
lement la spéculation foncière, générale 
à tous les pays capitalistes, même si 
ses effets sur le prix du logement y sont 
variables. Ces phénomènes ne sont d'ail- 
leurs pas nouveaux, même si rélargisse- 
ment de la circulation des marchandises 
au cours des dernières décennies tend 
à les amplifier. Ils expliquent en parti- 
culier que les prix de détail aient pu 
croître beaucoup plus vite que les prix 
da production. Par contre. Us apparais- 
sent tout à fait étrangers à l'accélération 
que connaît l'inflation depuis .quelques 
années. Mate dans la mesure où la circu- 
lation des marchandises subit en amont 
des pressions inflationnistes, elle ne 
peut que les transmettre, en s’efforçant 
au passage de conserver, smon d'amé- 
liorer, ea propre position. 


La hausse des coûts de production 


D ES lors, l'accélération de l'inflation 
ne peut trouver d’explication que 
du côté des prix de production. On y. 
retrouve évidemment les salaires et les 
matières premières. On y retrouve aussi 
les prix agricoles, qui ne cessent de 
baisser malgré la hausse des prix des 
produite alimentaires. ' L'anarchie du 
commerce alimentaire (gros et détail) 
n’expliqua pas tout Le ministre de 
l’agriculture ne dteaH-it pas récemment 
qu' * il faut se faire à ridée que le prix 
des produits alimentaires Inclut un coût 
de transformation croissant » ? Les pay- 
sans producteurs de lait ne ['avaient pas 
attendu pour montrer que ce coût est 
d'autant plus élevé que les profits des 
entreprises capitalistes de l'alimentation 
le sont davantage. Et lorsque celles-ci 
prétendent que la hausse des prix à la 
production les contraint à la réper- 
cuter sur leurs propres prix, elles 
oublient simplement de dire qu'elles n'y 
sont contraintes que pour défendre leurs 
profits. 

Ce râle du proflL c'est-é-dire de 
l'accumulation du capital dans le pro- 
cessus inflationniste et son accélération, 
n'est pas spécifique aux produits ali- 
mentaires. Il en est le véritable moteur 
dans l'ensemble des secteurs. Pourtant 
l'accumulation du capital n'est pas né- 
cessairement inflationniste. Ainsi dans la 
période 1955-1967. les prix de production 
ont été stables ou ont très faiblement 
progressé dans l’ensemble des pays 
capitalistes. C'est que, au cours de cette 
période, les conditions politiques ont 
permis au patronat de limiter les hausses 
de salaires, même lorsque, comme en 
France ou an Italie, les syndicats se 
sont opposés à csltè • police des so- 
laires -■ Mais, plus fondamentalement, 
le patronat a cherché systématiquement 
à réduire la part de la masse salariale 
dans la coût de production en augmen- 


tant la proportion de bas salaires. La 
parcellisation du travail, la déqualifica- 
tion des postes, le recours à une force 
de travail d'origine Immigrée, rurale et 
féminine, ont permis un gonflement très 
substantiel des profite sans recours à 
l'inflation. 

C’est cette politique que las luttes 
ouvrières ont fait voler en éclats à la 
fin des années 60. Pourtant, après avoir 
dû céder sur les salaires (1968 en France 
et en Italie ; 1969 en R.F.A.) le patronat 
a tenté de reprendre l’offensive sur le 
terrain de l'organisation du travail:. In- 
tensification des cadences, restructura- 
tion industrielle, et aussi Internationali- 
sation de la production. Mate l'extension 
des luttes ouvrières à l'organisation du 
travail (en France, en Italie, mais aussi 
aux Etats-Unis) y a rapidement fart 
obstacle, quoique jamais intégralement 
Le patronat s'est ainsi trouvé dans 
l'Impossibilité de poursuivra l'accumula- 
tion du capital sur les bases qu'il avait 
pu imposer au début des années 60, 
alors même que l' Intensif! cation de la 
concurrence Inter-capitBilste le poussait 
à maintenir un rythme d'accumulation 
élevé. Si un endettement fortement accru 
lui permettait de &e procurer Immédia- 
tement les capitaux nécessaires, c'était 
seulement dans la mesure où 11 escomp- 
tait des profits élevés qu’il lui a bien 
fallu trouver. 

L'inflation apparaît ainsi comme la 
manifestation de l'incapacité du patronat 
de maintenir sss profits par une attaque 
directe sur le front des salaires et da 
l'organisation du travail. Mais son accep- 
tation (qui allait entraîner son accéléra- 
tion) laissait aussi au patronat plus de 
merga de liberté pour négocier avec les 
travailleurs et donc poursuivre l'accumu- 
lation en limitant les risques d'affron- 
tement avec ta classe ouvrière. Cette 
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et le retour avec M. Messmer à l'alliance 
avec ces couches a évidemment réduit 
la marge de manœuvre patronale. SI les 
patrons ont ainsi durci leur attitude face 
aux revendications des travailleurs, Us 
ont aussi fait échec aux timides ten- 
tatives du gouvernement de contenir 
l'inflation, s'opposant à tout blocage des 


prix au nom justement de la nécessité 
d'investir. 

Alors que la crise financière provo- 
quée par un encadrement sans rapport 
avec les profits réels entraînait une 
contraction des moyens de financement 
(restriction de crédits bancaires, effon- 
drement des Bourses), l'accélération de 
l'inflation a seule assuré la poursuite de 
raccumulatîon du capital. En cherchant 
à consolider et à élargir leurs positions 
internationales pour mieux tirer profit du 
dénouement de la crise actuelle, les 
groupes capitalistes, ensemble, se sont 
poussés les uns les autres A renouveler 
et à élargir leur basa d'accumulation au 
point de rendre à nouveau apparente 
l’anarchie fondamentale de la production 
capitaliste et de provoquer des crises 
sectorielles de sur-accumulation (alumi- 
nium, chimie, textile, automobile). En 
particulier, le capital américain s’est 
efforcé, à la suite de la chute du dollar, 
de bouleverser les conditions de produc- 
tion é l'échelle mondiale pour restaurer 
son hégémonie. La guerre commerciale 
déclenchée par M. Nixon a été la prin- 
cipale manifestation d'une vaste restruc- 
turation du capital productif américain- 
Mais c’est avec la - crise pétrolière - et 
la hausse des matières premières que 
celle-ci a pris toute son ampleur. 


L'offensive des groupes américains 


M EME si la hausse du prix du pétrole 
brut a été décidée par les pays ex- 
portateurs de pétrole et si elle a consi- 
dérablement accru leurs revenus, il n'est 
plus à démontrer qu’elle a été » orga- 
nisée i* par les groupes pétrolière, qui 
en ont tiré un profit énorme. Dans 
le cas des matières premières, la domi- 
nation des groupes internationaux est 
encore plus nette, puisque les hausses 
ont ôté presque exclusivement le fait 
de la spéculation internationale : les 
pays exportateurs n'ont guère vu leurs 
revenus suivre ces hausses, alors qu'ils 
subissaient de plein fouet celles des 
produits manufacturés importés des pays 
capitalistes. L’Inflation mondiale des 
matières premières a ainsi permis aux 
groupes américains d’accroître leurs pro- 
fits très fortement et da se procurer 
d’importantes ressources financières. 

Contrairement à ce qui a souvent été 
dit, cette Inflation n’a nullement favo- 
risé l’économie américaine par rapport 
aux économies européennes et japo- 
naise, les producteurs nationaux s'étant 
tout simplement alignés sur les cours 
internationaux. Telle êtaiî bien d'ailleurs 
la condition pour que ces hausses per- 


met! ères premières. Toutefois cette infla- 
tion n'a pas bénéficié aux seuls groupes 
qui contrôlent l'extraction et plus encore 
la commercialisation des matières pre- 
mières. Elle bénéficie à l'ensemble du 
capital américain par l'intermédiaire du 
capital financier qui assure à huit 
groupes financiers américains le contrôle 
effectif de la plupart des principaux 
groupas Industriels américains et de 
leurs filiales étrangères- Les profits que 
ceux-ci centralisent leur donnent les 
moyens financiers d’une restructuration 
internationale de la production (2) face 
au capital européen et japonais, dont la 
centralisation financière est infiniment 
moins poussée. L'offensive américaine 
n'a fart pour l'instant que déclencher 
une nouvelle guerre mondiale encore 
cantonnée au front économique at poli- 
tique, mais qui peut se transformer 6 
tout moment en guerre militaire. Mate 
rien ne permet de dire aujourd'hui que 
cela Implique déjà un retour à la subor- 
dination du capital européen et japonais 
à l’impérialisme américain. 

Si l'inflation est la réponse que le 
capital donne aux luttes sur les salaires 
et l'organisation du travail, le prolétariat 
ne peut y faire face qu’à travers un 
nouveau développement de ses luttes. 


posant le problème d’une alternative 
radicale à l'accumulation du capital. Ces 
luttes doivent d'abord permettre d'assu- 
rer la défense du pouvoir d'achat (lutte 
sur les salaires avec garantie d'un mini- 
mum pour tous, lutte 3ur les prix : baisse 
de la T.V.A., blocage des loyers, indexa- 
tion de l'épargne, etc.), mais ne peuvent 
pas s'y limiter. Blés doivent aussi s'atta- 
quer aux causes de l’inflation. Ceci 
suppose évidemment des mesures Immé- 
diates qu'un gouvernement de gauche 
devrait imposer à la bourgeoisie s'il 
veut bloquer l’accélération de l’inflation 
que celle-ci pourrait être tentée d'utili6er 
contre lui : contrôle de la distribution et 
des prix de gros, contrôle des dépenses 
publiques pour permettre leur réorien- 
tation vers les équipements collectifs, 
contrôle des prix de production, accords 
bilatéraux avec les pays exportateurs de 
matières premières... 

Mais ces mesures n'ont de sens que 
si elles visent à assurer aux travailleurs 
un contrôle elfeclif de l'investissement, 
et plus largement un contrôle de la 
réorganisation de la production et de la 
distribution. Elles supposent donc que 
les luttes sur l'emploi et l'organisation 
du travail soient capables de s'articuler 
sur une politique d’investissement alter- 
native à celle des groupes capitalistes, 
comme l’ont amorcé les travailleurs de 
Fiai (accord du 9 mars 1974). Enfin elles 
nécessitent une position claire par rap- 
port à l'Impérialisme, qui permette de 
définir de nouvelles relations avec les 
pays dominés et d'en assumer toutes 
les conséquences économiques, poli- 
tiques, et éventuellement militaires, face 
à une contre-attaque impérialiste, prin- 
cipalement américaine. 

La lutte contre l’inflation conduit ainsi 
à poser la question d'une alternative au 
développement capitaliste. Elle contraint 
à la poser non plus en termes de 
« modèle de société - mais de stratégie 
da lutte, et de lutte politique, contre la 
bourgeoisie ; non plus d’un point de vue 
Idéologique mais à partir des problèmes 
concrets des travailleurs en Europe et 
dane les pays dominés par l'impôrla- 


(1) Lots de la dernière réunion tri- 
parti te t gou vernement, patronat et syn- 
dicats), les salariés n’ant-fis pas été invi- 
tés à « modérer leurs revendications 
afin que les entreprises puissent déga- 
ger des bénéfices suffisamment impor- 
tants pour qu’eues soient tentées d’ in- 
vestir» fie Monde. 15 octobre 1974). 

(2) Dans une étude récemment pu- 
bliée. les économistes de la. Bonne de 
New-York estiment que La seule éco- 

envlron 4.700 


milliards de dollars, alors 


des ménages et le profit 
prises ne dépassent pas 4X00 milliards. 
Le capital américain devi “ 

d'antres fonda pour corn 
et investir à l’étranger. 


EVOLUTION DES PRIX DANS LES SIX PRINCIPAUX PAYS CAPITALISTES (1970-1974) (I) 
L'accélération de l'inflation est désormais le seul moyen de poursuivre l'accumulation 


Prix à la consomma - 

tion 

Prix à la production 

— produits manu- 
facturés (2) ...' 

— produits alimen- 
taires 

— produits pétro- 
liers 


Q.- BRETAGNE 


ETATS-UNIS 


(1) Indice 200 en 1970. Pour 1973. on » retenu l’Indice moyen de l’année ; 


la Grande-Bretagne (Industries mécaniques). 


1 pour la France (produits métaUurelques) et pour 



annratm mm 
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pour une interprétation n La récession et la combativité de la classe ouvrière 

des crises cycliques | 


= EUX caractéristiques générales 

= Il marqœnt l'histoire des crises 
-L - w capitalistes de surproduction. 
D'abord, ces crises se produisent de 
manière régulière et périodique de- 
puis que r industrie capitaliste mo- 
derne a conquis le marché mondial 
Ensuite, les idéologues et apologistes 
du régime s’efforcent de donner, 
pour chacune d’elles, une explication 
particulière qui en ferait un phéno- 
mène exceptionnel, non rattaché à 
la nature même du capitalisme. 

Logiquement, la succession de ces 
crises depuis cent cinquante ans 
exclut de toute évidence leur expli- 
cation par des phénomènes uniques, 
particuliers à chaque crise, bien que 
i 'influence de ces aspects particuliers 
ne doive pas être niée. L’apologie du 
régime capitaliste correspond aux 
exigences non pas de la logique mais 
de la défense d’intérêts matériels. 
C’est pourquoi, cette fois encore, les 
«Idéologues» ont trouvé une expli- 
cation particulière au recul de l’acti- 
vité économique qui caractérise la 
situation dans presque tous les pays 
impérialistes. Il serait le produit de 
la hausse du prix du pétrole, voire le 
résultat d'un chantage politique des 
« cheiks du pétrole »■ 

Pourtant, la récession avait com- 
mencé aux Etats-Unis et en Alle- 
magne fédérale (et elle fut annoncée 
au Japon) avant la guerre d’octobre. 
En autre, l’effet adéflatoire» de la 
thésaurisation des devises obtenues 


Une longue période 

U NE autre caractéristique de la 
récession en cours, c’est qu’elle 
mar que clairement la Qn du «long 
boom» d'après la deuxième guerre 
mondiale ou, pour parier plus préci- 
sément. la fin de la longue période 
de croissance accélérée qui a dominé 
l’économie capitaliste internationale 
de 1948 à 1968 (l’économie des Etats- 
Unis de 1940 à 1968). 

Dans la théorie économique acadé- 
mique, on se réfère aux « ondes 
longues» de la conjoncture comme 
aux « cycles Kondratief ». Kondratief, 
économiste russe de talent et ancien 
ministre de Kerensky, fut sous le 
régime soviétique le directeur de 
L'Institut de conjoncture économique 
de Moscou, jusqu’au moment où 
Staline le fit liquider. Dans deux 
articles célèbres, il a essayé d’expli- 
quer l’existence d’ «ondes longues» 
dnng l’histoire du capitalisme. Joseph 
Schumpeter reprit en gros cette 
explication et l’incorpora dans son 
ouvrage de base. Business Cycles. 

La tradition marxiste (plus exacte- 
ment pseudo-marxiste) est restée 
réticente devant la théorie des 
a ondes longues» dans l’histoire du 
capitalisme- Pourtant, paradoxale- 
ment. cette théorie est d’origine 
marxiste. Elle fut élaborée successi- 
vement par le marxiste russe Parvus, 
à cette époque ami de Trotsfcy, par 
le marxiste néerlandais van Gelde- 
ren. puis par Troteky lui-même dans 
son rapport sur la situation mondiale 
devant le troisième congrès de 
l’Internationale communiste. 

Ce qui distingue la théorie 
marxiste des «ondes longues» de la 
théorie de Kondratief, c’est essen- 
tiellement son caractère moins méca- 
nique. Alors que Kondratief explique 


par les pays exportateurs (seul 
« retrait » effectif de ressources 
financières de L'économie capitaliste 
internationale) est dérisoire par rap- 
au volume du commerce mon- 
pour ne pas dire au volume du 
PJLB. des pays impérialistes dans 
leur ensemble. 

Mais s’il y a on mythe qui a la vie 
tenace, depuis la «révolution keyné- 
sienne », c’est bien celui selon lequel 
l’économie capitaliste (ou l’économie 
capitaliste rebaptisée « économie 
mixte ») aurait finalement appris à 
éviter les fluctuations économiques, 
à garantir le plein-emploi et à ré- 
soudre toutes ses contradictions 
internes. Avouer l'échec en la ma- 
tière n’est pas facile, ni sans consé- 
quences sociales et politiques. C’est 
pourquoi U est pins facile de mettre 
en avant la thèse du bouc émissaire 
arabe. 

S’il est vrai que cette récession 
est différente de celles qui l’ont 
précédée, ce n’est point parce qu’elle 
a été accentuée par la « guerre du 
pétrole », mais bien parce qu’elle 
sera La première récession écono- 
mique générale depuis la seconde 
guerre mondiale : eue frappera tous 
les pays impérialistes dans leur en- 
semble. De ce fait, elle sera plus 
grave que n’importe quelle récession 
depuis 1938 : an peut d'ores et déjà 
prévoir quelque quinze millions de 
chômeurs dans r ensemble des pays 
de l’O.CJXE. pendant l’hiver 1974- 
1975. 


de croissance ralentie 

la succession des «ondes longues 
expansives » et des « ondes langues 
stagnantes » par des facteurs pure- 
ment économiques inhérents au mé- 
canisme capitaliste, pour les marxis- 
tes, des facteurs exogènes (tels les 
guerres, les révolutions, les inventions 
et découvertes, les résultats de phases 
décisives de la lutte de classe, etc.) 
y jouent un rôle important. 

Chez Kondratief, une périodicité 
rigide gouverne la succession des 
«ondes longues», qui sont de ce fait 
baptisées par lui «cycles longs». 
Chez les marxistes, cette rigidité fait 
défaut, vu la place que les facteurs 
exogènes, non purement économiques, 
occupent dans la succession des 
«ondes longues». 

La théorie marxiste des «ondes 
longues » nous a non seulement per- 
mis de prédire dès le milieu des 
années 60 la fin proche de la période 
d’expansion rapide d'après guerre et 
l’ouverture d’une nouvelle période 
longue de crise aggravée du système 
(que mai 1968 inaugure davantage 
que la récession allemande de 1966- 
1967 ou la récession américaine de 
1967-1968). Elle nous a aussi permis 
d’élaborer une explication plus pré- 
cise de la succession des périodes 
de vingt- vingt -cinq années fie crois- 
sance accélérée et des périodes de 
vingt-vingt -cinq années de croissance 
ralentie, dans l’histoire du capita- 

— 1847-1873 : croissance accélérée; 

— 1873-1893 : croissance ralentie ; 

— 1893-1913 : croissance accélérée; 

— 1913-1940 : croissance ralentie ; 

— 1940 (1948) -1968 : croissance ac- 
célérée ; 

— depuis la fin des années 60 ; 
croissance ralentie. 


Par ERNEST MANDEL * 


Pour Marx, c’est le renouvellement 
du capital fixe qui est le facteur 
déterminant la durée du cycle écono- 
mique normal (cycle de sept à dix 
ans, qui a tendance à être réduit à 
un cycle quinquennal à l'époque du 
capitalisme «tardif»). Or deux for- 
mes de renouvellement du capital 
fixe doivent être distinguées : celle 
qui se contente de reproduire et de 
perfectionner le machinisme dans le 
cadre d'une technologie déterminée ; 
celle qui implique un renouveau 
complet et révolutionnaire de l'en- 
semble de la technologie. 

Nous avançons la thèse que, si le 
cycle nor ma l permet de dégager les 
capitaux nécessaires au renouvelle- 
ment normal du capital fixe. 11 faut 
une longue période de croissance 
ralentie pour rassembler les capitaux 
nécessaires à un renouvellement inté- 
gral et révolutionnaire de toute la 
technologie. 

Chacune des «ondes longues ex- 
pansives» est ainsi placée sons le 
signe d’une révolution technologique. 
Celle de 1847-1673 voit le moteur à 
vapeur se substituer à la machine à 
vapeur. Celle de 1893-1913 voit 1e 
moteur électrique et le moteur à 
explosion se substituer au moteur à 
vapeur. Celle de 1940(48) -1968 voit 
l'électronique et l’énergie nucléaire 
progressivement remplacer les ma- 
chines mues par le moteur électrique 
classique. 

A chaque * longue onde expansive », 
où la nouvelle technologie est intro- 
duite massivement (et où il faut 
notamment créer et financer les 
installations qui commencent à fa- 
briquer en masse les nouvelles ma- 
chines) succède une « longue onde à 
croissance ralentie », dans laquelle 
on se contente de perfectionner et de 
généraliser la nouvelle technologie. 

Chaque «onde longue » connaît les 
cycles classiques, c’est-à-dire la suc- 
cession des phases de haute et de 
basse conjoncture. Mais dans tes 
aondes langues expansives b. les 
phases de haute conjoncture sont 
plus longues, la croissance est plus 
rapide, tandis que dans les « ondes 
longues à croissance ralentie » les 
mises durent plus longtemps et sont 
plus profondes. 

Main la succession de ces «ondes 
longues» ne se produit pas de ma- 
nière automatique. Pour en rendre 
compte, il faut introduire un chaînon 
inter mé diaire dans l'explication. 

H faut à cette fin examiner quels 
facteurs déterminent les fluctuations 
à long terme du taux de profit. En 
effet, pour qu'une masse de nouvelles 
découvertes ou Inventions produisent 
une révolution technologique en ré- 
gime capitaliste, il ne suffit pas 
qu’elles existent sous forme de bre- 
veta Il faut encore que le capital ait 
intérêt à les introduire massivement 
dans la production. Cela présuppose 
un taux de profit élevé et un marché 
en expansion. La coïncidence de ces 
deux facteurs n’est nullement «auto- 
matique» tous les vingt ans. Il faut 


Der Spdtkttpitalismvs 


(Editions Suhrfcamp, Fraoeîort-ror-lB- 
Maln, 1973), dont 1» version Insfalw 
doit paraître prochainement au Seuil. 


des facteurs exogènes pour précipiter 
le mouvement. 

Ainsi. après la e longue onde à 
croissance ralentie » de 1913-1939, 
pendant laquelle beaucoup de décou- 
vertes appliquées après la deuxième 
guerre mondiale furent en fait réali- 
sées, il fallait un changement radical 
du taux de profit, par suite des 
défaites historiques du prolétariat 
international (fascisme) et de la 
deuxième guerre mondiale, pour ren- 
dre possible une troisième révolution 
technologique. 

Pour prendre l’exemple de la 
RJF-A. : par rapport à une même 
masse salariale, tes profits capita- 
listes furent, au début des années 50, 


trois fois supérieurs à 


étaient dans les meilleures années de 
la République de Weimar, et égaux 
à ce qu'ils étaient sous Hitler en 
1938. 

Mais la longue période de crois- 
sance a c c élè r é e (1940-1968 aux 
Etats-Unis, 1948-1968 en Europe 
capitaliste et au Japon) a précipité 
un déclin à frmg terme du taux cte 
profit de deux façons. EDe a provo- 
qué une forte augmentation de la 
composition organique du capital 
(du rapport entre les dépenses pour 
bâtiments et matières 
premières d’une part, et des coûts 
salariaux de Fautrs. dans l'industrie, 
l’agriculture et les transports). Elfe 


De la démocratie à FÉtat-garnison ? 


-r ES Etats-Unis courent-ils le danger de devenir un Etal totalitaire. FEtat- 
# garnison, comme on disait jadis ? La question est d'autant plus significative 
-"■ -J qu’elle est posée par deux hommes venus d'horizons très divers, dans des 
livres très différente (1). mais qui aboutissent eux mêmes conclusions. 

Dans un livre vivant, d’une écriture aisée, le journaliste Stuart Loory. qui 
a visité la plupart des bases américaines à r étranger, des « ghettos misérables » de 
Corée aux navires les plus modernes, nous dépeint une armée déchirée par les 
antagonismes raciaux, abrutie par la drogue et F alcool, où la corruption règne à 
fous les niveaux et où lee officiers, avant tout conformistes, ne songent qu’à leur 
bien-être. Cette armée de benl-ouboui. où le mensonge est roi et ta discipline 
relâchée, serait Incapable de détendre les Etats-Unis de manière efficace en cas de 
guerre. Sans doute a-t-elle été démoralisée par son échec au Vietnam, mais fa 
guerre du Vietnam est un symptôme, non la cause du malaise actuel de Fermée 
américaine. Celle-ci, en effet, est victime de le politique adaptée par les Etats- 
Unis au début des années 50, politique militariste, estime S. Loory, et qui devait 
insensiblement mener au désastre vietnamien. Citons Ici quelques chiffras signi- 
ficatifs : la défense absorbe aujourd'hui 37 Vo du budget fédérai et te Pentagone 
contrôle à travers les Etats-Unis un territoire égal è celui de FOhio. 

Ancien haut fonctionnaire de la C.L A. qui avait été chargé de mener r enquête 
sur F échec de la baie des Cochons, lyman Kirkpatrick s'interroge dans son livre sur 
ce qu'il appelle la • communauté de renseignements », de la CJA. et du FM J. à la 
National Security Agency, et sur le rôle que cette « communauté » joue au sein du 
gouvernement et de la société américaine. Comment les services de renseignements 
sont-ila contrôlés et quelle Influence exercent-ils sur fa politique ftnsfement adap- 
tés ? Quelle est rétendue de leur activité i rôtranger et aux Etats-Unis môme ? Qui 
les soutient et quelles critiques leur sont-elles adressées ? A ces diverses questions, 
Kirkpatrick répond de manière nuancée â partir d’exemples tirés de la crise des 
missiles et de la guerre du Vietnam. Il utilise notamment tes papiers du Pentagone 
où la C JA., apparaît, peut-être injustement, sous un jour moins cruel que l'armée. 

Au terme de leur enquête, nos deux auteurs parviennent à des conclusions 
assez voisinas. Pour Stuart Loory, T armée américaine, fourvoyée dans la politique, 
doit redevenir avant tout une armée de professionnels. Pour ce faire, uns seule 
solution : qu’elle évacue ses bases è F étranger et se cantonne dans la défense 
du territoire américain, qui est sa véritable et sa seule raison d’être. Lyman 
Kirkpatrick estime, quant à lui, «que les services de renseignements ne doivent 
jouir d'aucune Immunité. Si leurs erreurs deviennent publiques, cela doit les inciter 
â ee comporter davantage en professionnels et non à étouffer les nouvelles ». 

Loory, tout comme Kirkpatrick, insiste, d’autre part, sur la responsabilité 
ultime des dirigeants civils. Il dépend d’eux, et d’eux seuls, que ropinion publique 
américaine retrouve sa confiance dans r armée comme dans ta CJA. et que cès 
deux Institutions soient de nouveau fidèles è Féthique de leur profession, fl faut 
pour cela les obliger é rendre compte de leurs activités au président et au Congrès. 
Mais par quels moyens ? Sur ce dernier point, pourtant capital, les ouvrages de 
Loory et Kirkpatrick nous laissent, comme tant d'autres, sur notre faim. Le remède 
d’autre part, serait-il suffisant ? Les récentes révélations sur le rôle joué par ta 
CJA. au cm avec fe plein accord de Washington permettent su moins d*«n douter. 

MANUELA 5EMIDEI. 


(1) Loory (Suiart H.). DefeoteO.: Instdc America’s military machine. Raudom 
HOtùe. New-YarK. 1973, 405 pages. 

KUfcpatrirX Jr. (Lyman B.), The U JS. intelligence Commun* tp, Forefpn Polfcy 
! Domestto aettutries, HUI and Wang, New-Yack. 1973, 212 pages, 7.96 dollars. 


Etats-Unis 

L’intérieur 

compromet 

l’extérieur 

Par ANDRE FARHI * 


L ’OFFENSIVE commerciale, monétaire, di- 
plomatique, politique ef militaire des 
Etats-Unis, si tranquillement esquissée 
dans l’article de Frank V. Fowlas (1), a produit 
depuis deux ans des résultats remarquables. 
Mais îb concernent l’économie américaine 
essentiellement dans ses relations avec l'exté- 
rieur. A I* intérieur, cela va mal au point de 

A l’extérieur, la haussa des prix pétroliers 
a mis un juste terme à un échange de plus 
en plus inégal. Mais elle a aussi permis aux 
Etats-Unis de remplacer ane dette envers ces 
créanciers de moins en moins amènes que 
furent les Européens et Japonais par une dette 
plus lourde, mais envers les pays producteurs 
de pétrole qu’ils espèrent transformer en créan- 
ciers peu regardants. A cette réserve près, 
concernant le recyclage des surplus du pétrole, 
que le doUer dont en ne savait trop que faire 


“ Laboratoire de conjoncture et prospective. 
Parts. 


dans le mande industrialisé est redevenu rare. 
Et on en redemande. A cette réserve près, 
elle n'est pas mince et nous y reviendrons, qae 
le lancinant déficit de la balance des parements 
américaine serait à nouveau accepté. 

Les Etats-Unis pourraient alors redéployer la 
stratégie, arrêtée nn moment, de consolidation 
d'un empire basé sur la pénétration des firmes 
américaines à l’étranger, et le quasi-monopole 
des biens et services â forte intensité techno- 
logique sur le soi national. Les revenus qui 
en résulteraient permettraient eu définitive de 
pratiquer ane politique de hasts salaires aux 

Etats-Unis. 

Cette histoire ressemble fort à celle de 
l’Empire britannique au dix-neuvième siècle. 
Mais on connaît les raisons du long déclin pais 
de l'effondrement de ce dernier. Il dort y 
figurer, et en boa ordre, le fait que l'intérieur 
fut négligé au profit de l'extérieur. Aujourd'hui, 
la Grande-Bretagne paie aussi l'insuffisance 
chronique des gains de productivité sur son 
propre territoire. L'accélération du rythme des 
phénomènes historiques s'appliquera it-« De aussi 
è la vie des empires, et l'évolution des Etats- 
Unis nous offrirait-elle un raccourci saisissant 
de celle de la Grande-Bretagne? 


rattraper, et au-delà, au niveau des profits, 
les aug m e n tations nominales de salaires qu'on 
est bien obligé d'accorder. 

Depuis 1966, l'inflation a admirablement 
joué le double rôle aux Etats-Unis. Les preuves 
consignées dans le graphique et les tableaux 
ci -contre sont écrasantes. Si la stagnation du 
niveau de vie des ouvriers et des employés 

américains elle concerne 66 % de la 

population active — était à rapprocher d'une 
progression des profits, on pourrait être en 



On est donc en droit de se demander combien 
de temps peut durer ce dédia relatif. L'infla- 
tion peut permettre de reporter ses sanctions, 
mais les comportements spéculatifs qu'efie 
encourage laissent entrevoir qu'elle ne fait 
que préparer une chute plus brutale. A cet 
égard, les préoccupations du président Ford 
»nt significatives. L'économie américaine est 
entrée depuis le début de l’année dans une 
phase de récession dont nul ne connaît l'am- 
pleur et I a durée. Les moyens de la relance 
sont là : an accroissement vigoureux de la 
niasse monétaire par exemple, comme celui 
qui a permis de sortir de la récession de 1969- 


de 1972. Mais le prix à payer c 

une accélération de l'inflation qui l’amènerait 
a dépasser des Biveaux déjà jugés intolérables. 
D'autre part, une récession sévère eux Etats- 
Unis peut précipiter une crise grave au niveau 
mondial, comme l'a souligné le chancelier 
allemand Schmidt. Nul ne désire affronter 
cette inconnue-là, et surtout pas M. Kissinger, 
qui o fait part de ses inquiétudes concernant 
j*?» coalitions au pouvoir en Europe 
de I Ouest. Entre le Charybde de l'inflation 
galopante et le Scyfla de la crise mondiale, la 
***** •*, ** étroite que le chemin parfois se 
perd. Neanmoins, c'est ce chemin que le pré- 


A quoi sert l'inflation ? Car si l'empire amé- 
“ ricain semble, pour certains, au faite de 
sa puissance, les signes du décfiii relatif sont 
déjà là, à l'intérieur. L'investissement productif 
oscille depuis 1966 entre 5,5 % et 7 % du 
P.N.B., contre une moyenne d'environ 11 
pour la France et pour ('Allemagne, plus de 
25 % pour le Japon, et— 9 % pour la 
Grande-Bretagne. En conséquence, maïs aussi 
en raison du fait qu'aucune innovation techno- 
logique marquante, comparable à celle du 
chemin de fer, de l'automobile ou de l'ordi- 
nateur, u’a bouleversé l'économie américaine 
depuis quinze ans, les gains de productrvfté 
restent faibles : moins de 2^5 % par an 
depuis 1960 contre environ 5 % pour, la 
France et l'Allemagne et plus de 10 % pour 
le Japon. En termes relatifs, l'économie amé- 
ricaine stagne, et elle stagne depuis plus de 
dix ans. 

Comme cela se produit dans des situations 
analogues, l'inflation est un moyen d'atténuer 
les problèmes posés par le partage d'un gâteau 
à peu près fixe. Mais alla permet aussi de 


un sens rassuré sur l'avenir du capitalisme 
américain. Mais ce n'est pas exactement le 
cas. 

Ce qui est frappant, c'est l'accroissement 
du profit des entreprises financières, de ('amor- 
tissement et des réévalua rions de stocks dans 
le cash flow (capacité de financement) des 
entreprises non financières. Ce sont ces ren- 
trées à forte composante spéculative, liées à 
l 'inflation, qui comptent de plus en plus. 
L'arrêt de l'inflation pourrait signifier pour 
ces entreprises un désastre, surtout si les reven- 
dications des salariés venaient à remettra en 
cause leur surprenante docilité. 

D'outre part, la stagnation du pouvoir, 
d'acbat des salariés les plus pauvres boucle 
le cercle vicieux : pourquoi las entrepreneurs 
américains investiraient- ils massivement â l'in- 
térieur, étant donné le faible développement 
de ce marché ? Seub les profits réalisés par 
les entreprises américaines à l'étranger peu- 
vent leur donner des raisons d'espérer. Mais 
c'est un espoir en définitive bien faible si l'on 
se réfère ou précédent britannique. 




t de redressement de l'éconoi 
i cocktail douteux quant à 


de revenus des salariés 


T ES Etats-Unis ont déjà connu une doul 
■.«l* 061 ?* 0 ? com P aroble 4 celle de 19< 
1974, calmée temporairement par une vige 
rense relance monétaire. En 1958, le P N 
américain avait décru de 1 % pour reprênt 
une c romance de 6 % en 1959, mais stagr 
praB1 ' er rtintestre 

1961. L arrivée de Kennedy a a pouvoir av. 
ouvert uee nouvelle frontière : trente-huit t 
nuwtres de croissance ininterrompue. Les m 
c relan . C ® l’école de 

J*?" 0 "?** *.***■ «wseillers de Kenne 
• ■ 

(tellement de reiancei ._ 
pour stimuler l'investissement. 
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a permis aux travailleurs de profiter 
d'une phase prolongée de réduction 
de chômage pour arrêter la hausse 
constante, du taux d’exploitation 
(taux de la plus-value) subie pendant 
les années 30, 40 et 50. 

Ainsi la récession actuelle se place 
sous le triple signe de la capacité de 
production excédentaire dans toute 
une série de secteurs a porteurs» du 
s long boom s (automobile, bâtiment, 
électro-ménager, électronique) ; de la 
baisse du taux de profit et du déclin 
des taux d'autofinancement (crise de 
liquidité des entreprises) ; de l'im- 
puissance du régime à imposer, dans 
l'immédiat et à court terme, une nou- 
velle ère d' «austérité» aux salariés, 
sans infliger au préalable une lourde 
défaite à la classe ouvrière. C’est la 
cmncidence Oe ' la récession avec la 
combativité exceptionnellement ac- 


crue de la classe ouvrière occidentale 
qui rend la crise actuelle beaucoup 

plus grave -pour le capitalisme que 
celle de 1929, malgré le fait que, sur 
le plan purement économique, eüe 
soit beaucoup plus modérée. 

Depuis la deuxième guerre mon- 
diale, r inflation, «intégrée» dans le 
système monétaire international par 
le système de l’étalon or-doHar et 
par l’inflation permanente du dollar, 
a été le principal instrument du 
r ég im e capitaliste pour «modérer» 
les effets de ses contradictions inter- 
nes. Il y a eu, cornu® jadis, des 
récessions économiques périodiques. 
Mais elles furent moins graves et 
moins langues que par le passé, du 
fait de l'inflation. 

raie (du crédit ^aux entreprises^ a 
permis de limiter les effets de la 


baisse du taux de profit sur les inves- 
tissements. L’inflation du crédit aux 
ménages (et notamment du crédit 
hypothécaire et des ventes à tempé- 
rament) a permis de limiter les effets 
de la contradiction entre l'essor de 
la capacité de production et la crois- 
sance beaucoup plus lente du pouvoir 
d’achat des masses. 

Aux Etats-Unis, le total des dettes 
hypothécaires est passé de 23 mil- 
liards de dollars en 1946 à 212.9 mil- 
liards de dollars en 1965 et à 660 
milliards Sn juin 1974. Les dettes des 
entreprises sont passées de 121 mil- 
liards de dollars en 1946. à 567 mil- 
liards en 1965 et à plus de 1 000 mil- 
liards fin juta 1974. Le rapport entre 
les dettes privées en leur ensemble 
et le P.N.B. a doublé depuis la fin 
de la deuxième guerre mondiale. 

Mais ce carrousel ne pouvait pas 


tourner à l’infini. ZI devait aboutir 
d'abord à l'effondrement du système 

monétaire international, ce qui fut 
facilement prévisible. Il devait abou- 
tir ensuite à des charges financières 
de plus en plus lourdes pour les 
entreprises, ce qui transforma l'infla- 
tion de moteur en frein des inves- 
tissements les plus coûteux et les 
plus durables. Il devait aboutir fina- 
lement à une situation où il fallait 
de plus en plus de doses d'inflation 
pour éviter des récessions graves : 
l’inflation était condamnée à l’em- 
ballement. C’est ainsi qu’on est arrivé 
de l'expansion stimulée par l’inflation 
à la stagflation d’abord, à la slump- 
flation ensuite. 

Que «tes goulots d’étranglement et 
des situations de pénurie particu- 
lières coïncident avec la récession 
généralisée (dans laquelle l'industrie 


américaine ne travaille plus qu’à 
80 % de sa capacité), cela n’est ni 

nouveau ni surprenant. La récession 
(une crise de surproduction modérée) 
est précisément !e mécanisme capi- 
taliste par lequel des capitaux seront 
massivement soustraits aux secteurs 

souffrant d’une capacité de produc- 
tion excédentaire (automobile) pour 
être versés dans les secteurs dont la 
production n’a pas suivi la courbe .à 
long terme de la demande (énergie ). 

Mais la question de savoir si oui 
ou non ces transferts se font au prix 
d’un chômage massif et d’une « aus- 
térité» imposée aux salariés n’est 
nullement résolue d’avance comme 
d'après les données d’un théorème 
algébrique. Elle fait l’objet de luttes 
de classes intenses, qui marqueront 
les mois et les années à venir dans 
l'ensemble des pays Impérialistes. 

ERNEST MANDEE.. 


Pour faire face 
à la contre-offensive 
des Etats-Unis 


Organiser de nouvelles 


relations entre 


l’Europe 


et ie tiers-monde 


D EPUIS au moins huit ans, une crise 
structurelle du système capitaliste 
s’est amorcée progressivement. 
Cette crise ne résulte ni d’une série 
d'événements fortuits qui, par la hausse 
des prix des produits agricoles, du 
pétrole et des engrais entre autres, 
seraient à l’origine de déséquilibres 
divers, ni d’une «prise de conscience » 
soudaine que le modèle de ta crois- 
sance économique que le monde a 
connu pendant vingt ans était 
« absurde », » gaspilleur » de ressources, 
• Injuste », etc. Las • événements » en 
question font partie d’une' stratégie dont 
Il faut comprendre l’origine et l'objet; 
quant è la « prise de conscience», elle 
n'aurait pas d’effets si les conditions 
objectives du fonctionnement du système 
permettaient à la croissance antérieure 
de se poursuivre. Après tout, pendant 
cent cinquante ans, l’histoire du capi- 
talisme a été- celle de gaspillages mons- 
trueux et d’un écart grandissant entre 
son centre dominant et sa périphérie 
dominée. Telles sont les conséquences 
normales d'un système fondé sur le pro- 
fit et qui le reste évidemment. Aussi 
faut-il rechercher les causes de la crise, 
non dans la prise de conscience, mais 
dans la réalité ; et répondre pour cela 
â la question : pourquoi la croissance 
des vingt dernières années ne peut-elle 
plus se- poursuivre, pourquoi a-t-elle 
perdu se rentabilité pour le capital 7 

Pendant, vingt ans, la croissance a été 
fondée au centra sur un certain nombre 
d'industries motrices bien connues — 
celles des biens durables (l'automobile 
symbole) — dominées par la concur- ' 
rence monopolistique des grandes 
firmes ; à l’échelle mondiale, cette crois- 
sance s’est accompagnée d’une certaine 
division internationale du travail qui a 
contraint les pays dits en voie de déve- 
loppement à fournir les ressources pre- 
mières de cette croissance, tolérant au 
plus une industrialisation limitée et 
biaisée pour leur marché interne (l'In- 
dustrialisation de substitution d’importa- 
tions). C'est ce modèle qui est en crise, 
qui ne peut plus se poursuivre ; parce 
que ces industries motrices se sont 
essoufflées, ont perdu leur rentabilité, et 


que, à la périphérie, ce modèle a 
conduit à une aggravation des contra- 
dictions (chômage, distribution inégale 
du revenu, famines, etc.) au point 
qu’elles deviennent explosives. 

Pour reprendre un nouveau souffle, 
retrouver une ■ rentabilité », ie capital 
a besoin de «changer de base», de 
promouvoir des industries motrices nou- 
velles (atome, espace, fonds des 
mers, etc.). Cela exige d'énormes Inves- 
tissements. Qui va payer? Telle est la 
nature de la crise ( 1 ). 

Parallèlement, pendant ces vingt 
années, on a assisté au déclin do 
l'hégémonie économique des Etats-Unis, 
dont le production Industrielle est tom- 
bée de 70% à moins de 50% de celle 
de P Occident développé, et dont les 
exportations sont désormais inférieures 
â celles cf autres pays comme l'Alle- 
magne (2). 

Ce déclin s'est manifesté à partir, du 
milieu des années 60 par le déficit per- 
sistant de la balance des paiements 
américains, qui a entraîné la chute du 
dollar et l’effondrement du système 
monétaire international qui avait accom- 
pagné leur hégémonie. 

Menacée par ce déclin d'étre mal 
placés dans la compétition pour la mise 
en place des structures nouvelles du 
capitalisme, les Etats-Unis ont pris Pînï- 
tiahve d’une contre-offensive d’envergure 
dont l'objet est de mettre à genoux 


C ETTE situation a été exploitée par 
certains pays du tiers-monde — les 
producteurs de pétrole — qui sont par- 
venus ainsi à effacer vingt ans de dété- 
rioration de leurs termes d'échanges. On 
ne saurait leur reprocher d'avoir exploité 
cette contradiction. Il Importa néanmoins 
de savoir que cette coïncidence d* « In- 
térêts» peut n’étre que passagère. La 
brèche ouverte par l'OPEP dans le sys- 
tème encourage trop les pays du tiers- 
monde à prendre enfin des Initiatives 
susceptibles de modifier en leur faveur 
T «équilibre» international. Cela peut 


Par SAMiR AMIN * 

l'Europe et le Japon concurrents. La 
crise a donc éclaté à la suite d'une 
série de mesures unilatérales prises par 
les Etats-Unis : suspension de la conver- 
tibilité du dollar en or, relèvements des 
prix agricoles puis de ceux des matières 
premières et de l’énergie. Or les Etats- 
Unis sont on le sait moins dépendants 
que l'Europe et le Japon pour leur ravi- 
taillement en matières premières et en 
énergie, comme ils sont les plus gros 
exportateurs agricoles. 

On remarquera au passage que le 
relèvement des prix agricoles, qui a 
créé une situation désastreuse dans le 
tiers-monde frappé de famine, a laissé 
Indifférent un Occident qui a réservé 
ses protestations au réajustement ulté- 
rieur des prix du pétrole. Ces mesures 
ont produit leurs résultats : ils ont 
retourné la situation au détriment de 
l'Europe et du Japon. Dans cette straté- 
gie, les Etats-Unis ont mis en oeuvre 
tous leurs moyens : sociétés dites multi- 
nationales, en fait américaines, poli- 
tiques agricoles Internes, enfin leur 
atout principal, la suprématie militaire, 
n'hésitant pas â admettre, par la bouche 
de leurs plus hauts responsables, qu’ils 
considéraient la charte des Nations 
unies comme un chiffon de papier. Il 
va sans dire que la « coexistence paci- 
fique», en neutralisant ru.R-S.S.. facili- 
tait cette stratégie. 


être Intolérable ; et certaines « person- 
nalités » «amies du tiers-monde » pré- 
fèrent s’apitoyer. sur le sort des peuples 
des trois continents tout en poursuivant 
la même politique qui conduit à leur 
misère croissante. 

Cest pourquoi les Etats-Unis, dont les 


* Directeur de l'Institut de développe- 
ment et dB planification & Dakar, 
auteur notamment de V Accumulation 
d V échelle mondiale (Anthropos, Paris, 
2» édition 1971 et du Développement 
Inégal (éditions de Minuit, Paris. 1973). 


compagnies pétrolières ont tiré des 
surprofits énormes de la hausse du prix 
du pétrole, parient tout à coup de réduire 
celui-ci. La stratégie est ici claire : il 
faut maintenant « donner une leçon » au 
tiers-monde, le battre (par l’Intervention 
sous toutes les formes : l.T.T. et C.I.A. 
au Chili, guerres en Proche-Orient, etc.), 
pour lui rappeler sa place et pour rappe- 
ler à l’Europe et au Japon qu’ils devront 
désormais leur ■ survie » à la protection 
américaine. En un mot revenir à 1950, 
au protectorat américain sur l'Occident, 
à un monde à « deux blocs » ; briser 
l'évolution vers un polycentrisme qui 
était en cours. Qu’on nous permette, en 
effet, d’avoir quelques doutes en ce qui 
concerne l'honnêteté des généreux amis 
de Pinochet tout à coup soucieux de 
- libérer » les pays arabes des ■ scanda- 
leux» cheiks du pétrole... 

Cette stratégie va contre le mouve- 
ment de l’histoire ; elle est donc fragile 
malgré les apparences et bien qu'elle 
fasse courir su monde des risques de 
con f rontations graves. 

Pour les pays du tiers-monde, la leçon 
est claire. Il n'y a pas beaucoup à 
attendre d'une politique fondée sur une 
participation active au système capita- 
liste international. Car ce qui est proposé 
ici è quelques pays du tiers-monde — 
une nouvelle division Internationale Iné- 
gale du travail en fonction de laquelle 
ils produiraient des produits Industriels 
« classiques » pour l’exportation, tandis 
que les centres se réserveraient les nou- 
velles Industries motrices — ne peut 
être autre chose qu'une exploitation 
accrue de leur « maln-rfœuvre bon mar- 
ché » engendrant le chômage et la 
misère pour les grandes masses tandis 
que les masses des pays du tiers-monde 
seraient tout simplement laissées dans 
le stagnation, qui ne peut signifier Ici 
que génocide. 

Par le monopole de la technologie et 
le contrôle des marchés. Iss pays les 
plus avancés réduiraient la portée de 
cette industrialisation limitée, fût-elle 
formellement nationale, en renouvelant le 
modèle de la dépendance. 

A court terme, certes, le tiers-monde 
pourra parfois améliorer sa position par 


le relèvement des prix de ses expor- 
tations. Encore faudrait-il s'assurer que 
cette stratégie à court terme ne vienne 
pas ruiner tout espoir à plus long terme 
d'une véritable politique nationale de 
développement autocantrée et désenga- 
gée. Par ailleurs, il faut être conscient 
qu'aujourd’hul le danger principal est 
celui d’une agression contre le tiers- 
monde. C’est donc avec l'Europe et le 
Japon, qui ne le menacent pas militai- 
rement, que le tiers-monde a tout Intérêt 
à rechercher des accords fsvorables- 
L'AJgérie, en traitant d'Etat à Etat avec 
la France, par-dessus les sociétés dites 
multinationales (lire : américaines), a 
donné l’exemple. L’Europe et le Japon 
ont tout intérêt à soutenir ces ouver- 
tes pays du tiers-monde sont trop 
vulnérables pour qu'on attende d'eux 
qu'ils puissent garder l’initiative sans un 
soutien qu'il appartient à l'Europe et au 
Japon de mettre en œuvre courageu- 
sement 

De la même manière, des accords 
d'Etat à Etat entre pays du tiers-monde 
producteurs et consommateurs de pétrole 
peuvent annuler les manœuvres de divi- 
sion entre ces pays. 

□es initiatives allant dans le sens 
d'un déploiement de rapports bilatéraux 
entre les uns et les autres peuvent 
être prises ; elles s'imposent & tous 
ceux qui souhaitent éloigner la perspec- 
tive d'un ordre international injuste 
fondé sur la terreur. 


(11 Les Idées exprimées Ici concer- 
nant la nature structurelle de cette 
crise globale ont été développées dans 
un article publié dans la revue Minuit, 
n» 9. mal 1974 (Samlr Amin, One crise 
structurelle}. Dans un ouvrage à pa- 
raître bientôt aux Editions de Minuit, 
nous nous réservons de développer 
encore davantage cette analyse. 

O) Comme l’ont démontré brillam- 
ment A. Paire et J.-L. Se bord f le Nou- 
veau Déséquilibre mondial. Grasset. 
1973), ainsi que Christian Doux et les 
mêmes auteurs dans leur étude portée 

l'Institut socialiste d’études et de 
recherches, organisée le 6 octobre der- 


Pour éviter la stagnation et le génocide 


voient dans nn projet politique qui donnait 
â cette relance par la consommation un carac- 
tère durable, indispensable à . la reprise des 
investissements : le projet d'intégration pro- 
gressive dans le fonctionnement normal de la 
société américaine des derniers de ceux qui 
en étaient et qui en sont toujours exclus : 
essentiellement les minorités noires, porto- 
ricaines, mexicaines. De Kennedy â Johnson, 
le projet s'amplifia, se précisa, et trouva même 
un nom : la a Grande Société ». Le tournant 
de 1966, celai du démarrage d'une inflation 
américaine qui ne s'est pas démentie depuis, 
fut aussi celui de l'abandon de fait de ce 
projet en raison des déficha budgétaires aux- 
quels 9 conduisait en conjonction avec l'accrois- 
sement des dépenses militaires aa Vietnam. 

De là à conclure qa'anjourd'htri, et après 
le Vietnam, l'économie américaine attend, 
au-delà des hésitations actuelles, nn nouveau 


Kennedy, porteur des mêmes solations écono- 
miques et du même projet politique, il n'y a 
qu'un pas. Mais il ne saurait être franchi. 
Car, en premier lieu, la double récession de 
1970-1974 s'avère d'ores et déjà plus grave 
et sera sans doute plus longue que celle de 
1957-1961. Si le chômage est aujourd'hui 
plus faible (6 % contre 7 %), l'inflation, 
inexistante alors (2 â 3 % en rythme annuel), 
oscille aujourd'hui entre 10 et 15 %. Mais 
surtout, l'espoir d'un nouveau Kennedy est 
vain car le projet économique et politique 
des démocrates aa cours des années 60 s'est 
révélé être irréalisable en r absence de réformes 
très profondes de la société américaine qu'ils 
n'étaient pas prêts à en t rep re ndre, et qu'au- 
cnne fraction autre que minime des candies 
dirigeantes américaines n'est aujourd'hui prèle 
à proposer : à cet égard, l'échec de McGovera 
en 1972 est significatif. 


En effet, on e trop souvent tendance à 
considérer que Johnson n eu à choisir entre 
lo « Grande Société » et la guerre du Vietnam, 
et qu'it a sacrifié la première à la seconde. 
En l'absence de guerre ouverte aujourd'hui, 
le choix inverse serait alors passible. Mob 
oa oublie alors que la guerre- du Vietnam n'a 
pas été financée par l'économie américaine. 
Le jen de l'endettement extérieur en dollars 
qui ne forent en définitive qne des morceaux 
de papier, en a fait porter le poids principa- 
lement aux Européen* et aux Japonais. L'in- 
flation américaine aurait connu une autre 
ampleur et d'autres conséquences â les Etats- 
Unis n'avaient pas pu la faire partager. 

Les raisons do l'échec du projet de a Grande 
Société » furent autres. On S'aperçut ample- 
ment que le coût d'une guerre contre la pau- 
vreté, ayant une chance quelconque de pro- 
duire des résultats substantiels, était beaucoup 
p Fus élevé que prévu. Oa s'aperçut qu'au lieu 
d'élargir lo vieille alliance électorale de Roose- 
velt et de recréer un vaste consensus, le projet 
politique des démocrates, en soulevant an 
couvercle longtemps vissé, ne réussissait en 
fait qu'à faire entendre les grondements d'une 
explosion redoutée par fous les dirigeants. Il 
appartint à Nixon de reveirouîller ce couvercle. 

Plus profondément, l'intégration progressive 
des minorités exclues dans le fonctionnement 
de la société américaine ne pouvoir qu'échouer, 
cor il privait c e tte société de moyens de régu- 
lation dont elle a toujours eu besoin : une 
armée de réserve, en l'absence de laquelle 
les tensions sur le marché de l'emploi devien- 
draient intolérables ; □□ racisme latent, base 
d'une division politique et idéologique des 
masses populaires américaines, et condition 
d'un pouvoir sans portage du grand eapital. 
Elle en a toujours besoin aujourd'hui. Aneun 
des dirigeants, même démocrate, ne songe à 
renouer avec les idées de Kennedy après l'échec 

des années 60. Et ceci d'autant plus que, même 
en l'absence de guerre comparable â colle du 
Vietnam, le maintien de l'empire, s'il finit par 
rapporter, continue 0 coûter cher. 


"TN EVANT des perspectives qui s'inscrivent 
•*“' toutes dans le Cadre d'une stagflation 
prolongée, ou d'une récession sévère que le 
présidant Ford semble décidé a éviter poar le 
moment, l'avenir des Etats-Unis ne peut 
qu'éveiller l'inquiétude. A l'extérieur d'abord. 


les succès américains rest e nt fragiles. Les acro- 
baties diplomatiques de M. Kissinger en Proche- 
Orient ne semblent plus charmer la galerie. 

D'autre part, le recyclage des pétro -dollars 
dans l'économie occidentale à travers les insti- 
tutions financières américaines ou quasi-amé- 
ricaines s'accompagne de p aiements d'intér ê ts 
d'environ 10 % par an. C'est énorme, et c'est 
ce que les Etats-Unis essaient précisément 
d'annuler en faisant pression pour faire baisser 
les prix du pétrole et empêcher qu'ils ne soient 
indexés sur leur inflation. Après le Vietnam, 
les braits de bottes ne suffisent plus. 

Il faut aussi rappeler les incertitudes qui 
pèsent encore sur le projet d'indépendance 
énergétique des Etats-Unis. Les investissements 
nécessaires à l'exploitation des schistes bitumi- 
neux à la gazéification du charbon apparais- 
sent gigantesques. D'ores et déjà, l'objectif 80 
paraît hors do portée. Ceci veut dire que, d'ici 
au milieu des années 80, les Etats-Unis devien- 
dront le premier importateur mondial de pé- 
trole, en raison de l'épuisement des ressources 
actuellement exploitées. Le déficit des paie- 
ments s'enflerait d'ici là pour atteindre des 
niveaux inconnus jusqu'à présent. Les Etats- 
Unis réussiront-ils à faire avaler cette nouvelle 
couleuvre ? On peut en douter. 

Enfin, dit-au de partout, les pays produc- 
teurs ne font pas confiance à l'Europe. Si les 
signés de marasme se connrmenf aux Etats- 
Unis, pourquoi leur feraient-ils confiance au 
point de leur confier la gestion de leurs surplus 
de devises ? Plus que jamais, l’intérieur peut 
compromettre l'extérieur. Et, au bout du déclin 
américain. Comme du déclin britannique, l'ai— 
tentative « socialisme ou barbarie » reste tou- 
jours actuelle. 

ANDRE FARHI. 
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Situer le combat socialiste 
dans une perspective 
internationale réaliste 


Pour une nouvelle orientation de l’activité économique 


(Suite de la première page.) 


le développement d’tme région et qui est le pins Important à l'heure 

même d'une agglomération, celle de actuelle c'est l'objectif stratégique : 

Toulouse ; ce qui est stratégique, celui de l'orientation & long terme 

c'est certes de conserver notre avance de la production aéronautique. Trois 

technologique mais en s’orientant questions doivent être traitées sépa- 
rera une production qui c o rresp o nde rément : celle de la division du tra- 

à un besoin et ne s'inscrive pas dans vall et de l'aménagement du terri- 
ls ligne de la vente e à tout va » & taire, celle du marché poten ti el des 


politique économique suivie pour un 
secteur industriel particulier pour 
notre seul pays Dès que l’on aborde 
un cas concret quel qu'il soit la 


de crise grave intérieure, mettre r ac- 
cent sur les menaces extérieures. Mais 
elle ne devra pas sacrifier non plus 
le stratégique- Car, ce qui est straté- 
gique aujourd’hui, c'est ce qui sera 
vital dans dix ans. On ne peut ici 


décrire en détail quelle devrait être note aux travailleurs de raéronau- 


objectifs ne sont pas incompatibles. 
Dans l’immédiat, H faut tout d’abord 
assumer le poids du passé. Les 
erreurs d’orientation des gouverne- 
ments précédents ne peuvent avoir 
pour conséquence de faire payer la 


naie la plus élémentaire et il n’est 
prie Trmjcftïn d'envisager, pour pré- 
server remploi, des subventions sup- 
portées par l’ensemble de la nation 


secteur. H est de plus né ces s air e, 
pour avoir une vue complète du pro- 
blème, de ne pas séparer secteur 
privé et secteur public. H faut regar- 


une telle politique. Nous voudrions 
simplement examiner deux exemples 
concrets pour dégager les grands 
principes et faire des remarques 
susceptibles de généralisation : la 
politique industrielle d’un secteur 
(l’aéronautique) d’une paît, et la 
politique de notre commerce exté- 
rieur, d'autre part, nous semblent 
particulièrement significatives. 

En ce qui concerne l’aéronautique, 
une première difficulté se rencontre 
dès l'abord : les objectifs vitaux et 
stratégiques donnent l'impression de 

s'opposer- ce qui est vital, c’est de 

préserver l’emploi d'une industrie et 


le chantage pétrolier 

r e-t-il réellement crise du pétrole ? Si oui, qui en est responsable ? Les 
pays producteurs, qui se livrent à un chantage A le pénurie? Les pays 
consommateurs, qui doivent désormais expier leur pillage sans scrupules ? 
Ou bien les « sept sœurs », les grandes sociétés pétrolières multinationales — en 
fait, anglo-saxonnes — au service de r Impérialisme américain ? 

Pour Pierre Pàan, qui a recueilli las confidences des ministres des pays 
producteurs arabes et des agents des compagnies américaines, la réponse est 
évidente : le pétrole, *» chose de r Amérique », est une arme dans la guerre 
économique déclenchée par les Etats-Unis pour mettre au pas les économies 
européenne et laponalse qui, plus compétitives, menaçaient leur hégémonie. 
La pénurie et les hausses de prix sont orchestrées par Washington qui encourage 
en sous-main les revendications des pays producteurs aussi longtemps qu’elles 
ne portent pas préjudice aux intérêts américains fondamentaux. Ce n’est pas 
la société de consommation occidentale dans son ensemble qui es t frappée par 
la crise pétrolière, mais uniquement les consommateurs européens et japonais, 


Le livre est rapide. Pierre Pêan a taillé dans le vit d’un sujet particulièrement 
complexe et embrouillé. Peut-être sous-esb'me-t-il en particulier la volonté d'indé- 
pendance des pays producteurs. De son constat pessimiste se dégage un plaidoyer 
en faveur d'une politique d’accords bilatéraux entre producteurs et consommateurs 
de pétrole. 

C’est ce qu'un autre auteur. Peter H. Odell, appelle « le modèle français » (2). 
Spécialiste des questions énergétiques. M. Odell les connaît pour ainsi dire de 
l’intérieur , puisqu’il a travaillé pendant plusieurs années pour la Shell — la seconde 
plus importante et la plus internationale des - sept sœurs ». Dans une nouvelle 
édition remise à jour de son classique Pétrole et Puissance mondiale, il présente 
un point de vue plus documenté, plus nuancé, mais aussi plus confus que celui 
de U. Pêan. Indulgent pour ces multinationales anglo-saxonnes dont II valide 
en partie les arguments, rejetant le principe cf arrangements directs entra consom- 
mateurs et producteurs, sans pour autant approuver pleinement la solution améri- 
caine d’une alliance des pays consommateurs sous la houlette de Washington, 
ht. Odell affirma que la solution i la crise du pétrole passe par une série de 
mesures durables xT organisation et de répartition de la pénurie. 


En tait, leur enquête, pays par pays, dépasse le contexte de l’Asie pour concerner j 
f ensemble des pays du tiers-monde. L’étude des mécanismes du marché, du \ 
fonctionnement des multinationales, des répercussions dramatiques des décisions ; 
de celles-ci sur un réservoir de consommateurs égal à plus de la moitié de la 
population mondiale (mais seulement S “/• de la production pétrolière mondiale). 


(11 Pétrole : La troisième guerre mondiale, Pierre Pé&n, Calmann-Lévy. Parla, 


Leon Hovren & Michael Marrow, IDOC/Tntematlonal Documentation. 3 
New-York. 1974. 180 p.. 5,95 dollars. 


n’est pas conforme aux intérêts des 
travailleurs. H est nocif et dangereux 
de voir une région trop spécialisée 


deviennent difficiles, voire impos- 
sibles, et la mono- Industrie est & 
proscrire absolument. Seule une poli- 
tique d’aménagement du territoire, 
décidée par un planificateur prenant 
en compte les décisions de la base, 
permet d’effectuer les arbitrages 


exemple. Ceci n’est possible que tfil 
existe déjà sur place des industries 


Or cette politique d'aménagement 
du territoire n’est plus possible dans 


l’Europe, mate d’une Europe soda- 


mocratiques puissantes rep ré se nt a nt 
les travailleurs. On conçoit ici la 
difficulté d'envisager une véritable 


mar ché en conséquence. Mais halte- 
là I Us ne veulent pas jouer le jeu 
pour les autres, et la tentative des 
Européens de faire éclater le mono- 
pole a échoué. Là encore, si l'on veut 
se battre avec les Américains et sur 
leur propre terrain, c’est possible, 
c'est nécessaire, mais cela ne peut se 
faire seuls. Une politique aâronau- 


Demier point, enfin, celui de la 
fabrication pour r exportation des 
avions de combat. Cest use chose de 
produire des armes pour notre propre 
défense nationale, c’ en e st u ne au tre 
d'en vendre à n'importe qui veut en 
acheter, et d’en faire un volet de 
notre politique d’exportation. 

Non seu leme nt H est dangereux de 
lier l’équilibre de notre balance à. la 
vente d’armes et de pousser ainsi & 
l'armement massif de notre planète 
avec tous les risques que cela repré- 
sente, mais il est inadmissible de 


Compter sur ses propres forces 


JL à peine d’être évoquées montrent 
& quel point toute réforme structu- 
relle et même toute politique con- 
joncturelle dépend de notre politique 


une nation au faible potentiel indus- 
triel entièrement tournée vers rinté- 
rteur. Mais les efforts qui ont été 
faits ne sont pas à la mesure de ce 
qui est nécessaire et surtout ils ne 
correspondent pas aux stratégies 


Qu’on en juge : cette année, le 
déficit de notre balance commerciale 
sera d’environ 5 milliards de dollars. 
C'est la hausse du prix du pétrole 
qui en est responsable, certes, mai * 
comment expliquer que notre dépen- 
dance énergétique n’ait cessé de 
croître et nous mette actuellement 
dans une situation des plus mau- 


stratégfqae et c’est l’ensemble des 
facteurs politiques et économiques qui 
doit être pris en compte. Le prix de 
courte période n’indique rien. Bien 
d’autre qu’un rapport des forces 


mine la balance commerciale France- 
Allemagne, on ^aperçoit qu’eaie sera 
déficitaire en 1974 d’environ 2£ mil- 
liards de dollars, soit la moitié du 
déficit total. Et il ne s’agit plus ici 
de pétrole mais de la structure même 
de notre production industrielle. Si 
l'on exclut d’ailleurs l’excédent agri- 
cole. qui est de l'ordre de grandeur 
du milliard de dollars, notre déficit 
industriel avec l’ Allemagne sera cette 


valses ? Comment pouvait-on lmagi- de politique, ma is l’exportation à tout 
ner qu’à long terme nous pourrions 

vivre en exploitant, dans des candi- 

tions aussi scandaleuses, les pays 
producteurs de pétrole, que ce soit 

directement ou par compagnies pé- BENEFICES DES GRANDES 


leurs français par rapport à 


vaincre la crise (te demain. 


L’obstacle principal, d’ailleurs, pour 
mettre au point une industrie de 
remplacement et pour développer 
d’autres sources d’énergie était jus- 
tement le prix du pétrole. On enten- 
dait dira: à plus de 2 dollars Je 
baril, rien n’est rentable. Raisonne- 
ment absurde mais qui a pourtant 
servi à prendre toutes les décisions 
concernant EJXF. pendant plus de 
quinze ans. Et actuellement on en- 


BENEFICES DES GRANDES COMPAGNIES PETROLIERES 

(en mBHons de dollars) 



i trimestre correspondant de 1973, 




Puissance économique 
et arrière-pensées 
politiques 


Par FREDERIC LANGER 


A VEC nn système industriel impressionnant 
per sa taille, son haut degré de concen- 


d'cchanges internationaux sans cesse consolidé 
et étendu. Depuis 1970, l'Allemagne de l'Ouest 
est le premier exportateur mondial de produits 
industriels, devant les Etats-Unis. Elle assume 
un râle croissant dans les affaires internatio- 
nales car elle en possède les moyens politiques. 

Ce fêle, elle l'a joué discrètement jusqu'à 
présent. « Le prestige et la puissance tiennent 
peu de place dans les préoccupations de ses 
citoyens et de ses dirigeants : le bien-être 
chez sol passe avant l'influenoe au-dehors; 
l'idée d'Occident passe avant l'idée de nation ; 
le désir de préserver la liberté des Berlinois 
et de rendre la leur aux compatriotes de l'Est 
passe avant toute référence à la grandeur d'une 
patrie dont la définition même est imprécise », 


note Alfred Gnnser dans un ouvrage récent. 

Même ri les Allemands cherchent ainsi à 
s'en convaincre eux-mêmes, cette image ras- 
surante est de plus an plus en contradiction 
avec la réalité dos responsabilités de l'Alle- 
magne fédérale dans le développement de 
l'économie mondiale. Or le refus de tout nouvel 
expansionnisme, s'il favorise en effet la coopé- 
ration inte rna t ion aie, ne peut servir à tuf seul 
de conception du monde. Pus plus que la 
volonté d'appartenir à l'Occident, la rigueur 
économique et même la prospérité ne sont 
suffisantes pour bâtir une démocratie véritable, 
comme le soulignent de plus en plus un certain 
nombre d'întefTectiieb allemands. L'image d'une 
Allemagne commerçante sans arrière-pensées 
politiques devient plus inquiétante encore ri 
l'on garde à l'esprit les puissants leviers dont 
les Etats-Unis disposent encore pour faire agir 
la République fédérale dans In sens de leurs 
intérêts, intérêts en partie communs du fait 
de l'importance des Investi ssem ents des c u tre- 
prises américaines outre- Rhin (40 % du total 
investi dons la C.E.E. à six}. Et les Etats-Unis 


T E coup d'éclat du chancelier Schmidt, le 
_ 20 septembre dernier à Bruxelles, main- 

tient I* ambiguité. Depuis la- création du Marché 
commun agricole, les arguments et la stratégie 
de r Allemagne n'ont pas varié. Deux argu- 
ments principaux : la politique agricole com- 
mune (PAC) coûte trop cher au budget fédéral ; 
cette politique n'est pas justifiée sur le plan 
économique. Une stratégie : exiger à chaque 
étape délicate l'examen des aides nationales 
et un bilan d'ensemble de l'Europe verte. 

En janvier 196?, au moment de la signature 
du règlement financier du FEOGA (1), la délé- 
gation allemande adresse au conseil des mi- 
nistres un mémorandum demandant qua la 
part de la République fédérale dans les res- 


sources du Fends ne dépasse jamais 31 %. 
Ce plafond n'q effectivement jamais été dé- 
passé. De novembre 1963 à décembre T964. 
les Allemands retardent la négociation sur la 
fixation d'un prix unique pour les céréales en 
etüisnnt la stratégie citée plus haut. Finalement 
ils signant l'accord céréalier mais après avoir 
obtenu que les mesures existant en France 
pour lutter contre l'inégalité dos revenus agri- 
coles dans ce secteur soient supprimées. Ces 
mesures prévoyaient que les remboursements 
à ('exportation ‘ pour les céréales étaient en 
partie financés par «ne taxe, dite de résorption, 
frappant les gras . exportateur*. L'Allemagne 
fédérale est donc autant resp ons able que ses 
partenaires du fait que la PAC n'ait pas rôdait 
l'inégalité des revenus agricoles. Au printemps 
1964, dans le contexte de ces négociations, 
M. Ludwig Eluard demandé que les décisions 
importantes pour un Etat membre ne soient 
pas prisas à lu majorité mais à l'unanimité. 
Ce n'est donc pas seulement le général de 
GauDe qui a «imposé » cette règle, qui a 


Si ces réticences allemandes n'ont finale- 
ment pas empêché la mise en place de la 
FAC, c'est parce que fa France a toujours 
pesé la réalisation du Marché commun agricole 
comme condition à la Itération dos échanges 
de produits industriels. Cette attitude de la 
France, affirmée par an certain nombre d'ulti- 
matums, n'a aUa non plus pas varié. Le 24 juin 
1 961, M. Michel Debré, alors premier ministre, 
déclorart dans une allocation radio-télévisée : 
« Notre position est claire : le Marché commun 
do If s'appliquer à l'agriculture, sinon H n'y 
aura ni Marché commun ni Europe. » « Nous 
n'ovais fait l'Europe industrielle et accepté le 
désarmement douanier que parce que nous 
avions obtenu l'assurance d'une contrepartie 
agricole pour notre pays », rappelait M. Ro- 
bert Boulin, ministre de l'agriculture, au 


moment de la première vague d'excédents lai- 
tien, en octobre 1968. Cest au même thème 
qfue recourait M. Christian Bonnet en commen- 
tant les conefitioas posées par Bonn à son 
acceptation de ta hanse de 5 % de. prix 
agricoles : « Un bilan du Marché commun 
agricole ne peut se concevoir que dans le 
cadre plus vaste des résultats acquis par la 
Communauté dons tous les domaines depuis le 
mise en vigueur du traité de Rome. » 

En effet, les avantages retirés par l'économie 
allemande, dans le domaine industriel, du 
désarmement des barrières douanières entre 
tes pays de la C.E.E., suffisaient jusqu'à présent 
2*®' «“k* oppositions qu'il 
Z^F£l-J?- MaT * b * s com “ ua o gricole ait été 
«" A Remagne fédérale, 
■wme s'il n y était le plus souvent considéré, 
un nécessaire. De 
A exporto,îons Ctaus 

bTŸÎ?? R - F ‘ A - «« *« Partenaires de 

5fl q î“ * rip,é ' P*»»*"* de 15 à 

5 0 maC ands de marks, et «Iles se sont accrues 
rewrvement plus rite que vers les pays tiers, 
tandis qu« le bilan de ces échanges se tradu- 
is de 28 milliards 

de marks. Sî, depuis 1970, le solde de ces 
***** '* t ?. u r ,é ' devenant déficitaire 
pour l'Allemagne fédérale, il «t resté excé- 
aY * c * Fra “ e *' POTS censé bénéficier 
«“wrereement de transferts aux dépens de 
^ Allemagne par l'Intermédiaire du FEOGA. 

L E ■ uU f £""ï“ J» 

R/- Du [.lin.fi . ’? 65 « «M îtmir pour la 
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» m aectear da* Produit, iudustriuk. 
certes, « I on s'en tient à nne vision libérale 
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Eliminer tout gaspillage, 
faire de l’homme un créateur, 
vivre les contradictions 


Portée mondiale de la révolution 



Ta f OUS sommes là pour nourrir 
// /X/ la société, qu'elle ne noua 
* fasse pas mourir.. Comme la 
faim fait sortir le loup de la forêt, les 
revenus dérisoires font sortir le paysan 
de sa ferme.. On a mis tout le paquet, 
il ne faut pas rester dans le pré mais 
bloquer la routa— » Ainsi parlent, ou 
plutôt se ramassant en un cri. en un 
mot d'ordre, les paysans, non pas du 
tlars-monde. mais de nos sociétés mo- 
dernes. bien équipées, industrialisées. 
Ce sont les agriculteurs de l'Alsace 
docile qui s’affirment en le plus décisif 
des raccourcis : - Mieux vaut mourir au 
combat que se tuer au boulot. ■ 

Ils sont encore peu nombreux, les 
hommes et les femmes qui discernent 
l'enjeu de la bataille contemporaine 
une protestation d'ensemble dont nous 
ne pouvons pas encore mesurer l'am- 
pleur, parce que ses cris montent de la 
paysannerie, des prisons, des humiliés 
du corps enseignant, commence à sub- 
merger les catégories administratives, 
les frontières d'Etats nationaux, souve- 
rains. Ce raz-de-marée subversif renverse 
tout sur son passage, y compris la 
révolution comme catégorie qui aurait 
ses lois et ses organismes propres. 
Autrement dit, les mouvements révolu- 
tionnaires n'ont pas de quoi donner 
corps, chair d'histoire é une poussée, 
à une revendication d'exialence globali- 
sante qui s*en prend aux racines de la 
vie regardée comme normale. 

Les cris des paysans proclament qu'un 
eeuil critique a été franchi : les travail- 
leurs ne peuvent plus supporter qu'une 
partie de la population consomme Jus- 
qu'au gaspillage ce qu'eux-mémes pro- 
duisent et créent 

Nous pouvions croire jusqu'à ces der- 
niers temps que la situation n'atteignait 
le seuil critique qu'en ce qui concerne 
les sociétés rangées sous la dénomina- 
tion de tiers-monde : en Chine, par 
exemple, la famine, l'humiliation, l'impos- 
sibilité de vivre au sens de survie, de 
subsistance étaient telles que les condi- 


tions intolérables, de fait, ne pouvaient 
plus être tolérées. Elles déclenchaient 
la révolution comme nécessité vitale. 
Mais nos sociétés Industrialisées se 
rapprochent d'un autre type de seuil 
critique dont les hommes, dans leur 
combat antérieur pour assurer les bases 
matérielles de la vie tout court, n'ont 
pas encore fait ('expérience : c'est le 
seuil critique de l'ennui. CabsBnce de 
but. d’objectif, de finalité. Il suffit de 
parcourir des C.E.S.. des lycées, d'entrer 
dans une salle de conférence, une 
église, un théâtre, un cinéma pour 
découvrir que jeunes et adultes bâillent 
à se décrocher la mâchoire devant la 
moindre proposition d'activité ou de 
passivité. Des foules d'enseignants — 
pour nous limiter à cette catégorie — 
peuvent être sur-occupés, chargés 
d'heures de cours, dans un sous-emplol 
fondamental de leur énergie. La sup- 
pression d'un grand nombre de postes, 
le personnel réduit à la faveur du déman- 
tèlement de l'O.R.T.F. expriment en 
menace sur la vie pure et simple le 
malaise provoqué par l'absence d'une 
raison de vivre. 

Débités en tranches professionnelles, 
découpés en spécialisations Innom- 
brables auxquelles les prépare l'entre- 
tien d'un réflexe de soumission fonda- 
mentale, les hommes ne peuvent plus 
physiquement, biologiquement, trouver 
leur unité. Dans nos sociétés capita- 
listes et socialistes officielles, nous 
traînons des existences éparpillées dont 
il est juste de dire qu'elles ne sont 
pce une vie, encore moins une histoire. 
Voilé le grand fait contemporain : les 
hommes en masses n'en peuvent plus 
d’être frustrés de la vue d'ensemble, 
de l'horizon d'humanité sans lesquels il 
n'y a pas vie. Comme la faim fait 
sortir le loup de la forât la vie dérisoire, 
parcellaire, à laquelle on réduit le pay- 
san le pousse hors de sa ferme. Les 
masses populaires ne restent pas dans 
le pré, dans l'usine où on voudrait les 
confiner. Elles bloquent la route des 
gros intérêts, du trafic, qui les opprimenL 


Du morcellement à une 

L 'EXPERIENCE chinoise m’intéresse 
sous l'angle où, au cœur même de 
ce qu'elle a d'original, elle déborde 
les frontières de la Chine populaire 
pour concerner l'apprentissage de la vie 
en commun des hommes du globe. 

Il est très curieux de voir que, plus 
• l'écheveau des contradictions chinoises 
et internationales du théâtre mondial 
s'embrouillent s'enchevêtrent se compli- 
quent. moins les masses de Chine popu- 
laire -perdent- de vue' le grand fll conduc- 
teur. Nous trouvons Ici ce que des 
modalités proprement chinoises de réali- 
sation portent d'exigence humaine radi- 
cale : c'est dans la découverte du carac- 
tère complexe des affaires politiques 
du mondé à rassembler que ae fait 
sentir le besoin vital d’unifier, d'englober 
la vie. l'histoire tout entière. 

Je me rappelle un épisode, apparem- 
ment anodin, de mon voyage en Chine 
populaire : en demandant à mon ami 
interprète la traduction de l’un des 
innombrables maîtres mots du président 
Mao. je remarquais la très grande diffi- 
culté d'exprimer en langue française le 
raccourci chinais. Mais la pensée m'est 
apparue inépuisable, par son application 
à tout le champ de l’hislDlre : « Dans un 
réseau de résistance populaire, le fH le 
plus important, c'est ... {on s'attendrait 
à un élément technique) la ligne juste. - 
Telle se manifeste la force de l'intuition, 
au principe d'un rebondissement inces- 
sant de la Chine populaire : à toute ques- 
tion technique, morcellante. parcellaire. 


politique globalisante 

« économiste », elle fournit une réponse 
politique globalisante. 

Mats quelle est donc cette ligne juste 
que, loin de faire disparaître, comme 
une aiguille dans une meule de foin, 
la complexité croissante, le chaos 
décourageant de l'histoire met en une 
lumière toujours plus éclatante ? Mao 
Tse-toung et le parti communiste chinois 
se sont trouvés aux prises avec une 
énorme masse humaine don! les paysans 
représentaient près de 80%. Le regard 
de tous ces hommes ne dépassait pas 
l'horizon du lopin de terre qu'ils tra- 
vaillaient pour le compte d'un autre, le 
paysan riche ou le propriétaire foncier. 
C’est cette immense foule bornée à son 
champ qui, au travers d'affrontements 
multiples, s'élargit aux dimensions d’un 
horizon d'humanité. Une tâche de cette 
envergure ne s'effectue ni en un jour 
ni en dix ans nr en un siècle : Mao Tse- 
toung est conscient qu'il y faut l’ampleur 
même du déroulement de l'histoire. 
L'important consiste à se rendre compte 
qu’un quart de l'humanité relégué — 
voilé seulement trente ans — dans les 
oubliettes d'une préhistoire d'esclaves, 
d'exécutants, de colonisés, s'est attelé 
au travail, au drame passionnel d'en- 
semble, dit Mao Tse-toung, qui exige 
la convergence d’efforts, de luttes et 
d'amour de tous les hommes. 

Je viens de relirB l'admirable 
Fartshen (1) — ce qui veut dire la 
transformation radicale, dans le sens de 
la solidarité, des conditions d'existence 


Par JEAN CARDONNEL * 


du paysan : le passage de son sort 
d'instrument à la libre disposition de 
ses moyens de subsister. L'auteur de 
l'ouvrage, l'Américain William Hlntcn, 
raconte la révolution chinoise au travers 
du récit de la métamorphose d’un 
village perdu dans le Nord et qu’il 
appelle la Grands Courbe. Cas paysans, 
dont la plupart avaient survécu, avec 
la faim et la peur au ventre, passent 
des excès Inévitables de la violence 
inhérente à la première affirmation de 
soi aux exigences d'une autogestion de 
leur village, ils font le long chemin de 
l’art d’une vie en commun, avec les 
retombées dans les ornières de l'indi- 
vidualisme dont Ils se dégagent par des 
trouvailles de marche h l'altruisme. 


Briser la force séculaire 

C 'EST ici qu'il convient de dé-siniser 
la question pour discerner ce qui, 
dans l'histoire de la Chine populaire, 
pose le problème auquel nous ne pouvons 
nous dérober sous peine de renoncer 
à être humain : nous n'en finirons 
jamais, dans la multitude des crises, des 
contradictions, étoffe de l'histoire, d'ex- 
tirper les racines de la reconstitution du 
vieil hommB égoïste, indifférent II est 
normal, régulier que la grande presse, 
les moyens d'information spécialistes du 
découpage en faits divers de l'événe- 
ment estompent camouflent la ligne de 
force de l'histoire des messes chinoises. 
Pourquoi en est-l! ainsi 7 Parce que, 
fondée sur le cloisonnement le morcel- 
lement des spécialités, notre société, 
structurée par la division du travail, est 
une machine à éluder, à cacher aux 
grandes masses le problème de fond. 

Nous en arrivons ainsi à l’arrachement 
au pittoresque, à la portée universelle 
de la campagne contre le confucianisme. 

Pour avoir une certaine idée du carac- 
tère Insolite de ce que peut constituer 
la cible du confucianisme, il n’existe 
dans nos sociétés capitalistes et socia- 
listes officielles qu'une seule méthode : 
imaginer, non pas en délire de poète 
Individuel, mais à partir des grands 
moyens d'orchestration d’une campagne 
massive, populaire, ce qu'il faudrait 
faire pour étudier, dans le but de les 
anéantir, les courants historiques, les 
sources lointaines de ce que l’on appelle 
notre individualisme. Il est clair que 
l'individualisme représente le camouflage 
noble d'un égoïsme sordide. Il signifie 
la dissimulation de tout dévouement, 
abnégation, générosité, amour du pro- 
chain, christianisme compris, par le goût 
féroce du primat de sol. Pour en donner 
l'Illustration la plus saisissante, d'autant 
plus inaperçue qu'elle s'étala dans tae 
fauteuils et sur les strapontins innom- 
brables du sans commun, • charité bien 
ordonnée commence par sol-môme », ou 
encore l'absolutisation des tiens d'amour 
qui unissent tel homme é telle femme. 

En vertu de quelle gigantesque exagé- 
ration peut-on appeler l'amour ce qui 
n'est qu'un amour, notre amour parmi 

La grande crise du monde provient 
de ce que nous appelons valeurs per- 
sonnelles et mondiales, universelles, les 
réalités qui sont privées I Nous voulons 
avec candeur élargir aux dimensions du 
globe la passion première, exclusive de 
soi au détriment des autres. Comment 
taire contenir la masse des autres dans 
les bornes d'un amour de chacun 
d’abord pour aol ? 

Impossible I C'est dans ce sens que 

* Dominica in . 


La révolution culturelle s'inspirera du 
même principe : les risques de l'enli- 
sement dans les pièges cachés, » les 
belles enrobées de sucre », dit-on lè- 
bas. du retour subtil à la reconstitution 
des privilèges, du souci de la carrière, 
de l'avancement, de la mise à part, 
se font sentir d'autant plus fortement 
qu'ils se dissimulent derrière un voca- 
bulaire parfais fracassent, révolutionnaire 
officiel. C'est le fameux drapeau rouge 
que l'on agile contre le drapeau rouge, 
selon un mot favori des Chinois. Aussi 
une lutte de classes permanente s’avère- 
t-elle indispensable, car, seule, une 
pratique de combat peut amener au 
grand jour les séquelles de comporte- 
ment égoïste dont le rôle est la mise 
en relief d'une attitude massive, toujours 
plus originale, novatrice, d'un altruisme 


des individualismes 

l'inflation atteint la totalité des hommes : 
les signas partout se multiplient sans 
que leur corresponde la moindre réalité. 
Formes d'aucun fond. Derrière les signes 
monétaires et les idées, le vide, rien. 
L'aide mondiale, la compassion, la cha- 
rité. la miséricorde sont des paravents 
du souci inviscéré de soi. et c'est ce 
dont les masses du tiers-monde s'aper- 
çoivent. Aujourd'hui, la réalité prend sa 
revanche sur les réalistes : ce que nous 
voulons conserver toujours nous échappe. 


La population française par exemple, 
ou plus exactement la clientèle en 
France, est atteinte dans ce à quoi, 
faute d’autres critères d'existence, elle 
tenait par-dessus tout : le chauffage 
domestique et le carburant pour les 
voitures individuelles. Quand les vies se 
fondent sur l'égoïsme, elles ne peuvent 
plus assurer le maintien du privé. De 
l’Espagne, de l'Italie, de la France à 
l'Amérique du Sud, dans un climat de 
structure compétitive, une lutte se mène 
pour détruire la somme d’habitudes qui 
a pris le nom de civilisation chrétienne, 
de christianisme. L'objectif est de déga- 
ger du fatras de tendances à la soumis- 
sion, à la résignation, au conformisme, 
le fait Christ caractérisé par la puis- 
sance subversive, insurrectionnelle, res- 

d'action. 

A peine sortie d'une révolution cultu- 
relle. au lieu de s'en glorifier, de conso- 
lider l'acquis révolutionnaire, la Chine 
découvre qu'il faut aller plus loin. La 
pratique d'une lutte Intensément vécue 
ne suffit pas encore à entamer le bloc 
de réflexes accumulés depuis des 
siècles : une morale traditionnelle codi- 
fie ces plis éducatifs : elle repose sur 
la concorde, l'harmonie, nous dirions la 
charité, l'entente de surface qui nie les 
contradictions des profondeurs. Il est 

(Lire la suxte page 20.) 

fil W illiam H. HJ n ton. Fanshcn. Plan, 
col!. « Terre humaine ». Paris. 1971. 


FIDEL CASTRO : 

« Faire face 

aux manœuvres de division » 

Voici quelques extraits du discours prononcé à La Havane par M. Fidel Castro 
le 28 septembre 1974 : 

/ L est injuste (...) de rejeter la faute de t'inllatlon mondiale et de fa crise 
monétaire internationale sur les pays pétroliers. La responsabilité de ces 
problèmes retombe fondamentalement sur les Etats-Unis eux-mémes. Ce sont 
eux qui ont Imposé à la communauté des nations le système monétaire qui accor- 
dait au dollar une position privilégiée par rapport à foutes les aufres monnaies ; 
ce sont eux qui ont Inondé le monde et les réserves des banques centrales de 
presque tous les pays de billets nord-américains qui excédaient largement leur 
couverture en or (...) ; ce sont eux qui ont déclenché la guerre du Vietnam, qui 
a coûté plus de 150 milliards de dollars. (...) La source de rinflatlon et de la 
crise monétaire, qui est née bien avant raugmentation des prix pétroliers, réside 
dans cette funeste politique impérialiste. Ce sont eux. enfin, qui ont Implanté 
la société de consommation et le gaspillage illimité des ressources naturelles 
des peuples. L'élévation des prix du pétrole n'a fait tout au plus qu'aggraver une 
situation de crise créée par la société Impérialiste elle-même (...). 

A peine les prix du pétrole eurent-ils augmenté à la suite de la dernière crise 
du Proche-Orient que tes pays capitalistes développés (...) répondirent immédia- 
tement (...) par une haussa des prix de leurs exportations (...). 

La stratégie impérialiste tient donc compte du fait que rexigenca de réduire 
les prix du pétrole risque de ne pas déplaire à de nombreux pays pauvres. Ceci 
pourrait se traduire par une importante division des pays du tiers-monde et donc 
par la défaite des exportateurs de pétrole, délalte qui serait à la longue celle 
de tous les producteurs de matières premières et signifierait r aggravation de 
la détérioration des fermes de r échange Inégal que l'impérialisme a imposé à 

(...) SI l'on veut que tous les pays sous-développés fassent leur la bataille 
du pétrole, il est indispensable que les pays pétroliers tassent leur la bataille 
du monde sous-dévBloppé. Ce n’est pas en investissant les revenus du pétrole 
dans lB3 pays capitalistes industrialisés ou dans les organismes financiers inter- 
nationaux contrôlés par rimpérialisme que Ton obtiendra l'appui du monde sous- 
développé. Ces ressources doivent être essentiellement investies dans le tiers- 
monde, dans la lutte contre le sous-développament (...). 

Ni les pays pétroliers, ni les autres peuples aous-dôveloppés ne peuvent se 
permettre le luxe de laisser passer cette chance historique. Il est temps que 
tous les pays du tiers-monde- unissent leurs forces et relèvent le défi Impérialiste. 
Si les pays pétroliers restent unis et fermes, s'ils ne se laissent pas intimider 
par les menaces des Etats-Unis, s’ils recherchent r alliance du reste du monde 
sous-développé. Ibs pays capitalistes industrialisés devront accepter comme Inévi- 
table la disparition des conditions d'échange honteuses et injustes qu'ils ont 
Imposées à nos peuples. 

Les pays non alignés pourraient se réunir et donner une réponse terme, unie 
et catégorique aux menaces et aux pressions des Etats-Unis. Face à la stratégie 
impérialiste de division, r union la plus résolue est indispensable. C’est seulement 
ainsi que rinévitable coopération internationale ne s'imposera pas dans les termes 
qu'exigent les impérialistes, mats sur la base des aspirations et des Intérêts les 
plus légitimes de tous les peuples du monde. 
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mi s me des entreprises allemandes face à leurs 
concurrents français : les barrières douanières 
étant abaissées dons les deux sens, si les Fran- 
çais n'ont pas été capables d'en profiter autant 
que leurs voisins d'oirtre-Rhin, tant pis pour 
eux. En fait, l'acceptation d'une concurrence 
accrue sur le marché français, notamment de 
la part de l'Allemagne fédérale, n'a pas été 
sans poser à la France de nombreux problèmes. 
Si les gouvernements qui se sont succédé à 
Paris ont toujours cherché à faire rentrer par 
la fenêtre du commerce extérieur un libéra- 
lisme qui était sorti par la parte des nationali- 
sations d'après guerre, les résistances aux- 
quelles ils se sont heurtés ne traduisent pris 
seulement le retard mental d'industriels habi- 
tués à an protectionnisme douillet, mais aussi 
fa volonté d'une partie de la population de 
ne po$ subir les conséquences négatives d'un 
jeu aléatoire. Aléatoire en effet puisque, douze 
ans après l'entrée en . vigueur du Marché 

commun, un fonctionnaire fronçais, dressant 
le bilan du commerce extérieur de la France, 
pouvait écrire ï « En définitive, les consé- 
quences défavorables ou niveau des résultats 
commerciaux de l'ouverture de l'économie fran- 
çaise à Ig concurrence internationale ne doi- 
vent pas faire renoncer aux effets favorables 
que la poursuite de ce processus comportera 
j l'avenir sur notre économie et notre appareil 
de production » (2). L'avenir a malheureuse- 
ment montré l'inconvénient d'avoir une balance 
commerciale fragile, quand tous les pays occi- 
dentaux se livrent i une véritable danse du 
balai, chacun cherchant à exporter toujours 
plus cher ses voisins pour tenter de combler 
Je déficit créé par ses importations de pe traie. 

Le bilan de la politique agricole commune, 
que prépare en ce moment la Commission dt 
la C.E.E. montrera en revanche que "« l'agri- 
culture ni les finances de fa République fédé- 
rale n'ont souffert gravement du Marché com- 
mun agricole. Si la première a dû foire 


quelques inévitables concessions de débouchés 
aux partenaires du Marché commun, ce n'est 
que de manière très progressive et cela ne l'o 
pas empêché de profiter également, quoique 
dans une moindre mesure, de l'expansion de 
la consommation en R-F.A. et sor les marchés 
étrangers. Quant aux finances, si la R. F. A. 
verse plus au FEOGA qu'elle n'en reçoit, 
malgré des alertas périodiques le solde ne sort 
pas des limitas que les négociateurs allemands 
ont bien dû avoir à l'esprit en signant le 
traité de Rome et les règlements financiers du 
FEOGA. Pour 1972, ce solde était de 1 milliard 
de marks, somme qui peut être utilement rap- 
prochée du budget fédéral (108 milliards de 
DM) et encore plus du budget de l'ensemble 
des collectivités publiques allemandes <250 
milliards de DM, y compris le précédent). 

De leur côté, les consommateurs allemands 
ont fait l'année dernière une économie de 
5,5 milliards de francs en s'approvisionnant 
en blé et en sucre dans le Communauté plutôt 
qq'è l'extérieur, comme l'a indiqué récemment 
la Commission de la C.E.E. Le seul problème 
grave est celui des revenus des agriculteurs 
allemands. De I960 à 1970, la part do l'agri- 
culture dans la formation du produit national 
brut est tombée de 5,7 à 3,1 %, pourcentage 
de loin le plus bas observé dans la C.E.E. Ce 
recul n'est pas le signe d'une stagnation de 
l'agriculture allemande mais plutôt celui de 
la lenteur relative de sa progression par rap- 
port à celle des outres secteurs d'une économie 
particulièrement dynamique. 

E N France, l'augmentation du revenu agricole 
moyen a été parallèle à celle du salaire 
moyen, toutes catégories do salariés confon- 
dues, de 7954 à 1972. Mais l'exploitant agri- 
cole ne peut pas consommer tout son revenu : 
il doit en consacrer une partie à des dépenses 
en capital pour son exploitation. Or les consom- 
mations intermédiaires représentent aujourd'hui 
plus du tiers de la production de la branche 


agricole telle qu'elle apparoir dons la compta- 
bilité nationale, contre environ 26 % en 1956, 
et ces consommations intermédiaires subissent 
l'évolution des prix industriels. L'augmentation 
de la production et de la productivité agricoles 
en France n'a donc pas entraîné celle du 
revenu des agriculteurs, sauf pour le tiers 
supérieur d'entre eux, en termes de catégories 
de revenu. Les deux tiers aux plus faibles 
revenus sont restés au niveau des ouvriers de 
l'industrie et du commerce, comme c'est la 
cas en France depuis trente ans. 

Le gouvernement français cherche autant 
que le gouvernement allemand à maintenir une 
forte pression sur les revenus agricoles, surtout 
depuis l'élection de M. Giscard d'Estaing à la 
présidence dé la République. Mis en sommeil 
par la suspension du « Nixon round », le pian 
américain de réorganisation de la production 
agricole du monde occidental développé a 
séduit certains milieux en France comme en 
Allemagne. En gros, co plan prévoit que les 
Etats-Unis se spécialiseraient dans la production 
de céréales et de saja et que la C.E.E. devien- 
drait une zone de transformation de ces pro- 
duits végétaux en produits animaux, cette 
transformation, notamment pour l'élevage des 
bovins, étant très « labor intensive » et peu 
mécanisable. La Frankfurter Allgemeine Zei- 
tung, organe des milieux d'affaires de lo 
République fédérale, rappelait, dans un édito- 
rial publié le 27 septembre dernier, que, c ou 
cours des deux dernières années, les Américains 
ont remis en culture 24 millions d'hectares de 
terre... Aux prix actuels du marché, H serait 
rentable de mettre en culture 40 outres mil- 
lions d'hectores... Le gouvernement omérlcoin 
oime autant ses paysans et ses rentrées de 
devises que b gouvernement français. Le 
sécurité militaire allemande et la menace amé- 
ricaine d'interdire l'importation des produits 
industriels européens sont des moyens d'action 
efficaces pour ouvrir le chemin de l'Europe aux 
produits ogriçoles américains ». 


Le chancelier Schmidt n'est nullement 
contraint de suivre cette vnie, même si le 
gouvernement français le pousse à jouer le 
rôle de paratonnerre à l'égard de ses propres 
agriculteurs. Nombreux sont les Allemands, 
notamment ou sein du parti social-démocrate, 
qui rejettent ô la fois les spectres du passé nazi 
et ceux de la guerre froide. L'imprécision 
môme des intentions dédorées de l'Allemagne 
fédérale à l'égard de In réforme de lo politique 
agricole commune qu'elle souhaita voir mise 
en œuvre laisse au chancelier Schmidt la possi- 
bilité d’infléchir cette politique dans le sens 
d'une intégration plus démocratique de l'agri- 
culture ô l’économie européenne. 

FREDERIC LANGER. 

et der P J ,Ulr ' pC Buile £f£ de^Téconomie 
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(Suite de la page 19.) 

U est on effet bien révélateur que le 
peuple chinois en masse s’attaque aux 
deux formules qui résument l'entente, la 
collaboration de classes, l'amour men- 
teur parce que générateur d'asservisse- 
ment et de tuerie : se modérer (ou garder 
le juste milieu) et s’en tenir aux rites, aux 
cérémonies. Rien n'est plus haineux et 
despotique qu'un amour qui s'enracine 
dans les réflexes de docilité. C’est juste- 
ment sur le respect de l'harmonie, de la 
concorde, de la légalité, masque de la 
liberté d'exploiter pour les classes 
dirigeantes, que s'est brisée l'Unité popu- 
laire du Chili. Voilà donc à quel niveau 
Il faut porter le fer : former, dit le parti 
cQRummlete chinois, non des moutons 
mais des têtes brûlées. 

L’essentiel est de vivre la théorie des 
contradictions que formule Mao Tse- 
toung. non comme génie exceptionnel, 
« tâtant cêleate - qui façonnerait la 
Chine au gré de ses désirs selon l'inter- 
prétation qu’en proposait Un Plan, mais 


comme croyant de l'énergie créative 
des masses. Je l’ai entendu dire, avec 
des commentaires divers, par un flot 
de Chinois: deux ne ee ramènent pas 
à un, mais un se divise en deux. Autre- 
ment dit : le dernier mot des choses 
n'est pas la stabilité de l'être mais la 
puissance du mouvement. Pour décou- 
vrir une équivalence du côté des sources 
de notre philosophie d'Occident. c'est 
l’adoption de la vision d'Hôraclite (» Tout 
devient *) contra celle de Parmônlde (à 
grossièrement résumer, les choses et les 
hommes demeurent ce qu'ils sont). Le 
phénomène inouï consiste en ceci : non 
plus cette fols des penseurs isolés, 
mais tout un peuple, prés de 800 mil- 
lions d'hommes at de femmes entrent 
dans l'intelligence du débat de tond. 
L'étoffe du réel, de l'histoire n'est pas 
l’étre immuable, la nature humaine, 
mais la progression, la marche en avant 
des contradictions. 

Aussi ne donne-t-on pas d'abord un 
fusil au jeune soldat de l’armée popu- 


laire de libération, mais les trois écrits 
les plu8 lue du président Mao : Servir 
le peuple, A le mémoire de Norman 
Bethune, Incarnation de r esprit Inter- 
nationaliste, de la solidarité mondiale, 
et comment te vieux Yukong souleva 
les montagnes. 

Une institutrice chinoise raconta aux 
élèves l'histoire du vieux Yukong et 
demande quelles sont Iss principales 
contradictions. Un petit Chinois répond 
qu'il y avait d’abord la contradiction 
de l'homme et de la nature. Il est clair 
que si. au Heu d'enaeigner la recon- 
naissance passive d'un état de choses 
définitlF (• (e monde e été créé »), le 
christianisme racontait Inépuisablement : 
«S/ tu dia à cette montagne Q'ajou- 
terai pour préciser : montagne de préju- 
gés. d'amour de soi dissimulé sous 
l'harmonie) sans hésiter dans Ion cœur : 
• Arrache-toi d'ici et iette-tol dans la 
- mer ». elle ne peut pas ne pas s’y je- 
ter », il éveillerait les masses humaines 
au plus puissant des leviers pour l'action. 


la fol, dernier mot de la connaissance, 
nécessairement opératoire, de l'histoire 
et de tout le réel. 

Il y e donc affinité, jonction entre 
r universalité de la contradiction selon 
Mao Tse-foung et l'Evangile libéré du 
. christianisme » — c'est-à-dire un 

amour qui montra qu’il provoque, non 
à la ratification de l'ordre des choses, 
mais à l'insurrection contre l'obéissance. 
• Je ne suis pas venu apporter la paix 
mois le glaive. » La révolution est à 
mener jusqu'au point extrême où les 
vivants se libèrent de la pesanteur des 
morts qui les écrasent Mao Tse-toung 
avait raison de dire à André Malraux, 
qui ne semble pas l'avoir compris : 
«Les hommes n’aiment pas porter ta 
révolution toute leur vie. » 

Les événements, dans leur brutalité, 
démontrent la faillite des ressorts d'ac- 
tion. ds vie, proposés aux sociétés 
industrialisées : la liberté de consommer 
jusqu'au pillage insensé, jusqu’au gas- 


pillage. ce que des masses prstfo-Mr-.:. 
inventent créant. Enfoncé dans u 
liberté d’abord de consommer, sans .1 
avec la production, les hommes de r 
sociétés libérales ei impérialistes erti 
dent, sans comprendre, te délégué de 
Chine populaire proclamer i Bucarest . 
» L'homme est un producteur, un créa- 
teur avant d’être un consommateur. - 
Les hommes, partout, sons peine de 
décomposition et de mort, ne peuver.: 
désormais consommer que ce qu'et- 
sembto ils produisent 
Jean Daubïer écrivait en épigraphe de 
son livre sur rHistoire de la révolution 
culturelle en Chine ce mot de Karl Marx : 
» La trahison des générations mortes 
pèse d’un poids très lourd sur la cerveau 
dos vivants. - Cette constatation réactua- 
lise te cri qui traverse les siècles en 
forme d'exigence de révolution jusqu'il, 
bout : « Laissez tes morts enterrer leurs 
morts » et - Pourquoi donc chercher 
parmi tes morts celui qui est vivant ? - 
JEAN CARDONNEL. 


Japon 

Remodeler l’archipel 
ou les structures 
économiques ? 

Par BERNARD MOREL * 


I L y a maintenant trois ans, M. Tonaka 
assignait à son pays an objectif fondamen- 
tal : le remodelage de l'archipel. Ce projet 
ambitieux apparaissait comme un moyen de 
désamorcer un mouvement de contestation qui 
commençait à remettre en cause le solide édi- 
fice soda! sur lequel était basée la croissance 
économique du Japon. Le c miracle japonais », 
avec ses taux se croissance qui faisaient rêver 
les industriels occidentaux, n'était à l'évidence 
miraculeux que pour ceux qui pouvaient avoir 
accès aux fabuleux profits qu'il créait. Pour les 
antres, la hausse des prix, la détérioration 
inq ui et un te de la qualité ds la vie engendrée 
par les phénomènes de pollution, la remise en 
question du mode de vie favorisaient f éclosion 
de mouvements de base (quartiers, consomma- 
teurs) rite politisés par les divers mouvements 
de gauche. 

Le parti gouvernemental, en proposant an 
plan social d'aménagement de t'espace japo- 
nais se donnait pour bat de retrouver l'assise 
électorale qui avait su lui être fidèle pendant 
près de vingt ans parce qu'il avait réalisé les 
promesses de croissance da niveau de vie. 
L'impossibilité de lancer ce plan en raison du 
niveau élevé de l'inflation et de la crise de 
l'énergie remet en question l'équilibre tradi- 
tionnel, comme l'a prouvé le résultat des der- 
nières élections à la Chambre haute. 

La crise de l'énergie surprend le Japon dans 
un dimat économique déjà difficile, engendré 
par une hausse rapide dés prix. De janvier à 
octobre 1973, ceux-ci augmentèrent de 13 %. 
Sans doute la forte demande intérieure et 
extérieure était de nature à alimenter une 
forte inflation. Mais, comme Christian Soutier 
Ta montré ici-même ( 1 ), il reste qu'elle était 
avant tout « tirée » par les profit*. L'impos- 
sibilité ou le refus de remettre en cause l'équi- 
libre e n tre grandes et petites firmes, vouées 
à la sous-traita rtc©, fondement de la struc- 
ture économique japonaise, nécessitait des 


• Laboratoire ds conjoncture et prospect 1rs, 

Paris. 


profits élevés,- aptes à maintenir à son niveau 
le rapport salaires-profits. La forte croissance, 
l'augmentation régulière da pouvoir d'achat, 
bref l'état de surchauffe de l'économie japo- 
naise encourageaient, dans une certain* me- 
sure, le laxisme de dirigeants «anomiques et 
politiques, sensibles avant tout aux profits 
que procurait ('inflation. 

Après le « Nixon-shock » (2) qui avait trau- 
matisé le Japon, en lui montrant Je pea de 
considération que son « grand tuteur » por- 
tait à sa politique étrangère, voilà que le 
« doc de l'énergie » foirait du mi rode un 
mirage. La crise de l'énergie atteint bruta- 
lement le Japon. 

Devant une telle situation, on eut vite fait 
de prophétiser la fin de la grande espérance 
du Japon madame de devenir grand parmi 
les grands dans le nouveau rééquilibre des 
forces politiques internationales. On peut se 
demander aujourd'hui si, malgré les immenses 
problèmes que connaîtra le Japon dans les mois 
et les années à venir, an ne minimise pas ses 
capacités. 


D EPUIS octobre 1973, la production indus- 
trielle japonaise s'est considérablement 
ralentie. Les restrictions énergétiques, le ralen- 
tissement de la demande intérieure, le renché- 
rissement du prix des matières premières, se 
sont traduits au premier trimestre par une 
baisse du P.N.B. de près de 19 % en rythme 
annuel. La reprise à laquelle on a assisté ou 
second trimestre (+ 2,5 %) est suivie en 
juillet et août par une stagnation dont ou ne 
peut pas affirmer qu'elle ne sera pas durable. 
Quoi qu'il en soit, il est maintenant pratique- 
ment acquis qu’il y aura, en 1974, une décrois- 
sance an volume du P.N.B. de l'ordre de 
— 2 %. 

Si l'on s'en tenait b cette c onsta tation, il 
y aurait de quoi crier à la catastrophe. Maïs 
fl faut y regarder de plus près, devant les 
menaces qui pesaient sur l'économie, le gou- 
vernement japonais a orienté h politique selon 
deux axes fondamentaux. Pour lutter contre 
l'inflation, il a mis en place une politique mo- 
nétaire serrée qui s'est traduite par des 
restrictions de crédits avec des taux d'intérêt 
très élevés. Pour relancer la machine écono- 
mique et soutenir la demande, il a lancé une 
grande offensive commerciale d'exportations 
et tenté de limiter les importations. 

L'effet des premières mesures monétaires a 
été, outre de ralentir très nettement les inves- 
tissements, de mettre en difficulté de très 
nombreuses petites et moyennes entreprises. Les 
faillites se sont multipliées durant l'année. 
Cela a entraîné an accroissement du chômage 
et surtout, ce qui est caractér is tique au 
Japon, une diminution de la durée du travoïL 
Mois ce phénomène, joint à l'augmentation 
des prix au cours du premier trimestre 1974 
( 4 - 37 %), s'est traduit par un ralentisse- 
ment de la demande qui a eu pour effet de 
mettre un frein à l'hyper-ïn Ration. Au cours 
des derniers mois, la hausse des prix est 
revenue à des taux plus acceptables à notre 
époque de 1 % par mois. 


La crise a été, on le voit, supportée au Japon 
par la classe ouvrière et les pauvres, mis à 
l'épreuve du chômage et de la baissa da pou- 
voir d'achat. Tandis que les profits d'inflation 
croissaient à an rythme tel que les autorités 

des taxes supplémentaires sur les excédents, 
l'indice du salaire réel passait de 133,4 en 
août 1973 à 130,1 en octobre 1973, pour 
s'établir à 115,4 en mai 1974. La très dure 
offensive de printemps de le classe ouvrière 
n'a cependant permis que de retrouver le 
niveau de juillet 1973, avec 33 % d'augmen- 
tation moyenne des salaires. Encore fout-il 
noter que cette augmentation n'a vraiment 
touché que les grandes entreprises et qu'une 
grande partie de la classe ouvrière japonaise, 
celle des petites et moyennes entreprises, n'en 
a pas beaucoup profité. Mais la lutte a révélé 
que, dans les grandes entreprises, les reven- 
dications n'étaient plus seulement salariales, 
et qu'elles portaient aussi sur les conditions 
de travail et la remise en question de struc- 
tures féodales très paternaBstas. L'imp or tan c e 
prise ces derniers temps par le parti commu- 
niste japonais dans la conduite dos lattes, dans 
la prise de contrôle des organismes et insti- 
tutions de base (municipalités), révèle qu'une 
nouvelle étape a été franchie. 


L A situation du capitalisme japonais devient 
plus claire. La crise, d'une paît, conduit à 
la restructuration globale de l'économie par 
l'élimination progressive des petites et 
moyennes entreprises dont l'équilibre complé- 
mentaire avec les grondes constituait la base 
de la structure socio-économique. Mais, d'au- 
tre part, à l'intérieur des grandes firmes et 
en milieu urbain, la contestation du régime 
économique, les revendications salariales de 
plas juste répartition des revenus tendent à 
s'affirmer, parfois par opposition à la poli- 
tique modérée des syndicats. Dès lors, le Japon 
ne peut pas échapper à une politique ext érie ure 
ambitieuse. 

C'est pourquoi l'objectif de la grande offen- 
sive vers l'extérieur dépasse très largement 
le rééquilibrage à court terme du commerce 
extérieur et s'insère dans une politique de 
long terme. 

Tout au long de l'après-guerre, l'expansion 
économique japonaise s'est appuyée sur les 
succès de son commerce extérieur et les excé- 
dents de sa balance commerciale. La détério- 
ration de cet équilibre, avant même la crise 
d'octobre 1973, constituait un danger pour un 
pays qui se doit d'importer (a quasi-totalité 
des produits de base. Elle était due non seule- 
ment à l'augmentation du prix des matières 
premières qui accroissait la part des impor- 
tations, bob aussi aux difficultés d'exporter 
des produits devenus moins concurrentiels, du 
fait de ['augmentation des salaires. C'est pour- 
quoi, dès avant octobre 1973, le Japon avait 
hmcé une grande politique d'investissements 
à ('étranger et de focalisation d'activités 
industrielles dons des zones à bas salaires, en 
en particulier en Asie du Sud-Est. 


La crise économique qui a suivi l'augmen- 
tation des produits énergétiques a conduit le 
Japon à relancer, d'une manière plus vigou- 
reuse que jamais, cette politique. La nécessité 
d'encourager la demande a conduit à déve- 
lopper une politique commerciale offensive ; le 
désir de sauvegarder l'avenir a entraîné une 
vigoureuse politique d'investissements. A court 
terme, malgré une conjoncture internatio- 
nale plus que morose, le Japon est parvenu à 
résorber en partie, voire en totalité en juin- 
jufllet-août, le déficit de sa balance commer- 
ciale, et en août cehri de sa balance des paie- 
ments. A long terme, il a pris des garanties. 
Derrière une politique d'aide et de coopération, 
le Japon se lance dans une nouvelle politique 
d'investissements à l'étranger et d'exportation 
de crédit», sans pour autant négliger l'expor- 
tation sur te merci» européen qu'il privilégie. 
Et ce sont vers les pays dont il a le plus 
besoin, à savoir les pays producteurs d'énergie 
et de matières premières, qu'il a fait porter scs 
efforts. Contre la possibilité d'accès aux res- 
sources de base, te Japon vend sa techno- 
logie et ses produits manufacturés. On retrouve 
la manière à travers laquelle, durant les 
années 50 et 60, le Japon avait profité de 
sa politique d r « aides » et de « r é parations a 
aux poyx de l'Asie du Sud-Est pour vendre, 
s'implanter et foire travailler. Ainsi te Japon 
est-il en train de tenter d'élargir sa zone éco- 
nomique d'influence. Ce sera difficile à cause 
de te concurrence, mais 3 peut réussir grâce 
à son savoir-faire an la matière. 

Do cette crise, le capitahsine nippon a tiré 
la leçon qu'il avait une économie vulnérable 
et que le seal moyen pour lui de se maintenir 
dans le peloton de tète des pays et de repous- 
ser l'assaut d'une classe ouvrière de plus en 
plus organisée et exigeante était d'étendre 
ses zones extérieures d'influence en prenant 
son autonomie à l'égard des Bats-Unis d'Amé- 
rique et, par conséquent, de restructurer son 
économie. La réussite de ce projet ne dépend 
pas seulement de ses interlocuteurs étrangers. 
Elle dépend aussi de la possibilité qu'il aura 
de satisfaire la classe ouvrière japonaise qui 
cherche à traduire politiquement son mécon- 
tentement et sa force cautestatrice. Pour 
l'instant, seul le parti communiste japonais 
s'attache à rendre crédible ce mouvement, 
maïs tes courants qui se dessinent à l'intérieur 
des forces socialistes manifestent un change- 
ment qui pourrait à terme fout bouleverser. 
Derrière le remodelage de fa structure écono- 
mique da Japon se profile déjà le remodelage 
des structures sociales. 


première visite que M. Kissinger, à la demaj 
de M. Nixon, effectua à Pékin sans que Toi 
en soit Informé. 
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Europe de l’Est 

Les pays socialistes 
attendent 
le choc 

Par PAUL GALARD 

D EPUIS la fin de la seconde guerre mon- 
diale. le double optimisme né de l'expan- 
sion et des instruments de contrôla éta- 
tique de l'économie avait rejeté l'Idée même de 
crise' hors de la conscience publique. En quel- 
ques mon, sous l'impact conjugué des dérègle- 
ments monétaires et du bouleversement du mar- 
ché de l'énergie, le spectre de la crise mon- 
diale est réapparu. Les pays occidentaux ne 
pèchent-ils pas cependant par excès de vanité 
en confondant leur crise avec une crise mon- 
diale ? C'est apparemment ce que pensent, et 
à tout te moins affirment hautement, les diri- 
geants des Etats se réclamant da socialisme. 
Qu'en est-il au juste ? Les pays de l'Est échap- 
pent -ils aujourd'hui à la crise et pourraient-ils 
y échapper encore demain si elle s'apprafondis- 


Pas plus à l'Est qu'à l'Oaest, la croissance 
économique ne s'effectue régulièrement et har- 
monieusement. Globalement, 1e taux de crois- 
sance du revanu national, pour l'ensemble du 
GOMECON, a baissé année après année : de 
10 % entre 1955 et 1960 et d'environ 8,5 % 
de 1961 à 1966, 3 est tombé à 4,20 % aujour- 
d'hui. Cette tendance s'est en oatre exprimée 
au travers de phases successives de contractions 
et de reprises. Il en fut ainsi par exemple en 
Pologne, qui connut trois dépressions en 1956, 
1962 et 1970, ou en Tchécoslovaquie qui vit 
les mêmes phénomènes en 1948, 1953-1955 et 
1961-1964. Dans chaque pays, ces récessions 
présentent des traits permanents qui indiquent 
qu'elles obéissent à une logique commune. Par 
ailleurs, leur ampleur chaque fois accrue leur 
donne un aspect à la fois cumulatif et global. 
Tout se passe, en effet, comme si la structure 
sociale établie devait fatalement conduire à 
une mise en cause simultanée des composantes 
économique, politique et sociale du système. 
Chaque phase dépressive est suivie d'une tenta- 
tive de réformes, le plus souvent érodées avant 
d'avoir pu être réellement expérimentées, et 
surtout d'une ouverture immédiate vêts l'Oaest, 
c'est-à-dire d'un coup de fouet aux importa- 
tions. Ici sa rencontre le premier symptôme de 
dépendance à l'égard des économies capitalistes 
développées : c'est quasiment une « loi » sans 
exception que toute récession est suivie d'un 
appel aux produits et à la technologie occiden- 


Si ces économies connaissent des dépressions 
conjoncturelles, if semble a a moins qu'elles ont 
su éliminer le vice majeur des capitalismes occi- 
dentaux : l'inflation. Et, en effet, c'est là, en 
la période présente, l'argument te plus fré- 
quent de la propagande de ces pays : < Nous 
savons maintenir la stabilité des prix. » Cette 
" ïte une attention particulière, car 
remarquablement l'aptitude d'une 


organisation administrative de l'économie à 
modifier (a forma des mécanismes spontanés de 
la production marchande sans en changer la 
nature. Il fout, en premier lien, noter qu'il est 
inexact de dire que (ee prix n'augmentent pas. 
Ainsi la Pologne a connu une inflation ouverte : 
de 1953 à 1970, le prix de la viande de porc 
a été multiplié par 2 et celai de la viande de 
bœuf par 2,25. C'est d'ailleurs la dernière 
augmentation des prix décidée en 1970 (puis 

de Gdansk et de StflHïn. De même, en Tchéco- 
slovaquie, au cours de l'été 1973, le prix de 
vente des voitures a été sensiblement éleva 
(une Skoda coûte 25 % de plus en 1973 qu'en 
1965). Par ailleurs, un jeu sur tes prix, selon te 
nécessité des biens, permet de stabiliser ou 
même de baisser les coûts des produits courants 
et d " augmenter ceux des produits moins essen- 
tiels ou jugés da «luxe» (notion très exten- 
sive). Enfin, une modification mineure d'an pro- 
duit permet, sous couvert d' « rénovation », des 
augmentations prétendument justifiées (ce qui, 
secondairement, gonfle arbitrairement tes résul- 
tats da plan en valeur, sans progrès équivalent 
an quantité). 


ÎSj - EANMOINS, les mouvements de prix ont 
” une ampleur réduite, en tout état de 
cause insuffisante pour démontrer une infla- 
tion au sens coutumier da terme. Les deux 
symptômes principaux de l'inflation sont te 
pénurie chronique de marchandises at l'accu- 
mulation da pouvoir 'd'achat excédentaire. 
Autant il est inutile d'insister sur te premier, 
autant le second est mal connu. U s* mani- 
feste partout par la croissance de l'épargne 
stérile dans tes caisses d'épargne. En UJI.&5. 
(tableau I), les ménages ont épargné en 1969 
les deax tiers de leurs revenus supplémentaires. 
En Tchécoslovaquie, pour te période 1970- 


ciers des ménages de 42,6 milliards de 1 


dépôts dans tes caisses d'épargne de 37 mil- 
liards, soit un rapport d'environ 95 %. Paral- 
lèlement à cette épargne’ massive se dévefop- 
pent des symptômes secondaires tels que mar- 
ché noir et trafics divers, l'ensemble conduisant 
u une porte de confiance progressive en la 
monnaie (ne voit-on pas se multiplier les exem- 
ples de prunes en nature, 1 e stimulant moné- 
taire P«rdant tante efficacité ?). L'existence de 
rintlation nxasquee est enfin clairement démon- 
•rae par Itexpenence des pays qui ont poussé 
le plus (ara leurs reformes vers te rétablisse- 
ment du marché, la Hongrie et, a fortiori, te 
Tmigeriavie : te première connaît une inflation 
«fficreHe (mars certainement sous-estimée) de 
5 %, fa seconde d'environ 20 %. 

u Ql ^ e< . * ow * ,as ““*** <*e cette inflation ? 


bamra pour les pays de l'Èsf que polir* ceux 
e I Ouest, qei sont tes explications usuelles 
j 1 économie bourgeoise (Inflation par la 
demande, par tes coûts, etc.) et qui se résol- 
vent généralement *n des propositions stricte- 
ment tautologiques. Il existe aussi des causes 
plus «spécifique, mais non moins secondaires 
(stocks excessifs, investissements mal équili- 
Prés, m cohérences de te planification, etc.). En 
v«#é, les memes couse, réelles produisent 
partout les nhnei effets : seul le gonflement 
vertigineux des dépenses improductives, à l'Est 
«mme a I Ouest, permet d'expliquer le phé- 
Domeno, Ces dépenses sont parfois différentes : 

oublié tmn SSr Sm pléthori ^‘ à l'Ouest 
publicité, marketing, commercialisation — ou 
^ntiques : frais croissants de fonctionnement 
de rEtat ou production d'armes (en dépenses 
£«««, 9 a 10 %, du P.N.B. en U.ILS.SJ. 
Tf* ‘mmense gaspillage commun à toute société 
décadente, necessaire au maintien du système 
et a la réalisation de la plus-value, réduit tou- 


saif ? . 


" it s s 
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/ours davantage h secteur productif do mar- 
chandises par rapport au secteur improductif 
et crée aa déséquilibre structurel toujours crois- 

Le dernier des principaux fléaux du système 
capitaliste, le chômage, a, quant à lui, effecti- 
vement disparu dans les pays socialistes. Mais 
il a disparu au prix d'une utilisation excéden- 
taire de mam-d'oeuvre et donc d'un taux de 
productivité extrêmement bas. Un tel a plein 
emploi » ne peut être maintenu que grâce au 
protectionnisme vis-à-vis de l'extérieur et à 
{'affaiblissement profond de la compétitivité 
sur le marché mondial, et surtout au détriment 
du niveau de vie général. En 1966, la revue 
polonaise * PoUtyka » posait justement le pro- 
blème : « 11 est certain, et nous devons en 
prendre conscience, que !□ population doit 
choisir entre soit une augmentaltion importante 
de l'emploi, soit une limitation de l'emploi et 
une amélioration des solaires réels ; il n'y a 
pas d'autres solutions. * On ne saurait mieux 
exprimer le dilemme : ou plein emploi et bas 
salaires pour tous, ou chômage pour certains 
et bons salaires pour d'autres. Eternelle logique 
du capital ! 

T ES pays socialistes présentent donc intérieu- 
■*-* rament, bien que sous des formes originales, 

to listes occidentaux. Il reste à voir, s'ils ont 
néanmoins pu se constituer en un marché auto- 
nome du marché mondial. Parmi les écono- 
mistes marxistes, la. thèse du « double mar- 
ché » a longtemps été en faveur, un « marché 
socialiste » s'opposant au e marché capita- 
liste » et ayant peu on prou un caractère pro- 
gressiste dans la mesure où il restreignait l'aire 
d'expansion de l‘ « impérialisme ». Ce raison- 
nement a pu avoir quelque crédibilité dans les 
années 30 et durant les quelques années de 
l'après-guerre (de 1950 à 1964), où Y « inté- 
gration * du COMECON parut pouvoir se réa- 
liser. Il n'en a plus aujourd'hui aucune, comme 
le montre l'examen des prix de référence du 
commerce intra-COMECON. 

Alors que, jusqu'en 1950, les prix appli- 
cables au commerce mutuel sont fixés annuel- 
lement sur la base des prix mondiaux, à partir 
de 1955 et au terme de réajustements succes- 
sifs, l'écart avec le marché mondial ne cesse 
de croître. Les disparités de prix jouent le plus 
souvent au détriment des importateurs de l'Est 
et au profit de FU. ILS .5. Malgré des différences 
entre tel ou tel pays d'Europe orientale, cette 
tendance générale se renforce jusqu'en 1964 
où l'amplitude des écarts devient considérable. 
Bien qu'une analyse exhaustive soif délicate et 
que les économiste* soviétiques ou est-euro- 
péens aient toujours contesté la réalité d'une 
exploitation par l'Union soviétique (malgré aussi 
le fait général que tout marché protégé est 
une zone de surprix), il est peu discutable que 
les termes de t'échange étaient favorables aux 
Soviétiques. Une preuve a contrario nous est 
fournie par l'insistance des démocraties popu- 
laires et la résistance de TU.ILS.S. à la. révision 
des prix qui, à partir de 1964, tes ramène 
peu à peu à un approximatif alignement sur 
les prix mondiaux (tableau II). Toutes les ten- 
tatives d'intégration complète, soit par une pla- 
nification multinationale, soit par des < pro- 
grammes complexes » (1971), échouant les unes 
après les autres. Seules peuvent être réalisées 
des coopérations industrielles (par exemple, par- 
ticipation des pays européens à la mise en 
valeur des ressources naturelles soviétiques); par 
contra, l'harmonisation monétaire parvient si 
peu à se concrétiser que l'idée se répand de 
régler les soldes intra-COMECON en or et 
devises convertibles, ce qui ouvrirait les portas 
de l'Est à la crise moné tair e. L'ultime trouvaille 
est la « société multinationale socialiste » qui 
suscite une véritable apologie dn modèle occi- 
dental desdites sociétés. 

La conséquence de cette évolution est la 
ruine des essais de création d'un second mar- 
ché. Seule a pu être construite une zone pro- 
tectionniste sans réelle originalité et qui resta 
déterminée dans son fonctionnement par l'exis- 
tence du marché mondial qui lui fournit l'en- 
semble de son système de référence. 


Néanmoins, l'organisation centralisée et éta- 
tique de l'économie peut, dans une première 
phase, en modérer et retarder les effets. L'exis- 
tence du « bloc socialiste » peut-il en consé- 
quence avoir on effet stabilisateur sur l'en- 
semble du système ? En d'autres termes, ces 
immenses marchés penvent-lk constituer la 
bouée de -sauvetage qu'en espèrent beaucoup 
d'hommes d'affaires et de politiciens occiden- 
taux ? 

La première caractéristique est la dépen- 


se France, 16 % en Grande-Bretagne, 25 % 
en R.FJU. 

La seconde est une contribution modeste 
aux échanges internationaux, avec une ten- 
dance à la régression. Cette contribution est 
aujourd'hui d’environ 11 % (contre 12 % en 
1968) avec une part i c ip at i on de 30 % à la 
production industrie Uo mondiale ; elle ne devrait 
pot dépasser 6 à 9 % eu 1985, avec une par- 


Un sy m ptôm e d'inflation s . 
l'accumulation de pouvoir d'achat excédentaire 

(art milliards de roubles aux prix courants) 


» annuel dm dépota annuel en -raaenij 

Années de* ménages de la production! 


1961 + Ofi 

1965 + 3.0 

1966 + 4,2 

1967 + 4,0 

1968 + 5 JS 


(1) Les revenus des ménages représentent, 
ffroaso modo, la moitié de la production taté- 
rieure nette. Jointe & cette Indication, les châ- 
tres du tableau montrent clslnaaent que le* 
menacée soviétiques août conduite k épargner une 
fraction rapidement croissante de leurs revenus 
supplémentaires : lée deux «MB environ en 1969. 

contre 10 % huit ans auparavant. 

Source : Annu aires économiques de l’UJtÆ.S. 


ticipotion de 40 à 58 % à la production indus- 
trielle mondiale. 

La troisième est la part largement majori- 
taire du commerce intra-zone, aussi bien à 
I* exportation qu'à l'importation (environ de 
80 % pour la Roumanie à 80 % pour la Bul- 
garie) par rapport aux échanges avec les pays 
capitalistes développés (20 à 30 % en 
moyenne) et avec les pays sous-développés 
(autour de 5 à 6 %. sauf pour VU.RSS. et la 

Tchécoslovaquie, 10 à T2 %). 

La poste déterminant du point de vue des 
possibles incidences de la crise est, bien sûr, 
celui du courant d'échange avec l'Ooest. Il est 
marqué par une forme de complémentarité. 
Globalement, les pays do COMECON importent 
deux fois plus de produits industriels qu'ils n'en 
exportent, et ils exportent quatre fois pins de 
matières premières qu'ils n'en importent. Seules 
la R.D.A. et la Tchécoslovaquie exportant pins 
de produits industriels (75 et 65 % environ 
des exportations totales) que de matières pre- 
mières ou alimentaires ; les moins favorisés 
étant l'U.RÜ. et la Pologne. A l'importation, 
la situation est plus uniforme : pour tous, l'im- 
portation de produits industriels est majori- 
taire (de 60 % en R.D.A. à 90 % ca U.HS.S.>. 
Cette structure de la balance commerciale est 
évidemment un signe de dépendance, l'en- 
semble de la zone se comportant comme une 
région semi-développée. 

Par ailleurs, il faut remarquer qu'en dépit 
des disproportions de masse géographique la 
part relative de ('U.1LSJ5. dans les échanges 
avec l'Occident reste minoritaire par rap- 


port à celle des autres pays du COMECON 
Uûbleau III), ce qui ne sera pas sans consé- 
quence quant aux e ffet s espérés des modifi- 
cations récentes des termes de l'échange. 

Est-il possible d'augmenter considérablement 
(a part des exportations occidentales vers l'Est ? 
Avant la crise du pétrole, l'opinion générale 
était au pessimisme. En effet, la solvabilité des 
pays socialistes était ouvertement débattue. La 
balance commerciale et celle des devisas 
convertibles étaient (et restent) déficitaires 
(exemple : U.RiS, tableau IV) et le leitmotiv 
des responsables du commerce extérieur des 
pays de l'Est était la nécessité d'acheter sur 
leurs marchés, et d'acheter des produits ô 
valeur ajoutée importante, c'est -ô -dire indus- 
triels, ce qui so révélait quasiment impossible 
malgré les prix de dumping couramment prati- 
qués, pour des raisons principalement de qua- 
lité et de performance. Le procédé le plus 
simple de financement du déficit est le recours 
à {'endettement. Il a été pratiqué largement 
par tous les pays de l'Est, et même depuis 
quelque trois ans à nouveau par la Chine. Mais 
cette politique a une limite. Ainsi les experts 
estiment généralement que le service de la 
datte ne devrait pas dépasser 25 % du mon- 
tant des transactions en devises, or il atteint 
déjà plus de 20 % en U.ILS5. et est, sûre- 
ment, supérieur dans les autres pays. 


trouver des formules substitutives, la prin- 
cipale étant dite de la « coopération », dont 
l'idée de base est que les Occidentaux înstal- 
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Tableau III 

COMMERCE EXTERIEUR DU COMECON AVEC LES PAYS CAPITALISTES DEVELOPPES (1) 
(en millions de dollars) (2) 

La part refativa de ITJ.ILS.S. reste minoritaire 



(1) BxpartatloixB et Impanations lob ; Exportations de la Hongrie df- 

(2) But la base dm prix de l 'année considérée, calculés en dollars US & partir des parités a 
Sources : Statistiques du commerce ext érieu r des -papa du COMECON. 


Tableau IV 

SOLDE DE LA BALANCE COMMERCIALE SOVIETIQUE 
AVEC LES PAYS CAPITALISTES DEVELOPPE 
ET BALANCE COMMERCIALE EN DEVISES CONVERTIBLES 
(en millions de dollars des Etats-Unis) 

Un déficit qui ne cesse de s'accroître 


- «les pays capita- 
listes développés » - 

- a les pays à devises 


lent des urines complètes et se remboursent 
en achetant leur production. Cette solution n'a 
ea que peu de succès du côté des exportateurs 
occidentaux, ceux-ci répugnant ü passer des 
contrats d'achat à long terme dans la situation 
présente des marchés. Des pays comme la 
Yougoslavie et la Hongrie se sont alors engagés 

doits la voie de l'accueil d'investissements purs, 
c’est-à-dire en capital, de l'étranger. Tontes cas 
constructions ont pour résultat évident d'ac- 
croifre la dépendance vis-à-vis de l'Ouest. 

Jusqu'à récemment, le seul facteur d'opti- 
misme, dans un contexte de probable réduction 
des importations en provenance de l'Ouest, était 
Tor, dont les Soviétiques vendent annuellement 
de 200 â 300 tonnes. Un second vient d'appa- 
raître : le pétrole. Or un examen attentif du 
problème des hydrocarbures soviétiques montre 
qu'il repose sur des hypothèses en grande partie 

D'abord, l'effet de l'augmentation du prix 
du pétrole est contradictoire au plan de l'en- 
semble du COMECON. S'il favorise TU. ILS .S,, 
D défavorise ses autres membres sous deux 
points de vue : d'une part, ils importent déjà 
une quantité croissante de pétrole du Proche- 
Orient ; d'autre part, les Soviétiques les ont 
déjà avertis qu'ils relèveraient en 1975 le prix 
de leurs propres livraisons. Cela signifie une 
nouvelle dégradation de leur balance commer- 
ciale, la nécessité de dévier une part crois- 
sante de leurs exportations vers l'U.R.Si. au 
détriment de l'Occident, d'où une diminution 
de leurs possibilités d'achat. Or ils représentent 
plus de 60 % des importations de la zone et 
rien ne permet d'assurer que l'augmentation 
des importations russes compensera la diminu- 
tion des leurs. 

Quant à I TJ. ILS -5. elle- même, on surestime 
certainement sa capacité d'exportation, môme 
si elle parvenait à réduire la part relative du 
COMECON (avec les incidences politiques que 


(tableau V) sont telles qu'elles ne devraient 
môme pas en 1980 assurer les besoins du 
COMECON. En effet, les réserves actuelle ment 
exploitables sont relativement réduites et l'ex- 
ploitation des gisements sibériens implique des 
investissements si gigantesques et comporte des 
difficultés technologiques si grandes qu'elle 
resta aléatoire, même aa prix actuel du brut. 
Face à l'épuisement plus rapide que prévu des 
gisements européens et aux rendements réduits 
des gisements sibériens, TU.ILS.S. connaîtra 
probablement après 1980 des difficultés de pro- 
duction et d'approvisionnement. Sauf compres- 
sion de la demande intérieure et ralentissement 
des livraisons à ses partenaires, l'augmentation 
du prix do brut ne devrait pas profondément 
modifier les échanges Est-Ouest. 

Il parait donc hautement improbable que les 
marchés de l'Est puissent jamais constituer ce 
« ballon d'oxygène • attendu pour compenser 
le rétrécissement du marché mondiaL Au 
contraire, on peut se demander si ce rétrécisse- 
ment ne va pas avoir un effet cumulatif sur 
ces peys mêmes. 

La concurrence acharnée que les capitalismes 
occidentaux se livrent sur leurs propres mar- 
chés va sû r em ent en exclure en premier les 
productions de l'Est, de qualité inferieure. La 
faible productivité de ces économies les rend 
incapables de répondre à cette attaque, même 
en pratiquant le dumping. Aussi seront-elles 
certainement conduites à accentuer leur pro- 


II en sera de même sur las marchés des pays 
sous-développés. Bien que faibles eu valeur 
absolue, leurs échanges avec ces pays sont pri- 
mordiaux en raison de leur structure, c'est-à- 
dire de la part des exportations de produits 
industriels. Le signe de la faiblesse de leur posi- 
tion sur ccs marchés est indiqué par le paral- 
lélisme exact qui existe entre les aspects com- 
mercial et politico-militaire. Ayant déjà perdu 
une partie de leur mfiueoca en Afrique ou 
profit de la Chine, ils sont en passe de perdre 
celle qu'ils conservent au Proche-Orient ; l'Inde 
res t erait donc provisoirement leur seul marché 
solide. 

L'expérience de ces derniers mois montre à 
l'évidence que (a crise atteint d'abord les capi- 
talismes nationaux faibles. Or tout permet de 
conclure que les pays socialistes sont, en fait, 
eux-mêmes des capitalismes faibles. Comme 
leurs homologues, dons an monde dont les 
marchés sont déjà partagés, loin de rattraper 
jamais les capitalismes forts, ils tendent à voir 
l'écart s'accroître avec eux. Seul le fait d'avoir 
construit une zone de protectionnisme sous 
l'hégémonie polifico- milita ire de IT1.R.S.S. 
(mais non réellement économique : le pays 
dominant est le moins développé) leur a permis 
jusqu'ici de tempérer les secousses de lu crise. 
Son résultat présent est d'avoir renforcé la 
position relative de l'U.ILS.S. par rapport à .sa 
zone d'influence, comme, pour des raisons 
moins différentes qu'il n'y parait, elle a ren- 
forcé celle des Etats-Unis par rapport à la leur. 
Il est cependant probable que, lorsque la crise 
frappera ce pays, elle le fera avec une brutalité 
d'autant plus grande qu'elle aura été plus long- 
temps repoussée et qu'elle mettra d'emblée ea 
cause l'ensemble de l'organisation et des insri- 


Tableau V 

PETROLE ET GAZ NATUREL EN U.R.S.S. 

Une capacité d'exportation surestimée 


Sources : J -T. Panel, Problème des paiements soviétiques dans les échanges avec les papa occi- 
dentaux. Congrès des Etata-Ttaifl, Joint Soonamlc Conuntttee. Soviet Economie Committee. Soviet Eco- 
nomie Prospects for the Screntiev, Washington. 1913, p. 693 et 700 (à partir des statistiques du commerce 
extérieur soviétique). 
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CINEMD POLITIQUE 


cjft^ 


pas manquer le train de Phistoire... 


W** T 'ANALYSE de la 

j, | , production cinéma- 

togrophlque fran- 
OtW* 1 Ç° ise ' aïlennande et 

américaine des années 
30 conduit âensible- 
I ment à ia même 

conclusion : ia réces- 
sion économique qui 
bouleversait la vie quo- 
tidienne de millions de spectateurs ne fut pas évoquée par le cinéma 
commercial, tout ou moins de manière directe et sérieuse. Seuls 
quelques rares cinéostes militants <I.-M. Daniel et Jean Renoir en 
France, Slatan Dudaw en Allemagne et ioris îvens en Hollande) ont 
tourné, pour des organisations ouvrières, les rares témoignages poli- 
tiques qui nous sont parvenus sur les luttes du prolétariat durant ces 
années noires. 

La crise avait commencé en Europe par la déconfiture de la 
banque viennoise Kredft Anstolt en 1930. Aujourd'hui, après la 
banqueroute de la Franklin New York Corporation et les difficultés 
de la Chase Manhattan Bank, les économies européennes subissent 
encore une fois le contrecoup de la situation financière américaine et 
les faillites prémonitoires qui ont commencé en Italie (Banca Privata 
Italiana appartenant à M. Michels Sindora) et en Allemagne (banque 
Herstatt de Cologne) en annoncent d'autres en France et en Angle- 
terre. A la lumière de ces débâcles, les deux nouveaux prix Nobel de 
sciences économiques, G. Myrdal et F. von Hayek, estiment que la 
poursuite de l'inflation actuelle ne peut que mener à un effondre- 


ment de l'économie capitaliste ; les solutions qu'ils avancent pour 
retarder le krach conduisent de toutes manières à augmenter substan- 
tiellement le chômage. 

Cette situation économique ronge le pouvoir d’achat des travail- 
leurs et menace sérieusement leur garantie d'emploi, mais elle 
n'épargne plus la bourgeoisie, petite ou moyenne, qui, plus vulné- 
rable, se crispe et retrouve, ovec la panique financière, son vieux 
reflexé d'ordre, d'autorité et de hiérarchie. L'extrême droite voit 
ses rangs grossir ; elle s’enhardit. Surtout dans les pays les plus 
touchés par la crise ; en Italie, elle a préparé à trois reprises un 
coup d'Etat depuis 1970 et organise sur tout le territoire des attentats 
contre les organisations de la classe ouvrière. En Angleterre, la créa- 
tion per le général Walter Walker (ex-chef d'état-majar de l'OTAN) 
d’une organisation paramilitaire, l'Unisson, a été conçue pour foire 


turé et plus ambitieux. D'autre part, la montée du racisme et de la 
xénophobie est flagrante ; elle se traduit par la décision d'arrêter 
l'immigration et atteint par endroits des dimensions délirantes, en 
Suisse, par exemple, où 34 % des électeurs se sont prononcés pour 
l'expulsion de la population étrangère. 

Il est bien évident qu'il y a trop de parallèles avec les périls des 
années 30, qui virent l'ascension des droites à l'ombre de la crise 
du capitalisme, pour que nous ne nous alarmions pas. Surtout lors- 
qu'on considère le cinéma d'aujourd'hui, empêtré dans révocation 
nostalgique des fastes • rétro », fermant obsflnémenr les yeux sur 
la réalité. En cela, il est bien l'héritier de celui des années 30 que 
nous étudions dans cette poge ; comme naguère, seuls quelques 


euses mènent actuellement. 
IGNACIO RAMONET. 


Weimar : le film, annonciateur privilégié Hollywood et la grande dépression 


L ORSQUE s'achève le Dernier de» 
hommes (1924;, ua carton de Uur- 
nau Informe le public que la 


i apprend par les Journaux qu'ai 


de la République de Weimar que 


visage maquillé d’Emll Jannings et 
ul. authentique celui-là, du vieil Hln- 


l'balloelnatlon collective dans 
notations prémonitoires... 

De 1324 à 1333, le Cinéma i 


la petite bourgeoisie mais également la 
classe ouvrière, qui perd confiance dans 


O R. dans les filma de l'époque de 
Weimar, la crise est là. omnipré- 
sente, depuis la Rue sans joie [1935) 
jusqu’à la Tragédie de U mine (13311 et 
M le Maudit. Cette crise est continue. 
Elle va durer du années, sans la césure 
que l 'histoire traditionnelle distingue et 


toire autre, avec des hauts et des bas. 
certes, mais qui ne correspondent pas & 
cette chronologie du profit confondue 

courbe du nombre des chômeurs atteste 
une dépression continue, dont le sens est 
celui d'une aggravation en profondeur, 
qui atteint son caractère le plus drama- 
tique en 1332. Le film allemand témoigne 
de la réalité de cette vision. 

Quels qu'ils salent, les films militants 
ne retentissent pas sur le public, qu’ils 
soient totalement Irréalistes et n 'aient 
aucun succès, comme Freies Volk (Martin 
Berger, 1325;, qui préconise, face au capi- 
tal. une grève générale Illimitée ; ou qu'ils 


et la vie en plein air. De toute façon, les 
vingt ou trente films qui mettent en 
scène la classe ouvrière, sociaux-démo- 
crates ou communistes, la représentent le 
plus souvent « passive et Immobile a 
(P.B. Schuman). 

J E succès va aux productions qui 
où le patron épouse une ouvrière. Le plan 


grâce à l'Intercession de la Jeunesse dorée. 

Ainsi, tout le système qui sécrète la 
crise et ses lendemains se trouve en 
représentation dans le film allemand et 
dans la société qui le produit et le reçoit. 

MARC FERRO. 


L uks< 41 Ju le manu a» oetoore iuzs 
l'économie du plus puissant pays 
capitaliste est disloquée par le 
krach de la Bourse de New-York, 
Hollywood est en plein épanoulssement- 
La crise qui commence l'affecte peu : 
l’industrie cinématographique estime 
être â l'abri des faillites qui se suc- 
cèdent en traînée de poudre dans le 
pays. Une révolution considérable vient 


aent un public qui vient de plus en 
plus nombreux oublier ses problèmes 
dans les salles obscures. Hollywood 
estime être un rempart contre le pes- 
simisme qui pourrait s'emparer de la 
population. 

Cela ne pouvait échapper aux ban- 
quiers ; en peu de temps la Chase 
National Bank, du groupe Rockefeller, 
et ’ l'Atlas Corporation, du groupe 
Morgan, dominent les huit plus impor- 
tantes compagnies de Hollywood et se 


Par ailleurs. Vengouement du public 
pour te spectacle cinématographique 
en cette période d’austérité est res- 


puritaines. comme la Légion de la 
décence, qui exigent la mise sur pied 
d’un code de la pudeur. On établit 


Ainsi, dès le début de cette crise qui 
lance sur les routes de l’Amérique des 
millions de sans- travail et qui volt, 
après dix ans de démantèlement, 1e 
vigoureux redressement des syndicats, 
toute la production cinématographique 


coïncident avec la période du gouver- 
nement Hoover, 1929-19331, n’alt pas 
abordé directement les problèmes de la 


Lia crise, cependant, favorise la pro- moulian, 1932), King Kong (Cooper- 

duction d'un type de film nouveau Schoedsack, 1933; ou 271e du Dr Mo- 


le Roy (1930) lance 1e genre et sur- 
prend par son réalisme dans la des- 
cription des milieux des bas-fonds. 


voyait refuser du travail partout et 
s'enfonçait désespérément dans la 

Cette problématique (l’enfermement 


teurs hollywoodiens deviennent 


convaincus que rien ne pouvait freiner 
leur irrésistible prospérité. Panique 


du présent. Un autre genre cinémato- 
graphique, plus névrotique cette fols, 
va refléter cette psychologie de crise : 
le « film d'horreur ». Ce genre va 
canaliser l'angoisse, la dévier, la laisser 
exploser, pour mieux la dominer du- 
rant le « happy end » et dans la 
comparaison avec un réel Jamais aussi 
terrifiant que l’imaginaire de cauche- 
mar. En 1931. James Whale tourne le 
premier Frankenstein, avec Boris Kar- 


va s’exorciser au cinéma. La même 
année, Tod Browning réalise le pre- 
mier Dracula, avec Bêla Lugosl dans 
le râle du vampire. Toutes les han- 


de les censurer ; elles représentent 
pourtant mieux que n'importe quel 
film asocial» l'imaginaire angoissé 
d’une Amérique en proie à la névrose. 


L'écho de la crise dans la production française 


■*-* le cinéma français sous Irais formes. 
D'abord un constat, quasi neutre, ou una 
fuite dans l’ironie. Une question préalable 
nous est posée par A nous la liberté. Le 
film est sorti en 1931, à un moment où 
la crise n'a pas encore vraiment ébranlé 
l'économie du pays- Faut-il alors voir dans 
l'apologue de René Clair, assimilant la via 
en usine à la vie en prison, un signe 
avant-coureur ou simplement la dénon- 
ciation de l'aliénation capitaliste ? A nous 
la liberté n'est pas encore un film de la 
crise, dans la mesure où on n'y trouve 


pas ce personnage qui va occuper une 
bonne part du paysage social des années 
suivantes, le chômeur. A nous la liberté 
est un procès au capitalisme installé ; 
les Temps modernes, cinq ans plus tard, 
seront un procès au capitalisme en crise— 
Dans la Dernier Milliardaire, en revan- 
che. que René Clair tourne en 1934, la 
crise est bien présente : on se souvient 
de cette principauté de Casinarlo ou la 
monnaie est tellement discréditée qu'on en 
est revenu au bon vieux troc. Un peu 
amélioré toutefois : au client qui le paie 
avec une volaille, le commerçant rend 
la monnaie avec des (Buts... On sourit 
Comme on sourit devant La crise est finie, 
tourné la môme année par l’Allemand 


s'organisent en coopérative) et, bien 
entendu, dans La vie est à nous, réalisé 
par Jean Renoir et quelques autres pour 
le compte du parti communiste : c’est le 
seul film de l'époque qui tente une ana- 
lyse. sommaire certes, du phénomène et 
qui en parle en larmes de lune de classes. 


années 30. 

Deux thèmes, complémentaires, sous- 
tendent ce cinéma : dans Ces messieurs 
de le Santé, de Pierre Colombier (1833), 
dans la Banque Nemo, de Marguerite Vlêl 
(1934). on s'en prend aux affairistes et aux 
parlementaires. Dans le premier cas, on 
nous raconte le râslstible ascension de 
Raimu qui. entre deux séjours à la Santé, 
vend des mitrailleuses dans la boutique 
d'une honorable mercière- Une pointe 
d'antisémitisme, un zesle d'anfmoslté à 
l'égard du « Palais Bourbeux »... C'est lé 
cinéma de l'air du temps. La Banque mémo 
est plus explicite : Victor Boucher, ex- 
vendeur de journaux, y fait carrière dans 
la haute banque et dans les concessions 
coloniales, piétinant allègrement ses amis 


la ligne de la presse des Ligues, il eut 
de gros ennuis avec la censure et ne sortit 
qu'après ablation de la séquence du 
conseil des ministres. (La cinémathèque 
de Lausanne a heureusement sauvé une 
copie Intégrale de ce grand moment 
d’idéologie...) 

C P la pour la dénonciation. Simultané- 
ment, des films non moins populaires 
rejoignent un autre thème de la presse de 
droite, exprimé lapldairement par Marcel 


Champin dans le Bulletin du redressement 
français de Janvier 1934 : - Nous autres. 
Français, nous aimons à être comman- 
dés ! - Dans Jérôme Perreau. d'Abel 
Gance (1935), l'action se déroule durant 
la Fronde. Le héros confectionne un pour- 
point pour le Jeune Louis XIV, apaise une 
émeute et lance un appel vibrant : - Qu’un 
homme nous sorte du bourbier et noua 
guide sur la nie du travail, et les Français 
suivront I - Dans le Père Lampion de 
Christian-Jaque (1935), des comploteurs 
enlèvent le président du conseil de la 
République de Carvolie et le remplacent 
par un égoutier qui lui ressemble comme 
un frère. Mais régoutier n'est pas le cré- 
tin qu'ils croyaient mener, il prend son 


dans un bourg de province, 11 Improvise 
un discours : • Si tout le monde y mettait 
du sien, ai tout le monde apportait son 
or... » Et les braves gens d’apporter qui 
son louis, qui son lingot qui ses bijoux. 


C’est un cinéma plus vlchyssois que ne 
le sera le cinéma de Vichy. S’il fallait une 
preuve que la déraite de 1940 n’explique 
pas saule les années Pétain, le cinéma 
populaire des années 30 pourrait noua la 
donner. La crise a favorisé pendant un 
temps l’expérience du Front populaire, 
mais en profondeur, c’est vers la droite 
qu’elle a tiré une société encore dominée 
par sa petite bourgeoisie. 

JEAN-PIERRE JEÀNCOLÀ5. 


licenciements collectifs ; la puissance 


syndicat des mineurs passe de quatre- 
vingt mille ô quatre cent mille en 
1934). 

L’enfer industriel est évoqué par 
William Wyter dans un des films les 
plus caractéristiques du néo-réalisme 
américain : Rue sans issue (1937). Le 
monde des taudis de New-York y est 
décrit avec une complaisance très na- 
turaliste, les rats et les poitrinaires en 
sont les seuls habitants ; les chômeurs 
y sont vus avec sympathie et les pi- 
quets de grevé évoqués avec complicité 
et admiration. 

L ORSQUE la guerre éclate et permet 
de dépasser la deuxième dépression 
(1937-1938). John Ford présente pour 
la première fois, dans les Raisins de la 
colère (1940), avec un réalisme amer, 
l’univers des chômeurs en dérive- Les 


de la décence, n’a pu élaborer aucun 
discours critique sur les raisons de la 
crise et encore moins proposer une 


nont pu empecher que. par les inter- 
stices de fictions «secondaires » com- 
me les fi lms de gangsters ou les films 
d'horreur, le réel et l’imaginaire d’une 
Amérique en détresse ne viennent 
s'inscrire avec une évidente netteté 
dans l’écran transparent de l’usine à 

rêves hollywoodienne. 
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Le développement des relations économiques avec les États-Unis 

Tentation et difficultés d'exploiter la crise en Occident 


U5SI paradoxal que cela paraisse, 


A le pr é si d ent Ford est en meil- 
leure position que ne l'était 
M_ Nixon pour discuter avec M. Brej- 


Par BERNARD FERON 

par le gouvernement des Etats-Unis ~ 

Nous appréciant les déclarations du d'années, si le problème s'était posé, 
président Ford sur son désir de déve- "* ‘ 


sion des rapports 

communiste, c’est tm après tout qui 
avait Jeté un pont en direction de la 
Chine et qui avait posé les fondements 


éprouvait 1e besoin de s’abriter der- 

* mDnde nèns une autorité incontestée chez lui. 


11 était condamné & faire progresser 


la réalisation, du grand dessein conçu 
par M. Kissinger, son successeur n’a 
pas les mêmes s ervitu des. E. s’est 
engagé, certes, à poursuivre la poli- 
tique inaugurée au début des aimées 
70, mais U ne s'identifie pas au 
personnellement à cette politique. 

En revanche, M. Brejnev a aaM 
nant pris trop de risques pour qu’il 


70. mais ü ne s'identifie pas aussi 
personnellement à cette politique. 

En revanche, M. Brejnev a matate- 
lant pris trop de risques pour qu’il 
lui soit possible de faire, aurm dom- 
mage, machine en arrière. Four ces 
raisons, lors de la rencontre des deux 
ho mm e s d'Etat prévue à Vladivostok 
à la fin de novembre, te plus faîbte 
ne sera pas nécessairement celui qui 
semble encore le mnlna assuré de son 


il citait cette phrase de lénine ü y i 
■cinquante- cinq ans : « Nous sommes 
résolument pour une entente écono- 
mique avec r Amérique, avec tous les 
pays, mais particulièrement avec 
Y Amérique. » 

Trois Jours après ce discours, le 


reçues de M. 


Telles étaient les promesses faites par 


rien n'empêchait l'octroi à mnion 
soviétique du bénéfice de la clause de 
la nation la plus favorisée. Clause qui 


pouvoir. Les événements qui se sont le Congrès américain obtenait prati- 


Le 15, M. Brejnev offrait un dîner 
en l’honneur des membres du Conseil 
soviéto-amérlcain pour le commerce et 


soviétique. N’y a-t-il pas alors contra- 
diction entre ce que disait M. Brejnev 
trois jours plus tôt lorsqu'il dénonçait 


protéger la population de la contami- 
. _ . nation des idées de l’adversaire. Cette 

jeu les Etats-Unis afin précisément stratégie — ouverture à l'extérieur. 

* pas tentés durcissement à l'intérieur — a parfois 

omnietemens aa — ’* ' — ... 

Chinois. 

I L faut donc agir avec subtilité tout 
en s’exposant à subir quelques dé- 
boires. Les difficultés tiennent à la 
fois à la différence des systèmes 
économiques et an combat politique 
qui se poursuit puisque les deux prin- 
cipaux partenaires restent rivaux. 


Delmas ou de M. Giscard d Esta in g. 
Far une sorte de fidélité à l'interna- 
tionalisme prolétarien, elle saluait 
certes les tentatives d’union de la gau- 
che, mais le cœur n'y était pas. Or la 
réunion de Varsovie a peut-être modi- 
fié les schémas reçus à Moscou. 

donné les résultats attendus : ainsi la La conférence que préparent les 
_j J - • *-* — * P-C. de l’Europe aurait pour objet 

d’étudier les conditions de la sécurité 
sur le continent. Ce thème ne suffit 
pas à épuiser l’ordre du Jour. Les 
Soviétiques ne désiraient-ils pas aussi 
associer leurs amis à une condamna - 


cessas de rapprochement entre les 
deux blocs. Mais les hommes d’Etat ne 
sont pas entièrement maîtres des 
forme qui les soutiennent. 

Aux Etats-Unis, le phénomène n’a 
rien de mystérieux. Des parlementaires 
ont imposé des conditions politiques 
à la coopération avec l’UBJSB. Ils ont 
' _ terrain particulière- 


rence des systèmes économiques. Le ment sensible : l'émigration des juifs. 

8 juillet 1972, le président Nixon ‘ 

annonçait que, du mois d’août 1972 
Jusqu’en Juillet 1975. les Etats-Unis 


laves, les Roumains et les Italiens, 
étaient résolument opposés à toute 
critique d’un parti frère, présent aux 

__ . débats ou absent. En revanche, la 

blique. L’affaiblissement de l’exécutif réunion a relevé les chances que donne 
américain les a servis. Us n'ont 

ent che . 

: a pris acte des bouleversements 


Naturellement, des facteurs propre- 


tena.it ment politiques entrent en ligne de 


compte : tes dirigeants américains, 
invoquant des difficultés administra- 
tives, peuvent être tentés d’user de 
leur puissance lorsqu’ils sont engagés 
dans des négociations délicates. Mais 
ces explications sont insuffisantes. La 


La délégation soviétique ne pouvait 
certes faire moins que soutenir les 
aspirations des partis qui travaillent 

en Occident. S’agit-il d’une approba- 

ration. Seule existe à Washington la tion de circonstance ? Jadis NSdta 
— ._x. — — Khrouchtchev prêchait la révolution 


de dép 


ressie 


_ _ discours tes plus fermes, 
s’attardant sur les s moments néga- 
tifs » des relations' entre tes Deux 
Grands. U affirma qu’il était maÆnis- 
sible de faire dépendre le développe- 
ment des relations économiques et 
commerciales de la satisfaction d'exi- 
gences qui n’ont rien à voir avec ces 
affaires. Après tout, dit-il, nous som- 
mes suffisamment grands pour n’avoir 
pas besoin l’un de l'autre. Et puis, si 
les Américains boudaient, l’union 


déjà faites à Washington ? 


un de 1T7.R&S. En dépit de l'opposi- 
tion, ou du moins des réserves, de 
plusieurs de ses collègues de la direc- 


Unis sont très sensibles aux fluctua- 
tions du marché capitaliste. Les achats 
soviétiques de céréales épongent les 
disponibilités du marché et provoquent 
une pénurie relative si la production 
est moins abondante que prévu. Les 
prix augmentent Les conditions fixées 


pas besoin l’un de l’autre. Et puis, si sont difficiles. D’autre part, la coopé- Autre difficulté : le combat politique 
*“ »-*-*—* — ’ — ’ — ’ “ poursuit entre les superpuis- 


sances. Des hommes d’Etat peuvent 


I* secrétaire général du parti lançait 


stalinienne sont dépaæées. Les propa- 
gandistes soviétiques ont dénoncé 
beaucoup moins fortement qu’ils ne 
l’auraient fait 11 y a une vingtaine 


solution de rechange. L’analyse serait 
déjà différente s’il parvenait à régler 
son conflit avec la Chine, mais les 
Soviétiques se font peu d'illusions à 


C EPENDANT, la dernière rencontre 
des partis communistes européens 
à Varsovie appelle quelques réflexions. 
Jusqu’à présent, l’Union soviétique 
tablait sur les pouvoirs établis — et 


ment» de droite. En 1972, elle souhai- 


exteme. Ils s’occupent presque exclu- 
sivement de leurs propres affaires ou 
de celles du camp et se gardent de 
proclamer à cor et à cri que le inonde 
entier deviendra communiste. un 
thème nouveau est esquissé dans & 
discours que M. Brejnev a prononcé 


crise profonds, et à beaucoup d’égards 
t précédent, par la force et Vacuité 


de lutte des classes. » Faut-il exploiter, 
et comment, cette résurgence de la 
lutte des classes provoquées par les 
difficultés économiques? Le problème 
se pose aux dirigeants du premier Etat 


attendait 1e succès de M. Cbaban- socialiste du monde. 
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LA BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT 

Instrument de promotion 


V OICI dix ans, la Banque africaine de 
développement était créée officiellement 
par les gouvernements africains pour 
témoigner à la fois de leur solidarité, de leur 
volonté de coopérer et promouvoir ensemble, 
par-delà les clivages politiques et linguistiques, 
le développement économique de leurs pays 
et le progrès social des populations, dans le 
sens d'une intégration progressive des écono- 
mies nationales longtemps cloisonnées du fait 
de la colonisation. 

A l'époque, l'entreprise apparaissait comme 
une gageure. Mais aujourd’hui, à la veille de 
son dixième anniversaire qui sera célébré le- 
15 novembre 1374, la Banque peut, avec une 
légitime fierté, se flatter de compter 39 membres 
sur les 42 Etats africains qui forment l'Orga- 
nisation de l'unité africaine. Elle s’est Imposée 
sur la scène internationale comme un instru- 
ment de promotion du développenent auquel 
ses Etats membres recourent de plus en plus. 

Le capital de la Banque 
est souscrit exclusivement 
par les Etats africains. 

Cette régie inscrite dans l'accord portant 
création de la Banque, sauvegarde le caractère • 
africain de l’organisation et souligne l'effort 
de solidarité auquel les pays africains ne sau- 
raient se soustraire pour assurer leur déve- 
loppement. L’importance de cet effort, qui se 
reflète dans la structure du capital-actions, ne 
saurait être sous-estimée quand on veut bien 
se rappeler que 16 pays membres de la Banque 
figurent au nombre des 25 pays les plus pauvres 
du monde recensés par la CNTJCED. 

Le capital-actions autorisé de la Banque, 
initialement fixé à 250 millions d'unités de 
compte tU <300 millions de dollars EU. J. est 
actuellement de 400 millions d'unités de compte 
(400 milli ons de dollars E.U.i. Le montant des 
souscriptions initiales de chaque Etat membre, 
déterminé en fonction de sa capacité contribu- 
tive, se divise en parties égales, d’actions à 
libérer entièrement et d'actions sujettes à appel 
Le capital-actions à libérer entièrement- doit . 
être payé en or ou en devises convertibles. Le 
montant du capital souscrit au 8 août 1974 est 
équivalent â 445.071 millions de dollars E.U. 

La Banque peut instituer des fonds spéciaux 
ou recevoir la gestion de fonds spéciaux, des- 
tinés à servir ses tins dans le cadre de ses 
fonctions. 

Le Conseil des gouverneurs 
est l'organe suprême de la Banque; 
chaque Etat membre y est représenté 
par un gouverneur. 

Le gouverneur est généralement- le ministre 


responsable des questions économiques et finan- 
cières. Le Conseil des gouverneurs formule des 
directives générales concernant la politique de 
la Banque, notamment en matière de crédit. 
Le Conseil dés gouverneurs peut déléguer tous 
ses pouvoirs au • conseil d’administration, à 
l’exception, de quelques affaires réservées. Le 
Conseil tient ordinairement une assemblée 
annuelle. 

Les autres organes sont : 

Le Conseil d'administration. 

H "■ est composé de neuf membres élus par 
2e Conseil des gouverneurs pour trois ans. 
H est responsable de. In conduite des opérations 
générales de là Banque! Chaque administrateur 
nomme un suppléant. 

Le. président. 

Le président de la Banque, élu par le Conseil 
des gouverneurs pour un mandat de cinq ans, 
préside le conseil' d'administration. Il est le 
représentant . légal de la Banque et chef du 
personnel. TT est chargé, en se conformant aux 
directives du conseil d'administration sur la 
politique de la Banque, de co n d uir e les affaires 
courantes de la Banque. Le président est assisté 
dans ses -fonctions par un ou plusieurs vice- 
présidents; 

La Banque doit contribuer 
au développement économique 
et an progrès social de ses membres, 
individuellement et collectivement. 

A cette fin, la Banque utilise les ressources 
à sa disposition pour financer des projets et 
programmes d'investissements qui tendent au 
développement économique et social des Etats 
membres, en donnant, autant que possible, la 
priorité à des projets et programmes qui favo- 
risent la coopération régionale et le dévelop- 
pement ordonné des échanges entre les Etats 
membres. Elle encourage l'investissement de 
_ capitaux' pùbTTca ' et' privés en ' Afrique. Elle 
fournit l’assistance technique, qui peut être 
nécessaire pour l’étude, la préparation, le finan- 
cement et l’exécution de projets et programmes 
de développement La Banque peut opérer seule 
ou conjointement avec d’autres institutions 
financières. 


La Banque africaine de développement ne 
traite pas exclusivement avec les Etats et les 
organismes publics. Les groupements et orga- 


La rentabilité financière 

n'est pas le critère unique 

des interventions de la Banque. 

Dans ses opérations ordinaires, la Banque, 
tout en observant les principes de saine gestion 
financière, se préoccupe davantage de l’impact 
économique et social de ses interventions. Elle 
respecte • les priorités des politiques de déve- 
loppement de ses Etats membres, mais les 
opérations favorisant l'intégration économique 
retiennent particulièrement son attention. 

A moins de circonstances spéciales, les ’ prêts 
accordés ou garantis par la Banque doivent 
assurer le financement de projets ou groupes 
de projets déterminés. La Banque peut cepen- 
dant accorder des prêts de caractère global 
à des banques nationales africaines de déve- 
loppement ou autres institutions appropriées, 
ou garantir des prêts consentis à ces banques 
ou institutions, en vue • de leur permettre de 
financer certains projets déterminés conformes 
au but de la Banque. 

Trente et un pays ont déjà bénéficié 
d’un ou de plusieurs prêts 
de la Banque. 

Les premières années de la Basque furent 
consacrées à la mise en place des structures 
administratives. La Banque a commencé ses 
opérations en juillet 1966. De nombreuses mis- 
sions d’identification de projets, effectuées dans 
les pays membres, ont permis de constituer 
une liste de projets qui s’accroît continuelle- 
ment au fur et à mesure de l’identification 
de nouveaux projets. 

Au 30 septembre 1974. la Banque avait accordé 
des prêts et effectué des investissements pour 
un montant total de 192 millions de dollars E.U., 
ce qui représente 78 opérations dans 31 pays, 
y compris fi opérations à caractère multina- 

L’ensemble des projets ayant bénéficié du 
concoure financier de la Banque représente un 
investissement global de plus de 600 millions 
de dollars E.U. 

La répartition sectorielle des opérations de 
la Banque montre une orientation délibérée de 
développer les infrastructures de communica- 
tion indispensables à l’intégration progressive 
des économies nationales. La part relativement 
faible de l’agriculture; qui constitue la base 
de l’économie africaine, puisque 90 % de la 
population est paysanne, va augmenter dans les 
programmes ultérieurs de financement de la 


Banque, grâce au Fonds africain de développe- 
ment. En fait, la situation s’est dèjà_ améliorée 
au cours des trois dernières années, _ où J*? 
montant des prêts dont l’agriculture a bénéficié 
a été en moyenne de 20 ^ par an. 

Répartition sectorielle des prêts 
et investissements de la Banque 
. au 30 septembre 1974. 


SECTEUR 

M pro|ieu 

Et» 

io dolisre 


Agriculture ...... 

14 

28.789 

15,0 

Transports 

25 

74,100 

38.6 

Services d'utilité 
publique (eau, 
électricité, télé- 
communications, 
etc.l 

23 

62,592 

32.6 

Industriés et 
concours aux 
banques natio- 
nales de déve- 
loppement .... 

16 

26.437 

13,3 

TOTAL 

78 

191,968 

100.0 


Ces résultats sont encourageants, compte tenu 
des ressources limitées dont la Banque a dispose 
au cours de la période considérée. Avec le Fonds 
africain de développement et dans la perspec- 
tive de mobilisation de ressources supplémen- 
taires, les responsables de la Banque et du 
Fonds peuvent espérer apporter une contribu- 
tion plus importante au développement de 
l’Afrique dans les cinq prochaines années. 

La Banque mobilise lw ressources disponibles, 
publiques ou privées, 

an service du développement de l'Afrique. 

Consciente de l’insuffisance de ses propres 
ressources pour faire face aux besoins immenses 
du continent la Banque a fait et continue de 
faire de gros efforts pour mobiliser des res- 
sources extérieures. Ces efforts ont abouti à la 
création de deux institutions subsidiaires à 
travers lesquelles s’opère principalement la 
mobilisation de capitaux publics et privés. 

Le Fonds africain de développement, créé en 
juillet 1972 par la Banque africaine de déve- 
loppement est un fonds multinational auquel 
seize pays non africains exportateurs de cupi- 
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Aménagement dons la basse vallée de la Medjerda en Tunis 



Le fonds africain de développement 


L ’UN des traits caractéristiques 
de la Banque africaine de 
développement, qui la dis- 
tingue des autres banques régio- 
nales de développement, notam- 
ment la Banque asiatique de 
développement el la Banque inter- 
américaine de développement, est 
que son capital est souscrit exclu- 
sivement par les seuls Elats au- 
thentiquement a f r ) c a i n s du 
continent En conséquence, aucun 
pays extérieur à l’Afrique ne peu» 
devenir membre de la Banque. 

Ce caractère spécifique n’ex- 
clut cependant pas que la Banque 
coopère avec les pays dévelop- 
pés et industrialisés dont l'aide 
financière et l’assistance tech- 
nique sont si nécessaires è l’Afri- 
que. A cet effet, la Banque est 
habilitée à instituer des fonds 
spéciaux au à recevoir et à gérer 
des fonds spéciaux, destinés à 
renforcer ses moyens en vue de 
la réalisation d’objectifs conformes 
& sa vocation. 

C'est ainsi quB les responsables 
de la Banque ont lancé, en 1966, 
l'année même où la Banque a 
commencé ses opérations, l’idée 
de créer un fonds spécial dont 
les ressources, provenant des 
contributions et de la Banque 
elle-même et des gouvernements 
des Etats participants, permet- 
traient d'élargir les actions de la 
Banque à des secteurs d'activité 
tels que l'éducation et la forma- 
tion professionnelle, les activités 
sociales, le développement rural, 
les infrastructures administratives, 
qui nécessitent des moyens finan- 
ciers accordés à des conditions 
favorables et dont le développe- 
ment conditionne le - décollage » 
économique des pays membres. 

Les négociations, menées sous 
les auspices du Comité d'aide 
au développement de 1’O.C.D.E., 
devaient aboutir, en novembre 
1972. à la création du Fonds afri- 
cain de développement. Des seize 
pays qui ont participé à la négo- 
ciation de l’Accord portant créa- 


tion du Fonds, quatorze t'ont, à 
ce jour, signé et ratifié ; ce sont ; 
la Belgique, le Brésil, le Canada, 
le Danemark. l'Espagne, la Fin- 
lande, le Japon, la Norvège, les 
Pays-Bas, la République fédérale 
d'Allemagne, le Royaume-Uni, la 
Suède, la Suisse et la You- 
goslavie. 

Le Fonds africain de dévelop- 
pement est une entité juridique 
distincte de Ja Banque africaine 
de développement. Ses principaux 
organes sont le Conseil des gou- 
verneurs, le Conseil d’administra- 
tion et le présidenL Mais il existe 
une étroite liaison entre la Ban- 
que et le Fonds manifesté par la 
composition mixte de ces or- 
ganes. Le présidant de fa Banque 
est d'office le président du Fonds 
et préside son conseil d’adminis- 
tration. Le Fonds s'appuie sur les 
structures administratives et opé- 
rationnelles de la Banque, dont 


le siège social abrite également 
le Fonda. Le pouvoir de décision 
est également partagé entre les 
Etats participants et la Banque 
africaine de déveioppemenL 
Le Fonds africain de dévelop- 
pement a commencé ses opéra- 
tions le 1" août 1973- avec une 
dotation Initiale d’environ 100 mil- 
lions de dollars. Les méthodes 
d’évaluation des projets financés 
par la Banque et le Fonds pro- 
cèdent des mêmes critères. Il a 
été décidé de consacrer en prio- 
rité les ressources du Fonds à 
l'aide aux pays victimes de la 
sécheresse. Le montant des enga- 
gements du Fonds pour l'exercice 
en cours est estimé à environ 
44 millions de dollars- Il atteindra 
66 et 88 millions de dollars res- 
pectivement en 1975 et en 1976, 
compte tenu des projets â l'êiude. 

La reconstitution des ressources 
du Fonds africain de développe- 


BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT 

Etat des souscriptions au capital-actions 
au 8 Août 1974 


. Côte d’ivoire. ... 11 460 

. Dahomey 1689 

. Egypte 36191 


. Ghana 

. Gainée 

. Haute-Volta 


25. Nigérla 

26. Ouganda 

27. République Cen- 
trafricaine 

28. Rwanda 

29. Sénégal 

30. Sierra Leone .. 

31. Somalie 

32. Soudan 

33. Swaziland 

34. Tanzanie 


- Libye 60318 


ment est donc une question 
d'actualité qui préoccupe les res- 
ponsables de la Banque ei du 
Fonds. La dernière assemblée 
annuelle des gouverneurs de la 
Banque et du Fonds, tenue à 
Rabat en juillet, en a délibère et 
invité le président et le conseil 
d'administration du Fonds à orga- 
niser sans délai des consultations 
avec les gouvernements des Etals 
participants et les gouvernements 
de pays tiers intéressés, en vue 
d’augmenter les ressources du 
Fonds par des contributions sup- 
plémentaires et la participation 


Dos réactions encourageantes 
ont été enregistrées à cet égard. 
Ainsi, le gouvernement de la 
Confédération suisse a signé ie 
17 septembre 1974 avec le prési- 
dent du Fonds un accord aux 
termes duquel un Fonds spécial 
suisse pour l’Afrique, â gérer par 
le Fonds africain de développe- 
ment. a été constitué pour aider 
les plus défavorisés des Etats 
membres de la Banque africaine 
de développement Des accords 
similaires sont en cours de négo- 
ciation avec d'autres participants 
du Fonds, tandis que des contacts 1 
sont pris avec des pays arabes. I 
socialistes et d'Amérique latine 
en vue de leur participation au 

La Fonds africain de dévelop- 
pement est une tentative heureuse I 
de cogestion, par les donateurs) 
et les bénéficiaires, de l'a-def 
publique pour le développement 
dont l'efficience est souvent l'ob- 
jet de vives controverses, il c . s ; 
â souhaiter qu'une part plus im- 
portante de J'aide publique soit 
canalisée par des organismes tels 
que le Fonds africain de dévelop- 
pement, qui. averti des problèmes 
du développement en Afriquè, 






c 

l 




> (Publicité) : 


VDæLGBimQVE — NOVEMBRE 1974 — 25 


■wpEjqj 

f tr,il nan 


wSSû 


du progrès économique et social en Afrique 


taux ont accepté de contribner. Ce sont : la 
Belgique, le Brésil, le Canada, le Danemark, 
les Etats-Unis d’Amérique, l’Espagne, la Fin- 
lande, l’Italie, le Japon, la Norvège, les Pays- 
Bas, la Suède, la Suisse, la République fédérale 
d’Allemagne, le Royaume-Uni et la Yougoslavie. 
Le Fonds a commencé ses opérations en août 
1973 et a déjà fi nancé une dizaine de projets 
en grande partie dans les pays victimes de la 
sécheresse. Les prêts du Fonds africain de 
développement sont consentis à des conditions 
avantageuses. Us sont remboursables en cin- 
quante ans, sans intérêt. 


en Afrique), créée en novembre 1970 sur l'initia- 
tive et avec la participation de la Banque 
africaine de développement, est une autre forme 
de coopération multinationale au service du 
développement économique en Afrique. Son 
siège opérationnel est à Genève. Société finan- 
cière de participation, groupant, outre la So- 
ciété financière Internationale, plus d’une cen- 
taine d'organismes financiers, industriels ou 
com merc iaux d’Amérique, d'Europe et d’Asie, 
la SIFIDA vise particulièrement à mobiliser les 
ressources du secteur privé international pour 
favoriser la naissance et la croissance d’entre- 
prises productives en Afrique. La SIFIDA a 
déjà approuvé 20 projets dans 9 pays africains 
pour un montant total de 12,7 millinnc de 
dollars E.U. 

L’effort de mobilisation de ressources finan- 
cières supplémentaires a touché aussi les Etats 
membres de la Banque qui ont été invités à 
augmenter leurs souscriptions au capital de la 
Banque. A cet effet, le capital-actions autorisé 
de la Banque, déjà augmenté l’an dernier de 
311,28 millions de dollars E.U. à 384 millions 
de dollars E.U, a été de nouveau augmenté 
et porté à 480 millions de dollars E.U„ soit 
au total une augmentation de 168,72 millions 
de dollars EU, dont 230 millions sont déjà 
souscrits. De plus, le Conseil des gouverneurs, 
à sa dernière assemblée annuelle tenue en 
juillet à Rabat, a autorisé la Banque à émettre 
des obligations à court terme dans ses Etats 
membres ; c’est un pas ai avant vers l'accès 
de la Banque aux marchés financiers inter- 
nationaux. 


Banque africaine de développement ne peut 
se cantonner dans les fonctions traditionnelles 
du banquier. La Banque se veut être un cata- 


lyseur du développement et, à ce titre, elle 
conseille, aide à définir une stratégie globale 
du développement du continent, dans le cadre 
de laquelle s’harmoniseraient les plans natio- 
naux de développement en vne d’une intégra- 
tion de l’ensemble des économies africaines. 
Dans cette perspective, la Banque africaine de 
développement a organisé en mai 1973, avec 
le concours de l’Organisation de l’unité afri- 
caine et de la Commission économique des 
Nations unies pour l’Afrique, la première confé- 
rence ministérielle africaine sur le commerce, 
le développement et les problèmes monétaires. 
Cette conférence, véritables « états généraux 
de l’économie africaine », a abouti à la Décla- 
ration africaine sur la coopération, le développe- 
ment et l'indépendance économique, approuvée 
par les chefs d’Etat de l'O.UA à leur confé- 
rence de mai 1973, tenue à l'occasion du dixième 
anniversaire de TO.U.A. 

De la volonté des gouvernements africains 
d "harmoniser leurs politiques de développement, 
deux grands projets sont déjà nés, à la réali- 
sation desquels la Banque africaine de déve- 
loppement apporte un concours appréciable : 
la construction d’un réseau panafricain de 
télécommunications et la constitution d’une 
société africaine de réassurance. 

La Banque africaine de développement célé- 
brera son dixième anniversaire le 15 novembre 
de cette année. Dans le discours qu’il a prononcé 
à l’ouverture de la dixième assemblée annuelle 
du Conseil des gouverneurs de la Banque, le 
1*' juillet 1974 h Rabat, SJUL Hassan U, roi du 
Maroc, a porté sur la première décennie de 
la Banque africaine de développement le juge- 
ment que voici : 

« Dix ans se sont passés depuis la création 
de la Banque,, dix ans de lutte pour cette Banque, 
dix ans de recherche, dix ans pour marquer son 
nom d’un label de sérieux et de respectabilité-. 
Le sérieux et le respect, elle les a conquis grâce 
à la rapidité dans sa procédure, à sa connais- 
sance des problèmes africains et, surtout, à 
Tesprit militant qui anime ses travaux, et non 
pas à la routine bancaire, qui aurait pu être 
un obstacle entre éUe et Ta réussite. » 

Malgré ces propos encourageants, il ne lait 
aucun doute que le chemin qui reste à par- 
courir est encore long et ardu ; mais, grâce à 
la détermination éclairée qui lui a permis de 
surmonter les difficultés qu’elle a dû affronter 
par le passé, la Banque africaine de dévelop- 
pement peut regarder l'avenir avec espoir et 


1 fin et est équivalent approxlmative- 




Construction d'un tronçon de la route transafricaine Mombasa - Lagos. 
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Président de la Banque 


lité tunisienne, est licencié en 
droit. Entré dans la profession 
bancaire en 2957, ü est inspec- 
teur adjoint au Crédit tndus- 


Banque de Tunisie de 1959 à 


à la Banque nationale agricole 
de Tunisie, dont il est nommé 
inspecteur général en 1962. Il 
est appelé a la direction de la 
Société tunisienne de banque 
en juin 1964. En septembre de 
la même année, ü est détaché, 
au titre de l’assistance tech- 
nique tunisienne, au Niger, où 
a est directeur général de la 
Banque nationale de dévelop- 
pement jusqu’à son élection en 
juin 1969 au poste de vice- 
président de la Banque afri- 
caine de développement. Après 
un court intérim de la prési- 
dence de la Banque, à ta suite 
de la démission de Af. Mamoun 
Behetry, premier président de 
la Banque, ü est élu président 
en août 1970. 

Vice-Présidents 
M. LOUIS-PASCAL NEGRE, 
quarante-six ans , de nationa- 
lité malienne, a été élu vice- 
président de la B-â. JJ. par la 
première assemblée annuelle 
des gouverneurs de la Banque 
en 1964; mais ce n’est qu'en 
1970 qu'ü a pris ses fonctions 
de manière permanente à ta 
Banque. Ancien administrateur 
de la France d’outre-mer, 
breveté de VEcole nationale de 
la France d'outre -mer en 1955 
(concours * A »J, diplômé 
d'études supérieures d? écono- 
mie politique de l’unioersité 
de Paris, ü a exercé diverses 
hautes fonctions dans l'admi- 
nistration du Sénégal de 1955 
à i960. 


fonction publique coloniale 
pour se mettre au service de 
son pays, n y occupe de hantes 
fonctions administratives. 


la République et gouverneur 
de la Banque de la République 
du MtdL En 1966, ü entre 
dans le gouvernement comme 


ou des affaires économiques 
avec celui des finances. De 
1967 à 1970, ü a présidé le 
groupe africain de la Banque 
mondiale et du Fonds moné- 
taire international lors des 


que le conseil ministériel de 
runion douanière ouest-afri- 
caine, qui deviendra la Com- 
munauté économique de T Afri- 
que de l'Ouest. 

M. SALEM MOHAMED 

est de nationalité libyenne. Il 
est licencié en sciences écono- 
miques de Vuniversilé du Caire 
et docteur en économie poli- 
tique de runioerstté américaine 
(Washington}. M. Omeish a 
occupé de hauts postes dans 
l’administration et le gouver- 
nement de son pays. Il était 
sous-secrétaire d’Etat adjoint 
pour les questions économiques 
au ministère de Têconomie 
nationale lorsqu’il a été élu 
vice-président de la Banque. 
M. Omeish a pris ses fonctions 
à la Banque en décembre 1973. 


et de secrétaire général adjoint 
responsable des changes, du 
budget et de ta recherche au 
ministère fédéral des finances. 
M. Obayan a pris ses fondions 
à la Banque en janvier 1974. 
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S I F I D A 

Société Internationale Financière pour les Investissements et le Développement en Afrique S. A. 
SIF1DA Invesfment Company S. A. 


Se, en. i, Chompel, P.O. Box 396 CH 1211 Goiéve 12, Soi 


Objectifs généraux de la SIFIDA 

L A SIFIDA est une société mulfinotïonale 
d' Investissements constituée au Luxem- 
bourg, avec son siège opérationnel à 
Genève. Elle a été créée à l'initiative de 
la Banque africaine de développement, qui 
participe à son capital, de même que la 
Société financière internationale, du groupe 
de la Banque mondiale. Son objet est de 
promouvoir les investissements privés dans 
les Etats africains indépendants et en voie 
de développement. Ble estime que le sec- 
teur privé international a un rôle très impor- 
tant à jouer dans l'édification des écono- 
mies africaines et tout particulièrement dans 
l'éfaigissement de leur secteur privé et le 

développement d'une classe d'entrepreneurs 
africains. 

A cet effet, il apparaît nécessaire et 
souhaitable de promouvoir de nouveaux 
moyens en faveur des économies africaines 
venant appuyer et compléter les efforts des 
organisations internationales, régionales et 
nationales concernées par les problèmes de 
l'aide et de la coopération avec les Etats 
africains. Par la composition multinationale 
de son capital — plus de cent vingt 
banques et industries d'Europe, d'Amérique 
du Nord et du Japon sont actionnaires — 
et par son implantation à Genève, la Société 
se trouve eu centre des capacités interna- 
tionales en matière dé finances, de tech- 
nologie et de gestion d'entreprises et peut 
de ce fait contribuer très efficacement au 
développement des secteurs productifs des 
économies africaines. 

Pour atteindre ses objectifs, la SIFIDA 
est habilitée à finoncer des entreprises pro- 


ductives en voie de création ou déjà exis- 
tantes, et, pour ces dernières, à l'occasion 
d'une extension, modernisation ou diversi- 
fication de leurs activités. Les concours 
financiers de ta société se feront normale- 
ment sous forme de prise de participation 
en capital, d'octroi de crédit à moyen ou à 
long terme, d'engagements par aval et 
garantie. La société accorde une attention 
spéciale aux projets de nature à promou- 
voir le développement des économies régio- 


i-i notable dans b poursuite de son objec- 
tif destiné à promouvoir l'entreprise privée 
en Afrique. La SIFIDA o commencé ses 
opérations à la fin de 1971 et la phase 
initiale d'organisation de la société, de la 
mise en place des structures appropriées et 
de la recherche de son identité est main- 
tenant passée. Ses activités se sont déve- 
loppées, notamment dans les pays qui 
orientent leur politique économique en 
faveur du secteur privé. Dans certains 
d'entre eux, d'ailleurs, l'impact de son 
action se manifeste déjà. La demande du 
concours financier de la SIFIDA se tra- 
duit par le fait que la société, en trois ans, 
a investi en Afrique l'équivalent de son 
capital souscrit. Les projets de qualité sont 
toujours nombreux. La rôle de la SIFIDA, 
catalyseur du développement économique et 
social en Afrique, est illustré par le coût 
des projets auxquels elle a participé, soir 
154 millions de dollars E.U. 


Au cours de ses trois années de vie opé- 
rationnelle, la SIFIDA a approuvé des 
investissements dans vingr projets dont la 

pour un montant de 12,7 millions de dol- 
lars E.U., dont 3,9 millions représentent des 
prises de participation en capital et 8,8 mil- 
lions des prêts à moyen et long terme. En 

les textiles et fibres viennent en tête avec 
37,8 %, suivis par l'agriculture et les pro- 
duits alimentaires 123,7 %), le ciment et 
les matériaux de construction (14,1 %), la 
fabrication de machines et la métallurgie 

(9,2 %}, l'industrie du bois (7 %) et le 
tourisme (5,4 %). 

Une attention spéciale a été consacrée 
aux effets bénéfiques locaux découlant des 
investissements de la SIFIDA, L'exécution 
de chaque projet a apporté, selon le cas, 
soit des revenus, soit une épargne en 
devises étrangères. Les vingt projets approu- 
vés jusqu'à maintenant ont créé environ 
dix mille emplois nouveaux, montrant ainsi 
l'incidence qu'exerce l'investissement privé 
sur ['économie d'un pays en voie de déve- 
loppement. 

Au cours de l'année dernière, la. SIFIDA 
a enregistré un accroissement de la 
demande des services qu'elle est en mesure 
de fournir. Le département des projets a 
élaboré des études complètes de faisabilité, 
organisé des financements à long terme 
(syndication), recherché des partenaires 
techniques compétents, fourni des services 
de gestion financière et, pour certains pro- 
jets, participé à la commercial isatïon d'une 
partie de la production. 
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illie Église «progressiste» en Amérique du Sud ? 
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KIM IL SUNG, BIOGRAPHIE. - Bark Bons 


Par YVES FLORENNE 


I l'egard de l'Etat — c’est-à-dire, souvent, des pou- 
-*— * voïrs qui ont confisqué l’Etat — et à l’égard de ce 
qxt’on appellera, d’une façon un peu ecclésiastique juste- 
ment. « la question sociale », cette attitude semble être 
présentée à l'opinion avec un excès de Simplification et 
non sans quelque optimisme. C’est du moins l'impression 
que donne, ou renforce, le livre de Marcio Morefra- 
Alves (1). Celui-ci écrit une histoire dont il a vu et 
vécu la période la plus brûlante, — sans préjuger, bien 
entendu. — de l’avenir. 

Elle se limite au Brésil ; maïs qui se volt que son 
application s’étend, avec toutes sortes de nuances, au 
continent sud-américain et même an -de là ? 1 a question 

à laquelle répond l’étude tout entière est celle-ci : quels 
sont, au juste, le contenu, la portée, voire la réalité du 
« progressisme » de l'Eglise brésilienne? Pour la poser 


i Brésil, et plus généralement d’une Améri que du 


progressiste, cela va de soi. Des évêques ? Sans aucun 
doute. Mais un grand arbre, et « unique », comme Dom 
Heider Camara — qui vint dénoncer la torture à Paris 
en plein Palais des Sports. — quelques autres encore, 
cachent trop, et bien malgré eux. une forêt un peu 
m arécageuse. Le régime militaire a été accueilli par des 
bénédictions, une part importante de l’épiscopat est 
demeurée politiquement en accord avec le pouvoir, mais 
les plus conservateurs et les plus intégristes se sont 
rallies à une position unanime pour la défense des droits 
élémentaires, et d’abord contre la torture. Or. F an te or 
note que « la dynamique de l'engagement pour les droits 


trouve ainsi, presque par la force des choses, en oppo- 
sition avec le pouvoir ». 

Ce grand effort pour tracer un tableau complet et 


catholique. C’est d’ailleurs Jean xxn r qui a certes pas à ce jugement dernier d’un prêtre : « Aucun 


vigoureusement secoué l’Illusion sécurisante des statis- 
tiques et ordonné, outre l’action missionnaire, une 
action sociale énergique. Mais ce qu*3 tant retenir de ce 
fait brutal, c’est la surêvaluatïon correspondante de 
l’influence, des possibilités et des forces de l'Eglise 


voûte est la Conférence des évêques brésiliens, et évoqué 
les stimulations « modemisatrices » dn Vatican depuis 
Jean XXIII. Fauteur met en scène ce quH appelle les 
«acteurs» — pape, nonce, évêques, clergé — d’une 
tragi-comédie tout en conflits feutrés, pois ses « figu- 
rants». c'est-à-dire le peuple fidèle. Présents, subor- 
donnés, muets (sinon en cris et en slogans), ces figurants 
comptent tout de même par le nombre et le mouvement. 
La preuve : le chapitre à eux consacré est, de loin, le 
plus long de l’ouvrage. 

Organisations de masse, associations militantes, dont 
les plus originales, répandues dans toute l’Amérique 
dite latine, sont les cursillos, importés d’Espagne. Leur 
charte est « l’obéissance inconditionnelle à la hiérar- 
chie » ; mais Us sont assez divers et parfois contradic- 


« instrument d’aliénation ». Et animés, en tout cas, par 
une naïveté dans le zèle assez dangereuse. Us ont été 
les principaux: «figurants» des «marches avec Dieu», 


temps pour oser prêcher une croisade en famille). La 
croisade avait pour inventeur et animateur un prêtre 
américain (du Nord) aux ressources inépuisables. Et, au 
bout de ce rosaire, U y avait bien une croix, lourde 
à porter : la C-LA. Pour les cursillistes. enfin. Jésus est 
devenu le «Grand Chef» (aucun rapport avec Fïndïa- 
nité), en somme : le Caudülo Grande, ce qui est naïve- 
ment dans Tordre d’une évolution — structures, hiérar- 
chie et titres — du monarchisme au fascisme théolo- 
gique. Une autre association très paissante est bien 
remarquable par ses idéaux résumés dans son sigle : 
T.F.P. Ce qui ne signifie pas Travail -Famille-Patrie, la 
devise est plus belle encore : « Tradition-Pa mille- 


devant, il va sans dire, s'entendre en un sens purement 
terrestre. Même les évêques, il Ta montré, peuvent être 
« progressistes ». et en nombre notable, si « progrès- 


Mais le mot peut aller jusqu'à revêtir sa pleine signifi- 
cation. Treize évêques ont signé une déclaration dont 
la conclusion affirme : « La classe dominée n’a pas 
d'autre issue pour se libérer que de suivre le long et 
difficile chemin qui mène à la propriété sociale des 
moyens de production. » 

Pourquoi l’auteur est -il si réservé ? Parce que la 
statistique hü fait apparaître que moins du quart de 


société transformée, mais en aucun cas elle n'e 


A UTRE témoin actif, Gonzalo Arroyo, dont le point 
de vue est nésessairement différent, mais les concln- 


Son livre (2) est donc d’abord un témoignage sur les 
événements et sur la situation politique : il est sans 
complaisance pour ce qu'il appelle Pin capacité de la 
gauche devant la menace trop certaine. Toute sa seconde 
partie est consacrée à « l'Eglise face au putsch ». « Face » 
est peut-être beaucoup dire : la hiérarchie s’est plutôt 
montrée, traditionnellement, de profil ou de biais. Mais 
l’auteur retient cette expérience, cette espérance, née 
dans PEglise chilienne, d’une action, commune et d’une 
fécondation mutuelle du christianisme et du socialisme. 
Quel sera leur destin ? Gonzalo Arroyo pose, se pose. 




Le maréchal Sim B 3img n’a peut-être 
pas le talent littéraire du président Mao 
Tse-tcuns. Bien que. depuis quelques 


la Corée du Nord de « pl v 
cten et penseur Que ^\Ajû 

nrands-. ». — 11 ne faut p 


i matière de stratégie militaire, do dére- 
ppement économique et d'internat ton a- 
ime. X>a volumineuse biographie eu trois 
mes du maréchal, qui paraît aujourd’hui 
i français, est de la meme veine. L'abord 
voudrait moins rébarbatif, mais l'ëert- 


la légende que de l'histoire. Les faits 
s’effacent en effet derrière rjcUosyncrosle 
officielle. On aurait souhaité, par exem- 
ple, des développements plus conséquents 
sur les origines de la guerre do Corée 
que de simples formules lapidaires telles 


«tant, sur se a idées en matière d’édl- 


et la^corniptlcm 


nécessité. L’auteur, conseiller cultural 
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MEKONG BASIN DEVELOPMENT, LAOS AND 
THAILAND, SetecteV BWiOfrapIlies. - 

Joël NI. Halpern, lames A- Hafnet et 
Walter Haney 

* Centre d’étude du Sud-Est asiatique 

et de l'Extrême-Orient, avenue Jeanne -J». 
Bruxelles B 10M. 

Au début de la guerre amerttuunp en 
Asie du Sud-Est. Lyndon Johnson avait 
promis un milli ard de dollars pour la 
construction d’un réseau hydro-électrique 
de barrages et de canaux d'intention dans 
lu bassin du Mékonp. Lo projet D'est tou- 
jours pua réalisé, mal» ce P 'est pas sim- 
plement cette carence qui donne uuc 
idée de la supomcloUtè de robec-aslon 


ressent plus tellement aujourd’hui à la 


, sont peuplés d'hommes mûis, 
t Jadis de brillants esprits à 


- grande préoccupation de l’ai 


différence des Interventions coloniales ■ 


teste serré, ce volume est Compact, en- 


Asle du Sud-Est, l'honneur lui rerfendrf 


L'Annuaire français 
de droit international 1973 


F&rls. 19T4, X 368 pages. 230 F. 
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* ^ JL* Assemblée générale invite 
POJLJP. à participer à son débat 
sur la Palestine 

; T 'Assemblée générale des Nations îmi» ponx- 
-*-» suivant les travaux de sa vingt-neuvième 
session, a terminé le 10 octobre son débat géné- 
ral qui s'était ouvert le 23 septembre. Des ora- 
teurs de cent vingt-quatre pays avaient pris la 
parole à cette occasion. 

Le 14 octobre, l'Assemblée a décidé pax 
105 voix contre 4 (Etats-Unis, Israël, Bolivie». 
République Dominicaine) et avec 20 «totenHr.r.g 
d’inviter l'Organisation pour la libération de la 
' Palestine (OJLP.) à participer à son débat sur 


ciper en tant qu'observateurs à ses débats i 


la situation dans les territoires. 

A l’unanimité, la CJLK. et le COMECON se 
sont vu accorder le statut d’observateurs. Cinq 
membres non permanents du Conseil de sécurité 
ont été désignés par l’Assemblée le 11 octobre : 
Suède, Italie, Guyana, Tanzanie et Japon. 

Le Conseil de sécurité renouvelle 
le mandat des forces de FONU 
dans le Sinat— 


de la force d’urgence des Nations unies (FUNUJ 
qui sépare les troupes égyptiennes et israéliennes 
dans le Sinai. La Chine et l'Irak n’ont pas pris 
part au vote, les treize antres membres du 
Conseil soutenant la proposition de M. wald- 


... et refuse F expulsion de P Afrique 
du Sud 

Les Etats-Unis, la France et la Grande- 
Bretagne ayant fait usage de leur droit de veto, 
le Conseil de sécurité s’est opposé le 30 octobre, 
au terme d’un débat qui avait commencé le 18, 
à l’expulsion de la République d’Afrique du Sud 
proposée par les pays africains membres du 


IfÊBtM b nom I 


UNESCO 


Ouverture de la conférence géné- 
rale 

L A conférence générale de l’Organisation des 
Nations unies pour l'éducation, la science 
et la culture (UNESCO) a ouvert ses travaux 
le 17 octobre & Paris. Les premières séances 
ont été marquées par un vif débat sur la pré- 
sence des délégations du Chili et de la Répu- 
blique du Vietnam, dont les représentants de 
certains pays ont proposé l’exclusion. Le main- 
tien des deux délégations a été acquis par 
53 voix contre 34 et 28 abstentions pour le 
Vietnam du Sud, et 48 voix contre 24 et 41 abs- 
tentions pour le Chili. 

La conférence avait d'abord procédé à l’admis- 
sion de deux nouveaux membres : la Corée du 
Nord et Saint-Marin. 

DES TRAVAUX DU CONSEIL E -X-K UUT f P . — Le 


générais. Il avait décidé (par vfugt-etnq vais contre 
deux et mec sept abstentions) d'inviter l'Organisa- 
tion de libération de la Palestine (O J. J» J A envoyer 
des représentants à la conférence générale et expri- 
mé e sa profonde Inquiétude au sujet de la situation 
au Chili dans les domaines des droite de l’homme, 
de l'éducation, de la science, la culture et l’Infor- 


mation ». En ce gui concerne le projet de budget 
pour UPS et 197s, un * plafond» de 170 millions 
de dollars avait été fixé. 

EDUCATION. — Des représentants d'institutions 
nationales et internationales (UNESCO et Banque 
mondiale) dispensant une aide dans le domaine de 
Y éducation se sont réunis A Paris, du 30 septembre 
au 4 octobre, pour évaluer les aspects qualitatifs 
de l'éducation. 

PRIX INTERNATIONAL DU LIVRE. — Le premier 
prix international du livre a été attribué, en 
octobre , A l'éditeur japonais Sehoichi Noma , fonda - 


gladesh par l'intermédiaire du Programme alimen- 
taire mondial : 70 000 tonnes de blé payées par 
l'Arabie Saoudite et les Emirats arabes unis. Le 
PAHt a aussi autorisé une distribution gratuite de 
stocks alimentaires au Honduras, en faveur des 
victimes des inondations récentes. Les réfugiés 
chypriotes recevront quant A eux une aide alimen- 
taire de 2 millions de dollars. 

APPROVISIONNEMENT EN ENGRAIS. — Au titre 
du Programme international d'approvisionnement 
en engrais institué par le conseil de la f\A.O. en 
juillet dernier. l'Ethiopie doit recevoir ou total 
3000 tonnes d'engrais financés en partie par une 
contribution du gouvernement néerlandais. Cest 
la première opération engagée en vertu de ce pro- 
gramme. 

PECHE. ■— Le comité des pêches pour l'Atlantique 
Centre-Est, réuni â Rome le mois dernier, a approu- 
vé le lancement d'un vaste projet pour le dévelop- 
pement des pèches dans l 'Atlantique Est. dans une 
sone allant de Gibraltar A l'embouchure du Congo. 
Les plans s'étendent sur quatre ans et prévoient 
plusieurs millions de dollars de dépenses, dont un 
million fourni par \e PNUD. 

NOMINATION. — X. Dicter Sommer (RS JL.) a 
été nommé saus-dirceteur. chargé du. département 
de l’agriculture de la F JL. O. Il a succédé la 21 oc- 
tobre an professeur Otto Pischnich, admis A la 


Aviation civile 

Vingt et unième session de F As- 
semblée 

L ’ASSEMBLEE de l’Organisation de l'aviation 
civile internationale (0-A.CX) a tenu sa 
vingt et unième session à Montréal du 24 sep- 
tembre au 16 octobre. Elle a pramiri j e hiiar, 
des activités de l'OACl au cours des trois 


de l'Organisation internationale du 


t monde rural et le bilan de l'activité de 1 


examiner les problèmes des travailleurs de t’av 
tian civile (personnel navigant et personnel 


DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. — L'Orgm 


politiques de la communication. : 


PROGRAMME SPECIAL D’AIDE AUX PAYS LES 
PLUS TOUCHES PAR LA CRISE ECONOMIQUE. — 
Le Conseü économique et social a adopté la 14 oc- 
tobre par consensus le rappo r t du comité ad hoc 
du pro g ramme spécial en vue de fournir aux pays 
en voie de développement la plue gravement tou- 
chés par la Crise économique des secours d'urgence 
et une aide au développement. Ce document ffxe les 


t ion neuient du fonds spécial institué A cet effet z 
ses ressources proviendront de contributions volon- 
taires de la part des gouvernements ou d’organisa- 
tions internationales. 

OCEAN INDIEN. — Le comité ad hoc sur l'océan 
Indien, poursuivant l’examen d'un rapport sur la 
présence militaire d as grandes puissances dans 
l'océan Indien, a décidé fin septembre de mettre 
sur pied un groupe de travail chargé de présenter 
un projet de résolution sur ce sujet A l'Assemblée 
générale. 

SANCTIONS CONTRE LA RHODESEE. — Le comité 
des sanctions rhodésiennes du Conseü de sécurité 
a exprimé le 30 septembre son inquiétude devant 
le tait que les Etats-Unis poursuivent leurs impor- 


tations de minerais et autres denrées en provenance 
de la Rhodésie. Le secrétaire général est invité A 
entrepr endre u ne enquête A ce propos. 

APARTHEID. — Dans son rapport annuel & 
l’Assemblée générale approuvé fin septembre, la 
comité de l'apartheid préconise diverses mesures 
pour poursuivre la lutte contre l’apartheid en 1975. 


Deux autres rapports ont été adoptés. Z’un dénon- 
çant les t lois arbitraires * et c les mesures décré- 
tées et appliquées par le régime > pour lutter contre 
les opposants, l'autre condamnant le» violations de 
la charte des Nations unies et les résolutions de 


Le 11 octobre, le comité a discuté de la nouvelle 
rampagne de répression contre les groupes de l’oppo- 


sition que mène le gouv er n em ent sud-africain, 
inquiet des répercussions internes de l'évolution de 
la situation en Afrique portugaise. 

NAMIBIE. — Le Conseü des Nations unies pour 
la Namibie a décidé le 27 septembre de crier un 
Institut pour la Namibie qui aura entre autres 
tâches celle d’assumer la formation de N amibiens 


tlon 01 égala de La Namibie par l'Afrique du Sud 

PREVENTION DU CRIME. — La troisième session 
du comité des Nations mies pour la prévention du 
crime et la lutte contre la délinquance s’est tenue 
à Genève du 23 septembre au 3 octobre. Elle s'est 
préoccupée notamment d'un projet de pim inter- 
national d'action pour la prévention, du crime. 

• COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AME- 
RIQUE LATINE. — La Commission économique des 
Nations unies pour l'Amérique latine (CEP AL) 
s'est réunie arec les r e p r ésentants des pays mem- 
bres du Croupe andin, du 30 septembre au 5 octo- 
bre A Nero-tork. pour évaluer les progrès de 
l'intégration dans la sous-région. 

— Le comité plénier de le CEPAL a siégé A 


miné les activités du haut commissariat et le pro- 
gramme et le budget proposés pour 1075. 

— La médaille Nansen a été attribuée pour 
1974 d l'évêque chüien Helmut Frenz pour son 
action en faveur des réfugiés au Chili. 

m COMMISSION ECONOMIQUE POUR L’EU- 
ROPE. — La contribution du charbon A la solu- 
tion des problèmes mondiaux de l'énergie a été 
évoquée au comité du charbon de la Commission 
économique des Nations unies pour l’Europe 
(CJBE.-ONU), qui a tenu sa soixante-dixlème session 
d Genève du JS ou 1$ septembre. Selon le r apport 
sur le situation du charbon en Europe, si l'on pou- 
vait exploiter la moitié des réserves mondiales 
connues de honnie et de lignite, et Si la demande 
mondiale d’énergie se stabilisait d l'équivalent de 
20000 millions de tonnes de charbon, il existe 


F.A.O. 


Augmentation record du commerce 
agricole en 1973 


produits 1973-1074 » publié le mois dernier 


agricoles a enregistré en 1973-1974 une augmen- 
tation record de 46 %. Cette montée en flèche 
est surtout due à P « augmentation marquée et 
accélérée des prix à l'exportation ». 

« Comme les années précédentes, constate le 
rapport, ce sont surtout les pays développés gui 
ont bénéficié de cette expansion du commerce, 
leurs recettes d’exportation ayant progressé de 
Quelque 56 %. » Mais ajoute-t-il, « les exporta- 
tions agricoles des pays en développement et des 
pays centralement planifiés ont également aug- 
menté sensiblement (et environ 36 % dans 


; fondent sur les données dispo- 


agrlcoles sont passées approximativement de 
41 milliards de dollars en 1972 & environ 60 mil- 
liards de dollars en 1973. L’augmentation est 
de plus du triple de celle réalisée en 1972, 
année où les exportations agricoles mondiales 


dernières années. 

Comme au cours des années précédentes, 
toutefois, l’augmentation en valeur des expor- 
tations agricoles a été compensée par la montée 


A la neuvième conférence européenne de la 
F-A.O^ qui a eu lieu le mois dernier d Lausanne, 
M. A. -B. Boerma . directeur général de VOrçantsa- 


riaUsés pour qu'fia aident les papa 


développement. La conférence s’est aussi penchée 
sur le problème de l'évolution divergente des prix 
A la production et des prix A ta consommation. 

VIANDE. — Le groupe intergouvememental de 
la FJLO. sur la viande a tenu sa quatrième session 
A Rome du 7 au 10 octobre. Selon ses conclusions, 
les perspectives pour la production, les prix et le 
commerce international de la viande sont encore 
très assombries par l'Inflation générale des coûts, 
en particulier ceux des aliments pour bétail et des 
fourrages, et par le problème de l'accès aux impor- 
tations. Les délégués des pays exportateurs ont 
signalé les graves problèmes que cause l’imposition 
soudaine de rigoureuses mesures restrictives par les 
pays importateurs. 

CACAO. — A l'issue d’une réunion A Rome le 
21 octobre, le sous-groupe des statistiques du groupe 
intergouv emem ental de la F-A.O. sur le cacao a 
publié ses prévisions pour la production et les 
brayages de fèves. Four 1974-1975, la production 
mondiale est estimée d 1 470 OOO tonnes ; le Chiffre 
révisé pour 1973-1974 est de 1435 000 tonnât. 

JUTE. — Les r e pr és e n tante de qutnse pays pro- 
ducteurs et consommateurs de jute ont participé 
d Rome du 7 au 6 octobre A la neuvième session 
du groupe intergouvememental de la F A. O. sur le 
fute. kenaf et fibres apparentées. On prévoit pour 
1974-1975 me baisse de quelque 30 % /(soit de 
2930 000 tonnes) de la production de jute i la 
suite de récoltes plus faibles dans les principaux 


i bénéfice de cultures plus rémuné- 


nouvelle aide alimentaire doit être fournie au San- 


VIENT DE PARAITRE : 

LE RÉGIME MATRIMONIAL LÉGAL DANS 
LES LÉGISLATIONS CONTEMPORAINES 

avec une introduction comparative, par J. P ATARI N et Imre ZASTAY 

Un volume de 778 papes, format 16X24. 
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L'assemblée annuelle des gouverneurs du F.M.I. ef de la BIRD 

Le vingt-neuvième assemblée annuelle du conseil des gouverneurs du Fonds monétaire international (FMJJ 
et du groupe de la Banque mondiale a eu lieu à Washington du 30 septembre au 4 octobre. La lutte contre l’infla- 
tion, rutiraatian des revenus des pays exportateurs de pétrole et les difficultés accrues des pays pat mes ont été 
au centre des débats. Deux décisions essentielles sont à retenir, en premier lieu la création d’un comité intéri- 
maire du conseil des gouverneurs du Fonds monétaire, composé des ministres des finances des vingt pays repré- 
sentes jusque-là au groupe des Vingt chargé de la réforme monétaire et dont le nouveau comité prend le relais pour 
suivre les problèmes monétaires mondiaux et coiffer les activités du Fonds. Ce nouveau comité a tenu sa première 
session le 3 octobre a Washington : il a élu pour président M. John Turner ( Canada ) et fixé son programme de 
travail, qui portera en priorité sur la fixation des nouveaux quotas, le recyclage des capitaux provenant des 
revenus da pétrole, le rôle de T or et le tien à établir entre la répartition des droits de tirage spéciaux et l’aide 
au développement 

L ’antre décision concerne l’établissement d'un comité ministériel conjoint au Fonds et à la Banque mondiale 
snr le transfert des ressources réelles aux pays en voie de développement Réuni le 3 octobre, le nouvel organisme 
* est donne M. Henry Costanxa (Etats-Unis) pour secrétaire exécutif. 

La conférence de Washington sfest aussi prononcés pour un accroissement des ressources du fonds créé en 
aoât dernier pour aider les pays importateurs de pétrole connaissant des difficultés de balance des paiements. 

Comme d'habit ode. les gouverneurs ont pris connaissance des rapports annuels du Fonds monétaire et de la 
Banque mondmle et de ses filiales , présentés par MM. HJ. Write reen, dirertenr général du FMJ., et Robert Mc- 
Nam or a, président de la Banque mondiale. 

Fonds monétaire international huitième rapport^ anniteF l (i!K3^1p™). S ^^om%T?r^ 

contrats d'investissements conclus entre couve me- 

N Olivettes opérations au titre du ÏÆïït 

mécanisme pétrolier comprennent désormais une clause soumettant au 


du mécanisme pétrolier créé en août dernier. 
Désormais, les pays membres sont autorisés à 
effectuer des achats jusqu’à concurrence de 
90 •£,, au lieu de 35 %, du montant martmai 
fixé LnftiBTpmp-rri: 

Un groupe de neuf pays avaient déjà effectué 
des achats au titre du mécanisme pétrolier en 
date du 6 septembre. I« 29 septembre, le Fonds 
a annoncé que neuf autres pays avaient effectué 
des achats d'un montant total de 383,97 millions 
de droits de tirage spéciaux : Costa- Rica : 
5 360 000 D.TB. ; Côte-d’Ivoire : 11 170 000 : 

Fidji : 340 000 ; Grèce : 36 220 000 ; Italie : 

262 500 000 ; Panama : 7 370 000 ; Madagascar : 
3 450 000 '■ Uruguay : 17 560 000 et Yougoslavie : 


Groupe de la Banque mondiale 

Prêts de la BIRD à F Indonésie et 
aux Philippines 

L A Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement (BIRD, ou Banque 

mondiale) a approuvé le 17 octobre deux prêts 
totalisant 34U millions de dollars pour des pro- 
jets de développement en Indonésie et aux 
Philippines. L’un d’eux, s’élevant à 145 millions 
de dollars, aidera l’Indonésie â améliorer les 
réseaux d’adduction d’eau dans cinq villes de 
Java, Sumatra et Killmantan. L’autre, d'un 
montant de 20 millions de dollars, contribuera 
à financer la modernisation des transports mari- 
times aux Philippines. 


pour le règlement des différends relatifs 


convention et étaient devenus membres du Centre. 
Depuis, ce nombre est passé à soixante-neuf. 

PRET DE L’IRAN A LA BANQUE MONDIALE. — 
Aux termes d'un accord signé le IS octobre. l'Iran 
a consenti à la Banque mondiale un prit de 

% e t\ÜH llar * POUr atmse ms ' 11 portB 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DEVELOP- 
PEMENT. — L'Association internationale de dévelop- 
pement (IDA), filiale de la Banque mondiale, a 
accordé le U octobre un crédit de 50 millions de 


capitale de la 
Côte (T Azur 
centre mondial des congrès 


REUNION SUR L’AIDE A L'INDOCHINE. — Uni 


de développement. Selon le communiqué officiel 
publié par la BIRD, elle acait pour but d' e offrir 
une occasion pour échanger des informations e t 
des vues sur les perspectives de reconstruction et 
de développement et sur les programmes d'aldo 
actuels et futurs à des pays de la péninsule indo- 
chinoise ». Des représentants des pays suivants ont 
assisté â cette réunion : Allemagne. Australie, 
Canada, Danemark. Etats-Unis. Finlande, France. 
Italie, Japon, Nouvelle-Zélande. Norvège, Pays-Bas, 
Royaume-Uni. Suède et Suisse; le Ponds monétaire 
mtematUmal. le Fonds des Nations unies pour le 
développement (PNUD) étalent également re pri - 

CKNTRE INTERNATIONAL POUR LE REGLE- 
MENT DES DIFFERENDS RELATIFS AUX INVES- 
TISSEMENTS. — Selon le Centre international pour 
le règlement des différends relatifs aux mvéstisse- 


Trad notion simultanée ; 

Troie «nta hôtels totalisant pins de ûfct mm» 
chambres ; 

0’lnnombrables possibilités d’excuisKnia et de 


aéroport international, des musons ferroviiUroa, 
routières et maritimes (s reliant ft toutes les 
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-SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE. — La 
Soc^tè financière internationale (SSJ.), filiale de 
la Banque mondiale, a annoncé le 8 octobre l'octroi 
du» prêt de 13 million de dollars d la Société 
Kartaltepe Mensucat Fotikasi (Turquie) pour par - 
ticiper au financement d 'Une usine textile à Bdtme. 
..T" L * Cameroun est devenu le Z octobre le cen- 
tième Etat membre rte la SS J, 


Banque asiatique 
de développement 


Prêts à la Malaisie, au Pakistan et 
à la République de Corée 


L A Banque asiatique de développement _ 
octroyé le I er août un prêt de 14 millions 


prêt supplémentaire de 23.51 millions de 


le programme de développement du réseau 

tier en République de Corée par l'octroi d’un 
prêt de 10 minions de dollars appr ouv é le 


SEPT DONS D’ASSISTANCE TECHNIQUE. — La 
Banque asiatique de développement a annoncé ces 
derniers mois sa participation, sous forme de dons 
d'assistance technique, à sept projets : Etude sur 
l’alimentation aux Philippines <12 juillet ) ; projet 
d’amélioration des chemins de fer phûtpptns (15 juil- 
let) ; construction d'une nouvelle route en 
Papouastc-NavoeUc-Gutnée (9 août); projet d'irri- 
gation de la plaine Teluk-Lcda en Indonésie 
(21 août ) ; élaboration d'un programme de dévelop- 
pement de renseignement d Java (19 septembre) ; 
plan de développement de la production animale 
dans la province de Khanh-Boa (République du 
Vietnam, 37 septembre), et définition des priorités 
du troisième plan quinquennal de ' 


Banque interaméricame 
de développement 


Prêts au Guatemala, à la Bolivie, à 
F Argentine et à F Equateur 

L a Banque interaméricaine de développement 
(BID) a annoncé à la fin du mois de sep- 
tembre l’octroi de trois prêts en provenance du 
fonds d’opérations spéciales en faveur des pays 
suivants : 

— Guatemala (26 septembre; : 4,4 milli ons de 
dollars (pour quarante ans, à 1 % l’an pendant 
les dix premières années et 2 % les suivantes) 
pour le développement et l’amélioration de la 
production laitière dans le sud-est du pays ; 

— Bolivie (27 septembre) : 10 milli ons de 
dollars (pour quarante ans, à 1 % pendant les 
dix premières années et 2 % pendant les sui- 
vantes) pour le financement de la deuxième 
étape du programme d'approvisionnement en 
eau de la ville de Cochamba ; 

— Argentine (le 30 septembre) : 43 millio ns 
de dollars (pour vingt-cinq ans, à 4 % l’an) 
pour le financement de la deuxième étape du 
programme d'électrification des zones rurales. 

D’autre part, trois prêt» (d’un montant total 
de 51,5 millions de dollars* ont été attribués 
le 27 septembre à l’Instituto Ecuatoriano de 
Eiectnficacion (Equateur) pour la réalisation 
de la seconde étape du plan national d’électri- 
fication : 33.5 millions de dollars (pour vingt 


ans, à 8 % l'an) proviennent des ressources 
ordinaires de la Banque, le reste, du fonds 
d'opérations spéciales (16,5 millions de dollars, 
pour quarante ans et 1.5 million de dollars 
pour vingt-cinq ans, à l % l’an pendant les 
dix premières années et 2 % les années sui- 
vantes). 


dons D’assistance technique. — un dm 

global d’assistance technique, d'un montant de 
300000 dollars, a été accordé, le 3 octobre, ù la 
Bolivie, à l’Equateur et au Guatcnuda-Jl ^crTrW tra 

tetabre, S24 O^hollars 
i de don également, d 
" clappement saientt- 

a d'un prog ram me 

mission économique des 


tique et iechniqut 


: matière de t 


•nies pottr l'Amérique l 


Fonds européen 
de développement 

Cinq nouvelles décisions de finan- 
cement 

A LA suite de ravis favorable émis par le 
co mité d u Fonds européen de développe- 
ment (FED) A r Issue de sa quatre-vmgt- 
douzième réunion tenue le 24 septembre, la 
commission des Communautés européennes a 
pris cinq nouvelles décisions de financement 
an tit re de s aides non remboursables du troi- 
sième FED : 

D République du Sénégal. — Construction 
d'écoles primaires : 417 millions de francs CFA, 
soit environ L500 million d’unités de compte (1); 

2) République de Côte-d’Ivoire. — Construc- 
tion et équipement du centre hospitalier de 
Kothogo : 1,050 milliard de francs CFA soit 
environ 3,781 millions d’ne. ; 

3) République du Togo. — Extension des 
palmeraies sélectionnées dans la région d’Agou : 
380 millions de francs CFA, soit environ 
1,368 ni mirai d’uj:. : 

4) République du Burundi. — Mise en valeur 
de l'Imbo (phase intérimaire) : 95)561 millions 
de FFil, soit environ 1,007 million d’u.c_ ; 

5) Ensemble des Etats africains, malgache et 
mauricien, et pays et territoires d’outre-mer 
associés à la communauté économique euro- 
péenne : autorisation globale d’engagement de 
3 millions d’unités de compte pour le finance- 
ment d’actions de coopération technique. 

(1) Une unité de compte = 1,20 dollar environ 
dea Etita-Unis (nouvelle parité). 


m B AN QUE EUROPEENNE D’INVESTISSEMENT : 
DEUX PRETS. — La Banque européenne d'inves- 
tissement (BJiJ.) 0 accordé, le 8 octobre, un prêt 
d'une contre-valeur de 7 millions de livres ster- 
ling (13.4 millions d’unités de compte) aux comtés 
de Kent et d'Essex ( Royaume-Uni l pour contribuer 
au financement d’un nouveau tunnel routier sous 
la Tamise en construction à Dartford. 

D’autre part, an prêt d’une contre-valeur 
de 25 millions de troncs français (4J millions 
d’unités de compte) a été consenti le 8 octobre A 
la Société des mines et fonderies de zinc de la 
Vielle-Montagne ( Belgique ) pour le financement 
d’une usine de désulfuration du minerai de sine 
dans la zone portuaire de Calais, en France. 


• UNION MONETAIRE OUEST- AFRICAINE. — 
Les chefs d'Etat et de vounemement de l’Union 
monétaire ouest-africaine (UM.OAJ. réunis à 
Lomé le 11 octobre, ont décidé d'établir d Dakar le 
siège de la Banque centrale des Etats d’Afrique de 
l’Ouest (B.C-E-ZLO. J et d Lomé le siège de la Ban- 
que ouest-africaine de développement (B.OJIJ) J. 



Groupe andin 

Quinzième session de la commis- 
sion 

L A commission de l’Accord de Cartagena 
(Groupe andin) a siégé du 11 au 27 septem- 
bre. Ses travaux ont été marqués par le diffé- 
rend opposant la Bolivie, la Colombie, l’Equateur, 
le Pérou et le Venezuela an Chili, à propos 
d'un décret-loi du gouvernement de Santiago 
que ses cinq partenaires Jugent contraire à la 
lettre et à l'esprit du régime commun applicable, 
au sein du Groupe andin, aux capitaux étrangers. 
La commission a décidé de tenir une réunion 
extraordinaire à ce sujet. 

Elle a aussi approuvé le projet andin de 
développement de nxydrométallurgie du cuivre 
i voir plus loin). Parmi les autres problèmes 
discutés : la position commune que les six pays 


membres devaient défendra à la seconde série 
de négociations collectives au sein de l'Asso- 
ciation latino-américaine de llbre-commerce, le 
tarif extérieur commun et la préparation de 
l'adhésion du Venezuela au programme de déve- 
loppement de l’industrie de la machine-ontlL 


HYDROMCTALLUBGIE DU C UIVR E. — Le 
comité technique chargé de gérer le projet andin 


de développement de t'fiydrométallurgie du cuivre 
a été mis en place le 27 septembre. Daté d'une 
large autonomie, le comité aura compétence pour 
signer des contrats en vue de la réalisation de 
- - établir les orientations techniques et 


administratives, gérer les fonds affectés d 
réalisation, contrôler les travaux, etc. Ce projet 
andin de développement de l’hydrométaUurgie du 
cuivre bénéficie d’un important apport financier 


! octobre, a été saisi de 


siégé d Lima du 30 se p tembr e au 


: textes : l’un vise d 


la coordination des systèmes de sécurité sociale 



institue mm législation uniforme assurant les 
droi te^ des travailleurs migrants dans la soit*- 


OCDE. 


Au comité de F énergie 

L E comité de l'énergie de l'Organisation de 
coopération et de développement écono- 
miques (O-CJDJB.) s’est réuni à Paris les 10 
11 octobre pour examine r un avant-projet de 
étude sur l'énergie à long terme. Les débats 
auraient porté sur l’éventualité d’une limitation 
du volume des importations de pétrole des pays 
membres en raison des récentes hausses de 
prix . le volume de ces importations en 1980 
pourrait ne pas dépasser celui de 1972. 

LE TRAVAIL DANS LA SOCIETE INDUSTRIELLE. 
— Cent cinquante experts appartenant aux milieu x 
patronaux, syndicaux, universitaires et gouverne- 
mentaux des pays membres de l’O.CJOK. ont parti- 
cipé d Paris, du 15 au 18 octobre, d une conférence 
sur t le travail dans une nouvelle société lndus- 
trWUe ». 


• Le 
1974, 71 

pays d. 


RECENTES PUBLICATIONS 
politique de mam-d’ecuvre m Irlande. 
P JittLatU>n de l’enseignement dans les 
FO.C-D J?„ 1874. 


• ORGANISATION DES PATS PRODUCTEURS 
DE PETROLE. — Des experts de l'OPEP ge sont 
réunis à Vienne les 33 et 34 octobre pour étudier 
un nouveau système de prix unique pour le pétrole 


brut, qui aiippi imerait les anciennes distinctic 
entre prix affichés, prix du marché, prix de r ~ v 
prix d’enchères et cela afin d'éviter les i 


l’OPEP se réunira le 


• ASSOCIATION LATINO-AMERICAINE DE 
LIBRE -GOMMER CE. — La deuxième série de négo- 
ciations collectives au sein de l'Association latino- 
américaine de libre-commeree (AL AL O) s’est dé- 
roulée d Quito du 28 août ou 13 septembre. A son 
ordre du four le programme de libération des 
échanges, le statut des pays de moindre 
p entent économique relatif, l’organisation < 


ohé agricole, la coopération financière, l’ftanno- 
nlsation des politiques commerciale.': 
troisième et dernière * ic ^ nv0t * 

est prévue pour ce mollet. 

— Le conseil de le politique Imuu^rv et ^ 
taire de l’ALALC. siégeant a Mexico du — fl« 
â septembre, a entériné les recommandai toi; s * 
la commission technique des probierr.es ttoiic - 
. *i les mqrfif Icannns apportées fl» 

tirSUi 

kHE? ÎL sîsïî r ïï« fi™ K- 

américaines. 

# COMMUNAUTE DES CARAÏBES. — ClU 
sentant* de tous les pays signataires du traite ac 
Çhaçitaramas portant création de la Communauté 
M cïÏÏK X TWttavi à St-Kitt*. I '* m <■! 


Z7 septembre, i une réunion qu i 
d'établir un programme d’action régional po i 
loroer les lerofees de pratectior 


0 MARCHE COMMUN CEfrraAMERICMN. f — 

restructuration di 
riaaln (M.C.C-A.) 


particulier la politique agricole, le régime des 
échanges à l'intérieur de la zone, les investisse- 
ments étrangers cf les transferts de technologie. 


commission de coordination 


tu té éeanom.w= « w 
modalités d’application 


m dé. .. 

M^'/att'Tobjet d'une rencontre 
cinq pays membres du M.C.CA 




les représentants des 
tnq pays memor^a »» m.u.CA. et une délégation 
u gouvernement de Washington, 
m BASSIN DU PLATA. — Le comité mtergau- 
trnemental de coordination du programme pour 
: développement du bassin du Plata t Argentine 
riaa. Boltaie. Paraguay et Uruguay! réuni d 
uenos-Atres A la mi-septembre, a envisage les 
loyens propres à accélérer le processus d uttean- 
ion économique des pays membres. Il a étudié 
lus particulièrement Lea aspects techniques de 
accord constitutif du a Fonds financier pour le 
iveloppcmeut du bassin du Plata », dont les 
•«sources Mêlèrent d 100 millions de dollars 




■ mwkut , ^ 


Marché commun 

Un budget d’austérité 

L E budget 1975 de la Communauté européenne 
sera placé sous le signe de l'austérité et 
des économies. Le conseil des ministres des 
Neuf, réuni le 24 septembre à Bruxelles, a en 
effet réduit à 10% le taux de progression du 
projet de budget 1375 contre une majoration de 
37 Tr proposée par la Commission de la C.&E. 
Le projet de budget communautaire s'élève à 
5 milliards 570 millions d’unités de compte 
(30,6 milliards de francs français), soit une 
réduction de 1,425 milliard dUc. par rapport 
aux propositions initiales de la Commission 
(S, 955 milliards d’u.c, soit 3835 milliards de 
francs). 

Les principales « victimes » de l’austérité bud- 
gétaire des Neuf ont été le Fonds régional 
(650 millions d’u.c.), le Fonds d’aide destiné 
aux pays du tiers-monde les plus durement 
touchés par la crise du pétrole (210 mil- 
lions d*uÆ.) et le nouveau Fonds européen de 
développement (50 millions d’âge.) inscrit sim- 
plement dans le projet de budget 1975 pour 
mémoire. 


Le Fonds social a été également « raccourci » 
d’environ 70 millions d’u.c. Les participants du 
conseil des ministres ont toutefois admis que 
le taux de progression de 10% qui se situe 
pratiquement au niveau de l’inflation moyenne 
dans la Communauté européenne en 1974 n’est 
que provisoire. 


L’accord des Neuf après le veto 
allemand sur les prix agricoles 
Le gouvernement allemand ayant refusé 
d’entériner l’accord ad referendum conclu le 
20 septembre à Bruxelles sur les prix agricoles, 
une nouvelle rencontre des Neuf a eu lieu le 
2 octobre à. Luxembourg & l’issue de laquelle 
un nouvel arrangement a été obtenu. Voici 
l’essentiel de ses dispositions : 

1" Prise en considération de l’augmentation 
actuelle (5%) des prix dans I es décisions à 
prendre pour 1975-1976: 

Le conseil approuve l’intenta on de la Commis- 
sion de baser ses propositions de prix pour la 
campagne 1975-1976 sur l'évolution de coûts de 
production au cours des années 1973 et 1974, 
tout en tenant compte des révisions de prix 
déjà intervenues pour la campagne 1374-1975 
ainsi que d’autres éléments tels que la situation 
des revenus, des marchés agricoles, et de l'éco- 
nomie en général. 

2* Mesures nationales d’aide à l'agriculture : 

a) Les représentants des gouvernements des 
Etats membres déclarent qu’ils veilleront à ce 
que les règles du traité CÆ. en matière d’aide 
soient strictement respectées pour ce qui 
concerne les aides existantes et futures ; 

b) Les gouvernements des Etats membres 
communiqueront avant le 1 er janvier 1975 un 
relevé complet de toutes les aides existantes en 
1974; 

3° Bilan de la politique agricole : 

Le conseil Invite la Commission à établir 
après examen de tous les éléments mis à sa 
disposition et avant le 1“ mars 1975 un inven- 
taire complet de la politique agricole c ommun e, 
en fonction notamment des objectifs de l’ar- 
ticle 39 du traité de Rome. Cet Inventaire, 
accompagné le cas échéant de conclusions 
appropriées de la part de la Commission, fera 
l’objet d’une discussion approfondie au sein 
du conseil et de l'Assemblée. 


Prochaine réouverture des négo- 
ciations sur F adhésion britannique 

M. James Ca ll a g ha n . ministre britannique des 
affaires étrangères, a Informé le conseil des 
Neuf le 15 octobre qu’il comptait rouvrir les 
négociations sur les conditions de l’adhésion du 
Royaume-Uni dès le mois prochain. 

M. Calla gh an a déclaré que les deux points 
principaux sur lesquels ü comptait faire porter 
cette négociation étalent la contribution britan- 
nique an budget de la CJ5.E. (la discussion du 
budget aura lieu à la mi-novembre) et la poli- 


tique agricole commune. Les Britanniques, a-t-il 
dit, doivent disposer des éléments d’apprécia- 
tion dans un délai de douae mois sur leur 
appartenance au Marché commun. 

Le même jour, le conseil a procédé à un 
échange de vues sur la création, par le groupe 
des Douze, d’une agence internationale de 
l’énergie au sein de l’O.CJjJL II a aussi envi- 
sagé les relations entre la CFF. et les pays de 
l’Est, à la suite no tammen t de l’invitation que 
M. Ni col al Fadeev. secrétaire général du 
COMECON. avait adressée à M. Français - 
Xavier Ortoli, président de la Commission de 
Bruxelles, pour une première prise de contact 
à Moscou. 

Le 16. les ministres des affaires étrangères 
ont donné leux accord de principe à la convo- 
cation par la France, avant la fin de l’année, 
d’un «sommet» européen. 


POND S D' URGENCE POUR LES PAYS SOUS- 
DEVELOPPES. — Les ministres de la coopération 
au développement de la CS£. sont tombés d’accord 
le 3 octobre d Luxembourg pour eeraer une première 
contribution de la Cæ£. de ISO millions de d&lara 
au Fonds d'urgence créé par les Natioru^unies 
en faveur des pags sous-développés les plus touchés 
par la crise du pétrole. Les modalités de cm verse- 
ment restent encore â fixer. ^ 

CONSEIL ECONOMIQUE CT 80 CI AL. - M Henri 
r ' m ZHZi n ° u T e ^ t P T f si ^rit du Comité économique 
social, a insisté le Ifl octobre sur la nécessité 

. ». entre & Cm 

i institutions t 


munauté traverse 
tique qui remet t 


..---—-J Parlement européen. 

Le président a ajouté que. au moment où la C- 
■ période particulièrement t 


les équilibres établie dans 


* ** Comité peut et doit apporter sc 
contribution pour que L’Europe retrouve sa cohé- 


rence et sa vitalité 
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Parlement européen 

Débats sur fa crise de F Europe 
T A session de septembre du Parlement euro- 
“ P®® n a été ouverte le 24 septembre à 
Luxembourg par une déclaration du président 
^ la Commission européenne. M. François* 
Xavier Ortoli, sur l’état actuel de la Commo- 
rautë. «r L’Europe s’interroge sur elle-même, 
elle a la possibilité de faire de grandes choses, 
mais il faut d’abord résoudre les problèmes 
réels qu'elle connaît actuellement », a-t-il 
déclaré. 

M- Ortoli, qui a affirmé qu'aucune «manifes- 
tation de volonté politique > n'est possible si 
elle n'est pas liée a des réalisations pratiques 
dans des domaines bien * concrets ». a fixé 
quelques priorités absolues : la politique éner- 
gétique commune le elle vient tard, mai» *ii# 
reste quand même Indispensable »). la politique 
régionale <« Indispensable pour remettre l’Eu- 
rope sur rails »), la lutte contre les désordres 
monétaires et la politique institutionnelle. 

Le refus annoncé par le gouvernement de 
Bonn d’entériner la décision du conseil des 
ministres de l'agriculture des Neuf de relever 
de 5 % les prix agricoles au l* r octobre a fait 
l'effet d'une bombe au Parlement européen. 


députés gaullistes et Irlandais, ont réagi aussi- 
tôt en demandant une discussion d’urgence au 
sein du Parlement européen. Les deux groupes 
ont sollicité « des explications immédiates de la 
part de la Commission européenne ». C’est 


a données le 26 septembre. 

Trois semaines plus tard, dans un débat 
ouvert le 16 octobre à propos de V examen du 
rapport annuel sur la situation économique de 


la hausse des prix et du quadruplement du 
prix du pétrole. 

Des déclarations de MM. Sauva- 
gnargues et Ortoli 

M. Jean Sauv&gnargues a fait, devant le 
Parlement européen, le bilan de la coopération 
européenne et des « raisons de craindre et 
d’espérer ». Le ministre des affaires étran- 
gères parlait à la fols en tant que président 
du conseil des ministres des Neuf et comme 
président de la conférence des ministres trai- 
tant de la coopération politique. Xi a souligné 
l'aggravation des menaces extérieures qui met- 
tent à l’épreuve la Communauté et le « cli- 
mat persistant de doute sur la capacité de 


darité européenne. Autre élément encoura- 
geant : l'Europe accroît son audience et attire 
des partenaires de plus en plus nombreux. Le 
fait que le Canada et le COMECON proposent 
d'établir des relations avec elle est un signe de 
l’accroissement de son poids dans le monde. 

Le président de la Commission de la Ciü., 
M. François-Xavier Ortoli a dressé de son côté 
un tableau réaliste de la situation de la Com- 
munauté européenne où. selon lui, existent 
côte à côte des zones d’ombre et de lumière. 
Pour lui deux choses se sont produites qui 
incitent de nouveau à un début de confiance : 
la CüLE. s'est remise au travail sur un certain 
nombre de points dont les deux principaux 


monde et du « quart-monde ». 

Eu revanche, le président de la Commission 
européenne de Bruxelles a mis l’accent sur 
un certain nombre cte faits préoccupants pour 
l'Europe, dont les principaux sont la substitu- 
tion progressive de l'idée de coopération à 
l'idée de communauté et de blocage des méca- 
nismes de décision. 

Un vrai débat s’est engagé le 11 octobre 
pour la première fois au Parlement européen 


Communautés prennent le même engagement. 


i voie de développement. 


La politique charbonnière com- 
mune se précis»» 

D EPUIS que les Neuf se sont engagés le 
17 septembre à mettre en œuvre une poli- 
tique commune de l’énergie (voir notre précé- 


dent numéro), le processus de définition de cette 
politique se met peu à peu en place. M. Simonet, 
vice-président de la Commission européenne, 
chargé des questions énergétiques, a profité de 
la réunion du comité consultatif de la CECA, 
qui avait lieu les 3 et 4 octobre à Ajaccio pour 
préciser les choix que la Commission va deman- 
der aux Neuf de faire en matière charbonnière, 
en application de la décision du 17 septembre. 

Ces choix, que le comité consultatif a accueillis 
favorablement, sur la proposition de son rap- 
porteur. M. C.W. Howard, sont de deux ordres : 

1) S'agissant de l'offre de charbon, la Com- 


de conditions de travail attrayantes et confiant 
dans la sécurité à long terme du métier, mais 
aussi un doublement des Investissements char- 


de compte) pour effectuer des recherchée charbon- travaillaient, jusqu’ici, d ans JjJj „/ Cel«*n- 

ntères portant sur les techniques d'abattage du Prosper. d Oberhauseu^a u puits n «m* même mile. 


bonniers actuels, pour à la fols développer la 
production là où elle est le plus rentable et 
généraliser l’emploi des techniques les plus 


modernes. Cela n’est possible, selon Bruxelles, 
que si les houillères retrouvent la liberté de 


communautaire d'importation visant à assurer 
à tous les consommateurs le libre accès au 
marché mondial, avec encouragement aux entre- 


prises de la Communauté (entreprises minières 
comprises) de prendre des participations dans 
l'industrie charbonnière de pays tiers et, pour 
réduire les frais d'acheminement, de développe- 
ment des Installations portuaires et des infra- 
structures de transport dans la Communauté. 


2) S'agissant de la demande de charbon. 
M. Simonet a suggéré l’utilisation à plein des 
centrales électriques qui marchent au charbon, 
la reconversion vers la houille des centrales 
polyvalentes, la signature d'accords de livraison 
et d'achat à long terme entre l'industrie char- 
bonnière et les producteurs d’électricité ; le 
maintien du régime de subventions dont bénê- 


cliques de charbon, bénéficiant d’une aide 
publique au stockage. 

Brusque dégonflement des stocks 
de charbon 

En approuvant ces objectifs généraux, le 
comité consultatif de la CECA a souligné que 


pénurie devrait conduire les autorités â ne pas 
adopter de politique trop restrictive à l’encontre 
des Importations, à la différence de ce que 
(Souhaitent les dirigeants des houillères. 

A ce propos, des chiffres Intéressants ont été 


ont baissé de prés de moitié (5.4 millions de 
tonnes au lieu de 9.5). Pareillement, tes stocks 


de tonnes : cette chute est imputable, là encore. 


pare au montant total des importations de 1974 
(43.3 millions) et à celui de la production 
(240 millions). Ainsi le dégonflement des stocks 
(13 millions de tonnes en 1974) a représenté à 
peu près le tiers des Importations totales, ou 
encore trois semaines de production des Neuf. 

La production d’acier reste en 
hausse 

L'acier se porte, en tout cas, fort bien. La 
production des Neuf a dépassé en septembre de 
6 % son niveau de l’année précédente, ce qui 
porte à 5.1 % le progrès réalisé d’une année sur 
l'autre durant les neuf premiers mois, en dépit 


i résultat tout â fait exceptionnel, quand i 


récession, avec une augmentation de 7,7 *f< de 
sa consommation d’acier. Par contre, l'on 
s'attend à une légère baisse dans la Communauté 
élargie i— 1 %). en raison d’une forte dimi- 
nution prévue au Royaume-Uni où la consom- 
mation diminuera sans doute de 15 %. 


million d’unités de compte là. 


charbon, l’amélioration des conditions de 


compte en faveur d'une série de projets de recherche 

MODERNISATION DE LOGEMENTS OUVRIERS. 
— La Commission a accordé un prêt de 76 635 livrés 


S- 

rrasper, a ar k tic la même Pille. 

Ktrchcn. et à la cokertc Bismark ac ta ro™ 

PRET DE RECONVmSION. - le 

■ — accord à ta Commission ae orup 


CHNIQÜ 


lelgique. Syndicats suédois des 
’ocomottves contre Suède. Schmidt 
‘re Suède. One autre affaire (Engd 
Pays-Bas) concerne des mesures 


l’affaire Gussenbauer contre Autriche f touchant J 
système de l'assistance judiciaire dans ia procédai 


?ïï, p ï 5 A 'S 

société Tubes Evro Lena 

faciliter l'installation d’une fabrique de tubes en 
cuivre, pour échangeurs thermiques. 

UN NOUVEL EMPRUNT jest 

ic %■«'*, SFÎÎÎÏÏE 

peau <d 10 %). ü sertira au financement d inves- 
tissements dans la Communauté. 


sterling pour la modernisation de 104 logements 
de mineurs et de sidérurgistes Mandata; c’est le 
second prêt que l'Irlande refait de la CECA. 

AIDE a la READAPTATION. — Quelque 7 600 m i- 


mantant de 300 millions de francs 
s (d 10 %). « servira au financement d laves- 


Organisation 

des Etats américains 

Les relations commerciales avec 
les Etats-Unis 

L A commission spéciale de consultation et de 
négociation (CECON). qui dépend du 
Conseil économique et social de l’Organisation 
des Etats américains (OEA), s’est réunie â 
Washington le 17 septembre pour examiner les 
conséquences sur les échanges entre les pays 
latino-américains et les Etats-Unis du projet 
de loi sur 1e commerce soumis au Sénat amé- 
ricain. 

Après avoir entendu l’exposé des préoccupa- 
tions latino-américaines, le représentant de 
Washington a annoncé l'intention de son gou- 
vernement de créer un sous-groupe intragouver- 
nemental spécial pour les négociations commer- 
ciales avec l’Amérique latine. 

Conseil de l'Europe 

Session de FA ssemblée parlemen- 
taire 

L A situation en Méditerranée a été au centre 
des débats de l'Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe, réunie en session d'automne 
à Strasbourg du 24 septembre au 1" octobre 


dont sont victimes les opposants i 


mmMÊÊm 

P SQCtÂÙS 

Croix-Rouge 

Conférence sur les armes de 
nature à causer des maux super- 
flus 

P LUS de cent cinquante expert» venus d’une 
cinquantaine de pays ont participe a Ja 
conférence d’experts gouvernementaux sur les 
armes de nature à causer des maux superflus 
ou à frapper sans discrimination, qui s’es* tenue 
h Lucerne du 24 septembre au 18 octobre- 
Convoquée par le Comité international de la 
Croix-Rouge (CJ-C-RJ. la réunion avait pour 
tâche d’élaborer un rapport à l’intention des 
gouvernements. 

RECONNAISSANCE D’UNE NOUVELLE SOCIETE. 
— Le CJ.CJI. a officiellement reconnu, le 10 octobre, 
la Société nationale de la Croix-Rouge de Gambie, 
ce qui porte à cent rm ai -deux le nombre des 
sociétés reconnues par la Comité. 

• UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE. — La 


verne ment en place. Donnant suite à l'appel en 
faveur de la réadmission de la Grèce au sein 
du Conseil de l’Europe, lancé par le comité des 


ministres le 20 septembre, l’Assemblée a décidé 
de ne pas se prononcer sur ce problème avant 
les élections législatives dans ce pays. En ce qui 
concerne les suites de la crise de Chypre, 
l'Assemblée a recommandé au comité des 
ministres de favoriser les contacts entre les 
communautés chypriotes turque et grecque. 

A propos de la situation au Portugal. l'Assem- 
blée a exprimé à l’unanimité « le vif espoir que 


recommandé au comité des ministres d’examiner 
avec les autorités portugaises les modalités de 
participation de ce pays aux travaux du Conseil 
de l'Europe, jusqu’à ce que toutes les conditions 
de l’admission soient réunies. 

Les débats de l'Assemblée ont aussi porté sur 
le statut juridique de la femme dans les pays 
membres, l’abolition de la peine de mort, les 


protection du patrimoine architectural. 


L’HOMME. — Au cours d'une session d Strasbourg 
du 30 septembre au 10 octobre, la commission 
européenne des droits de l’homme a déclaré l Irre- 
cevabilité d’environ quatre-vingt-dix affaires traitées 
selon la « procédure sommaire » ; elle a décidé, en 
application de l’article 48 de la convention euro- 
péenne des droits de l’homme, de déférer tin certain 
nombre d'affaires devant la Cour européenne des 
droits de l’homme. Trois d’entre elles ont trait 
principalement â la liberté d’association . et notam- 
ment au droit de fonder des syndicats et de s’y 
affiner : affaires Syndicat national de la police 


oemement des pays de la Communauté économique 
européenne consacrée d « l'examen des exigences 
d'une politique de défense de l'Europe dans le 
cadre du traité de l'Atlantique nord ». Il sert i sou- 
mit à la session plénière de l'Assemblée de i'£7.£.0„ 
qui se tiendra d Paris du 3 au 6 décembre 19 74. 

9 ORGANISATION DU TRAITE DE L'ASIE DU 
SUD-EST. — Bans son rapport annuel diffhtsé le 
8 septembre â Bangkok. l'Organisation du traité 
de l'Aste du Sud-Est fOTASEl considère que « la 

E rlnclpal» menace pour l'Intégrité territoriale de 
i Thaïlande et des Philippines provient, non pas 
de la possibilité d’une Invasion étrangère Immi- 
nente. mais de l'état de guerre et de La subversion 
Intérieure ». Le rapport, dont fa publication cette 
année coïncidait avec le vingtième anniversaire de 
l’Organisation, souligne qu'en dépit des change- 
ments intervenus dans ta région et dans le monde, 
les objectifs restent inchangés : l’établissement 
d’un < cadre de stsbtllté, de paix et de liberté 
permettant à la région de poursuivre son dévelop- 
pement économique et social ». 

• UNION INTERPARLEMENTAIRE. — La 
soixante et unième conférence de l’Union inter- 
parlementaire a terminé ses travaux le 11 octobre. 
Au cours des débats qui ont duré, dix jours, les 
quatre cent qualre-etaet-ncu/ délégués représen- 
tant soixante-trois pays ont adopté neuf résolu- 
tions. dont l’une demandant « la libération ltnrûè- 
diute des parlementaires et autres citoyens chi- 
liens détenus en raison de leurs opinions » et 
un autre texte en faveur du retrait des forces 

israéliennes des territoires arabes occupés. 
M. G.-S. DilUm (Inde) a été porté à la présidence 
du Conseil interparlementaire. 

a COMMISSION DU PACIFIQUE SUD. — La 

quatorzième conférence du Pacifique sud et la 

trente-septième session de la Commission du Pa- 
cifique sud <CJ>JS.) se sont réunies à Raratanga 
(lies Cook i du 25 septembre au 7 octobre. La confé- 
rence rassemble des délégations représentant tes 
pays et territoires du Pacifique desservis par la 
Commission, ainsi que les Huit membres de la 

CJ>JS. Figuraient i son ordre du jour l’examen 
du programme de travail de la Commission et son 


9 ORGANISATION INTERNATIONALE DE PO- 
LICE CRIMINELLE. — L'assemblée générale de 
l’Organisation internationale de police criminelle 
( OJJ>.C- . ou Interpol) a décidé, au cours de sa 
quarante-troisième session A Cannes, du 18 au 
25 septembre, d’intensifier la lutte contre le trafic 
des stupéfiants : les pays européens verseront d 
ce titre une contribution égale i 20 % de leur 
part dans le budget de l'organisation, les Etats- 
Unis s’engageant. de leur côté, à fournir un crédit 
supplémentaire de 13ÛMQ daUats. L’assemblée a 
également examiné le rapport d'activités de l’orga- 
nisation pour les douse derniers mois et approuvé 
le budget pour les exercices 19 75 et 1378. Les délé- 
gués ont étudié en commissions les problèmes liés 


à la détention, au contrôle et au trafic des armes 
à feu oourtes. i la sécurité dans l'aviation civile 
et au proxénétisme â l'échelon international. 

Avec r admission du Honduras, de Qatar et 
du Rwanda, le nombre des pays membres de 


2 octobre, à l’occasion du vingt-ci i 
quièrao anniversaire de la K-D-A. 


relations diplomatiques entre 1TJJLS.S. bassadeur de l’Union des Républiques 


et la France et de la visite de la délé- 
gation du soviet suprême de rUJELS.S, 
conduite par M. Viialï Houben, prési- 
dent du soviet des nationalités, l'am- 


oassaaeur de l u mon des Républiques 
socialistes soviétiques et Mme Sie- 
pon Tchervonenko ont offert une 
réception, le 28 octobre, dans les 


décédé. Nommé â ce poste, avec rang 
de m i ni stre par le présidait Tru- 
man le B avril 1948. M. Hoffman en 
démissionna en septembre 1950. De 
1959 à 1972, il devait diriger les acti- 
vités de l’ONU dans le do main e du 
développement 


• L’ambassadeur de la République 


Calendrier des fêtes nationales 


la RépubUqae sa- i 
cia liste fédénidTe 


m En l'honneur de M. Ivan Oudal- 


pas Tcherronenko. ambassadeur de 
ITI nia u des Républiques socialistes 
soviétiques a donné une réception le 


% L’ambassadeur du Canada et 


de la visite à Paris du premier 
ministre du Canada et de Mme Pierre 


Le Département des 
Relations Internationales de 
Citroën Champ- 
Mais, 

6/10, rue de 
la Cavalerie 
7S015 Paris, 

Filiale de Vent 

de la SA Automobiles Citroën, créé, 
particulièrement à l'intention de 


Messieurs les 
Membres du Corps 
Diplomatique 
et des Organismes 
Internationaux, se 
tient à leur entière 
lisposition pour tout 
signeraient qu'il leur 
plairait d'obtenir (Téléph. : 567.99.20) 
Télex : 27817 - (Citroën-Paris). 


S.A. AUTOMOBILES CITROËN CHAMP-DE-MARS 
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efles choisies ? Quelle est la responsabilité du 
gouvernement dans cette vague d'assassinats ? 
La réponse à ces questions ne peut être tentée 
que si l'on replace le terrorisme dans le 
contexte global de la situation argentine depuis 
le retour du générai Peron, le 20 ]uin 1973. 


ARGENTINE 

La terreur 
blanche 
et les che mins 
de l’armée 

Par ALAIN LABROUSSE 


L ES commandos de tueurs frappent: diri- 
geants syndicaux, avocate, artistes, réfu- 
giés politiques tombent tour à tour sous 
leurs balles. On ne sait s'il faut évoquer le 
Brésil, pays à qui revient le sinistre privilège 
d’avoir « Inventé - les » escadrons de la mort -, 
l'Uruguay où iis furent ensuite - exportés -, le 
Guatemala, qui détient le record d’exécutions 
— six cents — en une seule année. La terreur 
s'installe. Ceux qui en ont les moyens quittent 
le pays. D’autres — certains réfugiés politiques 
en provenance du Chili, dont aucun pays ne 
veut (1) — n’en ont même pas la possibilité 
légale. 

Qui se dissimule derrière le sigle AAA (2). 
dont la signification est elle-même controver- 
sée ? Selon quels critères ses victimes sont- 


A VANT même que l’avion qui ramenait pour 
la seconde fols le vieux leader en Argen- 
tine ne se pose sur l'aéroport «fEzetza, où 
l’attendaient plus de ttoie millions de personnes, 
des commandos d’extrême droite ouvraient le 
feu sur des colonnes de manifestan te venus de 
la banlieue ouvrière et encadrés par les mili- 
tants de la Jeunesse péroniste. Bilan : au moins 
cinquante morts et des centaines de blessés. 
Des -prisonniers- étalent torturés dans les 
chambres de l'hôtel de l'aéroport. 

Une semaine plus tard, les militaires uru- 
guayens mettaient hors la loi le Parlement, et 
l'armée chilienne procédait è une répétition 
générais. On ne put s'empêcher de faire le 
rapprochement Avec le gouvernement d’Hector 
Campora, un mouvement nationaliste et anti- 
impérialiste, la Jeunesse péroniste (J. P.), et sa 
direction politique, l'organisation Montons ros, 
avaient conquis d'importantes positions à l'inté- 
rieur de l'appareil d’Etat Ezetza annonçptt la 
défenestration du Tio (tonton) Campora le 
13 juillet 1973. Peron allait devoir se charger 
lui-même de faire respecter le « pacte so- 
cial - (3) : en usant de l’immense prestige dont 
ri jouissait auprès des masses, grâce à une 
législation répressive, et enfin pour mater les 
récalcitrants — secteurs ouvriers combatifs 
qu'organisait en particulier la Jeunesse travail- 
leuse péroniste (J.T.P.), filiale de la J.P. — en 
utilisant des groupes armés : Commandos d’or- 
ganisation (C.D.O.), tueurs de la Jeunesse syn- 
dicale péroniste (J.S.T.) ou de la C.G.T. elle- 
même. Ain3l. par exemple, le 28 janvier 1974, 
dix-sept bombes explosent dans des locaux de 
la J.P. à travers le pays. Le 2 février, Hugo 
Mazzoti, ouvrier de la construction, est assas- 
siné sur un chantier. En mal, quatre militants 
du Parti socialiste des travailleurs (P.S.T.) sont 
exécutés. On pourrait multiplier les exemples. 
La J.P. è elle seule a vu assassiner quatre- 
vingts de ses militants sous Peron. 

Pour faire bonne mesure, le gouvernement 
rappelle les commissaires Vider et Margarlde, 
techniciens de la répression et de la torture 
sous la dictature militaire. En mal 1974, le 
Montonero Alberto Campa, rescapé du massacra 
de Tralew (4, est passé à la - gégdne -, comme 
dans le bon vieux temps. 

Mais surtout, cette politique d’intimidation 
s'inscrivait dans le cadre du renforcement de 
la législation répressive : en particulier par la 
réforme du Code pénal ratifiée le 7 avril, desti- 
née en principe à combattre la subversion, mais 
qui est en fait un outil de répression politique 
et syndicale. Elfe se prolonge par la suppres- 
sion progressive de la presse d'opposition : le 
14 mars, le journal El Uundo est interdit par 
décret Le 10 avril, c'est le tour des revues de 
la gauche péroniste El Daacaml3ado et MiH- 


II est par conséquent inexact de dater de la 
mort de Peron l’apparition de la répression et 
du terrorisme. Mais il est incontestable que sa 
mort, le 1 ar juillet en privant le pouvoir d'un 
Important facteur d'adhésion populaire, va 
entraîner un usage croissant de la violence 
répressive. D'autant plus que les luttes ouvrières 
s’étendent : grève du zèle des ouvriers daa 
usines Renault de Cordoba, conflits menés par 
les syndicats du sucre de Tu eu m an, des typo- 
graphes de Buenos-Aires, ds Baglsy (biscui- 
terie), Tensa (métallurgie), Propulsora (sidérur- 
gie), etc. 


L A Jeunesse péroniste essaie de son côté 
de faire oublier l'anathème jeté sur elle 
par Peron le 1“ mal et de - récupérer - 
l'héritage du leader. C'est pourquoi les exécutions 
ont d’abord pour fonction de démoraliser les 
secteurs de la classe ouvrière et du mouve- 
ment étudiant où elle est implantée. 

C'est le sens qu'il faut donner aux assassi- 
nats è La Plata, les 6 et 7 août, d'Horaclo 
C bavez, soixante-huit ans. de son fils Rolando, 


de Caries Pleri, quarante-huit ans, dirigeant du 
syndicat du pétrole, et de Luis Marco r. diri- 
geant étudiant, et â ceux de trois autres mili- 
tants de la J.P. le 22 août Le 7 septembre, 
le fils Agé de sept mois de Raul Laguzzi. 
recteur normalisateur de P université de Buenos- 
Aires, est tué à la suite d’un attentat à la 
bombe. Le 20 septembre est assassiné Julio 
Troxler. héros de la résistance péroniste, un 
des rares survivants du massacre de Léon- 
Suarez en 1S58. Nommé sous-chef de la police 
de Buenos-Aires par Campora, Il avait été 
«démissionné» par Peron. 


M AIS la gauche syndicale marxiste exerce 
elle aussi une Influence non négligeable, 
en particulier à Cordoba, où elle contrôle 
les syndicats de l'automobile, de l'électricité, 
des enseignants, etc. 

D’autre part, l'Armée révolutionnaire du 
peuple (E.RJ 3 .). bras armé du Parti révolution- 
naire des travailleurs (P.R.T.), non seulement 
confirmait le 10 août sa capacité opérationnel! a 
malgré un échec à Catamarca, mais aussi une 
capacité de mobilisation comme l'avait révélé 
la réunion de vingt mille militante è Rosario 
pour le congrès du Front anti-impérialiste et 
pour le socialisme (FAS.). En assassinant le 
31 juillet Rodolfo Ortega Pena, avocat de 
trente-six ans, député du • péronisme de base -, 
l'une des figures les plus respectées de la 
gauche révolutionnaire argentine, on éliminait 
un des liens passibles entre la gauche péro- 
nïste et le mouvement révolutionnaire argentin. 

On peut donner un sens analogue â l'assas- 
sinat d'Atillo Lopez, ex-vice gouverneur ds 
Cordoba, dirigeant d'un secteur modéré de la 
C.G.T., qui avait conclu à diverses reprises 
des accords avec les secteurs marxistes. 

Parallèlement des coups très sérieux ont été 
portés A l'aile politique et de masse de la 
guérilla avec les assassinats des avocats Alfredo 
Curuchet et Sllvio Frondizi. 


M AIS il est apparu, k partir de la seconde 
semaine de septembre, que l'étape du 
terrorisme «sélectif- était dépassée. 
Désormais, il s'agissait de mettre en condition 
l' ensemble de la population. Des députés qui 
représentent l'opinion démocratique sont sur la 
liste des personnes à abattre. Des acteurs, des 
artistes, des journalistes ont été exécutés ou 
menacés et ont quitté précipitamment le pays. 

Une campagne de terreur se déclenchait 
paraUèiemeni contre les étrangers. Le 30 août, 
rAAA revendiquait l’enlèvement de l'Uru- 
guayen Andrès Correa, accusé par elle d'être 
un tupamaro. Les 11 et 12 septembre, quatre 
de ses compatriotes étaient séquestrés â leur 
tour. Quelques jours plus tard, indice de la 
coopération entre les dictatures voisines et la 
CJ-A., le général Prats était assassiné. Il existe 
aujourd'hui en Argentine un climat de xénopho- 
bie aggravé par les persécutions policières, qui 
n'est pas sans rappeler celui qui régnait au 
Chili au moment du coup d’Etat Situation 
d'autant plus grave qu'il n’existe pratiquement 
plus de presse d’opposition pour dénoncer ces 
faits à la suite de l'interdiction du quotidien 
Noticiaa le 27 août, et de Causa Perontsta le 
6 septembre. 

Une telle situation Implique la participation 
d'amples secteurs de l’appareil répressif et une 
orchestration partant • d'en haut ». 

L'Uruguayen Andrès Correa, enlevé par 
TAAA^ a été retrouvée, dans la prison de 
Villa-Devoto. L’attentat contre Ortega Pefia a été 
commis â moins de 100 mètres d'un commis- 
sariat de police, devant lequel fa circulation 
était déviée, au moment du crime, par des 
voitures placées en travers de la rue. Quant è 
l’assassinat de Silvlo Frondizi, II a été précédé 
d'un Impressionnant déploiement de forces : 
voitures, francs-tireurs, etc. Sa famille a résisté 
les armes à la main. La police n'a cependant 
fait son apparition aue cinquante minutes plus 
tard. Pour ne pas parler des policiers-gardes 
du corps qui, dans le cas du recteur Lag uzzi 
comme de Prats, s'éclipsent quelques instants 
avant l'attentat 


tins et internationaux couverts et appuyés par 
la police et des corps spécialisés des trois 


I L n'est pas douteux que la violence prati- 
quée par l'extrême gauche durant toute 
cette période n'est pas quantitativement 
comparable à celle de la droite. Cette dernière 
a largement pris l'initiative en matière de pro- 
vocation, an particulier à l’égard de la Jeunesse 
péroniste. mouvement dont la direction natio- 
naliste et petite-bourgeoise était plus que dis- 
posée à jouer le jeu du réformisme et du 
populisme. Cependant on ne peut nier que des 
exécutions revendiquées par tes Montoneras, 
comme celle du secrétaire de la C.G.T. José 
Rucci. môme s’il s'agissait d'un agent du patro- 
nat. ou celle de Mor Roïg. ex-ministre du 
général Lanusse qui avait couvert te massacre 
de Tralew, étalent pour le moins aventurâtes- 
Le ces du P-R-T.-EJLP. est différent Si cette 
organisation a condamné les assassinats poli- 
tiques, elle n’a par contre cessé de monter des 
actions contre l'armée : commandement de la 
santé, casernes d'Azul, do Vüla-Maria. etc. 
Seize de ses militants tombés à Catamarca 
n'ont vraisemblablement pas été tués au cours 
des combats, mas capturés et ftisfilds : aucun 
blessé, corps criblés de balles, traces de 
poudre sur les vêtements... Les prisonniers ont 
été sauvagement torturés, il n'en reste pas 
moins que l'exécution des militaires décidée 
en représailles — cinq officiera avaient été 
tués le 15 octobre — ne peut que contribuer à 
alourdir le climat de terreur dans lequel vil la 
population et accentuer le repli du mouvement 
ouvrier. Ainsi la nouvelle loi sur la sécurité 
de l'Etat punit sévèrement « l'incitation aux 
grèves déclarées illégales -, « réitération de la 
paix sociale », les délits d'opinion, et supprime 
dans les farts la liberté de presse. Agustin 
Tosco, René Salamanca et des dizaines de 
dirigeants syndicaux sont recherchés. 

Il n'est pas impossible que ce climat de 
terroir prépare le retour sur te devant de la 
scène d'une armée qui a tiré tes leçons de 
l'échec politique et économique des militaires 
oi Uruguay et au Chili. 


L 'ACTION d* « tsabetita » et celte de son 
conseiller Lopez Rega, ministre du bien- 
être social, ne peuvent se développer 
qu'avec la bénédiction de l'armée. Le rôle qui 
est dévolu au gouvernement actuel est appa- 
remment de décapiter les organisations de 
gauche, politiques et syndicales, avant de 
lancer une offensive de grand style contre la 
guérilla, appuyée par la police et les ■ corps 
spécialisés ». 

Le climat de violence provoqué par te répres- 
sion pourrait alors préparer — à moins que 
l'Impatience des militaires « ultras » ne préci- 
pite les événements — le retour d'une armée 
qui tenterait pour un temps d'apparaître comme 
«péruvienne-, rétablirait l'ordre et la paix, et 
proposerait un projet économique reprenant le 
vieux rêve oéroniste : renégocier avec l'impé- 
rialisme tes conditions de la dépendance, mais 
en concentrant tous tes pouvoirs entre les 
mains d’une institution forte et centralisée, 
préparée à - gérer - te pays. 

Quelle que soit la forme prise par tes futurs 
gouvernements anti-populaires, comment ne pas 
voir que l’Argentine (5) est en train de s'aligner 
à son tour, après te bref intermède d'une 
libéralisation ambiguë, sur les régimes qui 
oppriment fe Brésil. l’Uruguay, la Bolivie ou 


( 1 ) Comme Luis Latronlca. réruglé politique 
uruguayen venu du Chili et sous la protection 
du haut commissariat aux Nations a nlps . aol 
a été enlevé par l'AAA. après qu'un Usa lui 
ent été refusé par l'ambassade de France »t 
celles de divers pays. 

( 2 ) D’abord A l liance anti-impérialiste. l'orga- 
nisation algue aujourd'hui Alliance an tl -com- 
muniste argentine. 

et ( ?i COT 16 7 JUln ° ntre la C '°' E ' f P atronat ) 
( 4 ) Le 22 août 1972. A la suite de l'évasion 
de guérilleros qui détournaient un avion 
I® J «l* “Usante de l'Armée révolu - 

tionnalre du peuple (ERP.) et des Montoneros 
étalent abattus par leurs gardiens, à Trelew 
dans le sud du pays. 

Vl 8 J î t 5 e “ ““«tuer un Comité d'infor- 


mation et de soutien & l’Argentine en Lutin 
(CTS AL). dont le siège est n M, rue Nocre- 
Dame-des-CbaznpB. à Parla. 

, ^ l'éqonomte, 

José Gerlbard, et l’annonce du voyage de la 
présidente au Chili sont A cet égard rfgnlflca- 
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